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Le Maiiilcstc du 19 janvier. — Cessation du régime discrétionnaire. Bilan de la juridiction administrative.
Le maniresle du 10 janvier, malgré Tesprit libéral dont il était empreint, n'avait pourtant pas été accueilli par la presse sans une certaine réserve.
Quelques journaux se refusaient à voir un progrés, une ainëlioratioa de Unir situation, dans la substitution de la juridiction correctionnelle à la juridiction administrative.
« lAi changement, disait la Presse^ se bomera-t-il â transférer aux tribunaux correctionnels le pouvoir répressif dont le gouvernement est armé? Qu'un journal ne puisse être ni averti, ni suspendu, ni supprimé par une simple mesure administrative, c'est là sans doute une concession importante ; innis si ces pouvoirs sont transférés dans toute leur étendue aux tribunaux correctionnels, b presse aura en face d'elle un juge irresponsable, au lieu d'un juge qui était comptable de l'opinion, et sa situation matérielle ne sera pas changée. »
Le Siècle^ nous l'avons dt^à vu, pensait de môme, et préférait la juridiction adminislrative à la juridiction correctionnelle.
« Ce mot, il faut bien on convenir, — c'est .M. de Bouald qui le disait, il y a cinquante ans (Voy. t. l*%p.l58K-
ce mol est mnisonnant en littérature, et il rappelle que Tancien gouvernement, voulant flétrir un écrivain turbulent, l'envoya à la maison correctionnelle de Sainl- Lazare.
« C'était donc, s'écrie l'illustre philosophe, à la police correctionnelle que devaient aboutir les progrès de l'esprit humain, sa perfectibilité indélinie, les encouragements donnés aux lettres, les faveurs accordées à ceux qui les cultivent I Toujours dans les extrêmes: dans un temps nous voulions placer la philosophie sur le trône, et dans un autre nous envoyons la philosophie devant la justice des filous et des prostituées : juste châtiment peutêtre de Tabus que nous avons fait de la noble faculté d'écrire 1 Mais si on ne veut pas en proscrire l'usage honorable, il vaudrait mieux pour l'homme de lettres finir, comme Cervantes et tant d'autres, à Thôpital, que de commencer par la police correctionnelle.. »
Reconnaissons qu'on n'a plus aujourd hui la même horreur pour ces bancs sur lesquels sont venus s'asseoir, depuis un demi-siècle, tant d'hommes éminents par leur caractère autant que par leur talent.
Et.puis nous ferons remarquer, avec la Uberte\ qu'il ne s'agissait pas du rétablissement de la juridiction des tribunaux correctionnels, qui existait depuis 1852, mais de la suppression de la juridiction administrative, qui coexistait avec la juridiction correctionnelle.
« Je ne sais pas, ajoutait le journal de M. de Girardin, si les journaux y gagneront en sécurité ; ce que je sais, c'est qu'ils y gagneront en dignité. Le point capital n'est point, d'ailleurs, que la répression soit plus ou moins rigoureuse, c'est que la liberté d'écrire soit dégagée des entraves imposées par l'autorisation préalable. En dehors de l'impunité, que le Siècle ne demande pas, il n'y a place que pour le droit commun, n
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Le Temps était du même avis. « Nous verrons, disait-il, disparaître sans regret le régime administratif. Ce régime a pu i^tre trôs-souvent tolérant; mais il est, ainsi que Ta dit M. de Persigny, le pouvoir discrétionnaire, cest-àdire que la loi des journaux est d*ètre hors la loi. Sous la juridiction qu'on nous fait entrevoir, et qui n'est pas celle que nous aurions souhaitée, il se peut que notre condition soit, en certains cas, plus dure; mais il nous semble qu'elle sera plus digne, et c'est làressenliel. »
Le Journal des Débats acceptait également la juridiction correctionnelle, en exprimant le vœu que les appels fussent portés devant la cour impériale, toutes chambres réunies, et non devant la chambre des appels correctionnels.
Mais il est un point sur lequel lous les journaux se rencontrèrent , c'est sur l'insuflisancc des réformes annoncées ; aucun no pouvait consentir à y voir a le couronnement, enfin achevé, de l'édifice élevé par la volonté nationale. » Cela, notamment, paraissait tellement impossible au Temps, qu'il s'accrochait à la plus faible espérance. « Nous croyons, disait-il, découvrir une certaine nuance, ou plutôt une certaine gradation entre la lettre impériale et le commentaire dont elle est accompagnée dans leMonileur. A ne lire que la lettre impériale, on pourrait être tcnli'î de croire que les modifications nouvelles sont les dernières concessions possibles. L'Empereur dit, en effet, qu'il « achève le couronnement de l'édifice » ; mais cette» déclaration, qui découragerait singulièrement les espérances libérales, semble tempérée, restreinte et expliquée par le commentaire qui suit, et où le décret du 10 janvier nVsl présenté que comme un « utile progrès ». Cet article dit d'ailleurs ilérativement, etavec une sorte d'insistance, que rKinpereur « n'aurait pu aller plus loin sans dépasser les bornes d'un simple décret. »
Pour moi, s'il m'était permis d'ajouter mon mot, je i*épéterais ce que j'écrivais il y a sept ans à la dernière page de mon Histoire de la presse, à propos du décret de i 852 : « Il est de la nature des lois d'exception, disais-je, d'être essentiellement temporaires, et de disparaître avec les circonstances qui les ont nécessitées, pour faire place à la loi commune. Il en sera ainsi du décret du 17 février, malgré toutes les déclarations contraires. Sans parler de la force du droit, nous en avons pour gai*ant la pensée généreuse qui a inspiré le décret du 44 novembre. Quelle large brèche ce décret n*a-t-il pas déjà faite à la législation de 1852? Au moment précisément où nous écrivons ces dernières lignes (mars 1861), la discussion de l'adresse, répercutée par les mille échos de la presse, remplit de son bruit la France et l'Europe entière. En présence d'un pareil fait, si peu prévu, si peu probable il y a quelques mois, tout espoir légitime nous semble permis. »
Et aujourd'hui, après les déclarations si formelles de 1866, après ce non possumus à toute occasion répété, qui aurait pu prévoir qu'à quelques mois de là le décret du i 7 février serait abrogé, que le pouvoir discrétionnaire aurait vécu ?
Sans attendre, en effet, la loi annoncée, le gouvernement se dessaisit spontanément du pouvoir de vie et de mort sur les journaux dont il élait armé depuis quinze ans, et la juridiction administrative cessa immédiatement de fonctionner.
Ce serait le moment d'en dresser le bilan, de déterminer, de fixer la jurisprudence qui en a découlé, si cela n'était pas impossible. Arbitraire dans son principe, elle t:e pouvait qu'être arbitraire dans son application. Les actes par lesquels elle s'est traduite n'ont plus, d'ailleurs, qu'un intérêt purement historique, mais un intérêt assez
grand, pour qu'on en doive retrouver la trace dans ce tableau des vicissitudes de la presse.
Les armes répressives du pouvoir discrétionnaire étaient Tavertissement, la suspension et la suppression.
La gravité de ces deux dernières mesures en devait rendre nécessairement l'application assez rare.
Il n*en était pas de même de l'avertissement. Comme, généralement, il tirait peu à conséquence, on le distribuait généreusement, sans trop y regarder, dans les départements surtout.
Dans Torigine, en effet, Tusage de cette arme nouvelle avait été laissée à la discrétion des préfets. Ces magistrats très-honorables, mais non moins chatouilleux, en frappaient à droite et à gauche toute appréciation « malveillante » des actes de l'administration, et l'appréciation malveillante, c'était tout simplement quelquefois une appnViation qui n'était pas suffisamment bienveillante, qui n'était pas louangeuse. Pour le reste non plus ils n'usaient pas toujours bien judicieusement du pouvoir absolu remis entre leurs mains : témoin cet avertissement sur les engrais dont on a tant parlé.
Ces actes, qu'un ministre a qualifiés de « regrettables », motivèrent une circulaire de 185i par laquelle les préfets étaient prévenus qu'à l'avenir ils ne pourraient donner d'avertissements qu'après avoir obtenu l'autorisation du ministre de l'intérieur.
Dans un ouvrage que j'ai déjà plusieurs Tois cité, M. Léon Yingtain a relevé, et môme reproduit textuellement, les avertissements, suspensions et suppressions encourus par la presse depuis 1848 jusqu'en 1860. De ce travail, complété à Taide du Moniteur^ il résulte que, depuis le décret de 1852, il aurait été prononcé administrativement 10 suppressions, 115 suspensions, et donné 270 avertissements, dont le tiers dès 1852. Mais j'ai des
raisons de croire que ce dernier chiffre, au moins, n'est pas le chiffre réel, et que tous les avertissements n'étaient pas insérés au Moniteur.
Je vais donner les motifs des principaux de ces actes, avec les considérants de quelques autres moins importants, mais qui pourtant méritent quelque attention. Je suivrai Tordre chronologique, parce que plusieurs de ces arrêts rappellent des circonstances connues, et en reçoivent un plus haut degré d'intérêt.
La marche est ouverte par le Journal de la Meuse^ suspendu par arrêté préfectoral du 22 février, pour des motifs que ne rapporte point M. Vingtain. Viennent ensuite :
L Indépendant de V Ouest, averti, 28 mars.
Considérant que l'ensemble de cet article susvisé du journal rindê" pendant de VOuest a pour but, et aurait pour résultat, s'il devait exercer de Tinfluence sur Tesprit de ses lecteurs, de les porter à r<^ gretter un gouvernement qui n*est plus et d'exciter à la désafTection de celui que la France s*est donné ;
Qu'en particulier le dernier paragraphe dudit article, < n déclarant que la liberté reprendra son empire, mais seulement à la conditif-n de s'appuyer sur le droit et la justice, exprime par là la pensée que le droit et la justice n'existent pas aujourd'hui.
La Presse^ avertie, 9 avril.
Vu l'article publié par le journal la Presu le 9 avril, dans lequel on trouve le passage suivant : « li serait (l'Empire) la provocation directe « à un attentat qui vraisemblablement ne se ferait pas aUendre ; car « si dans le parti républicain il ne se trouvait pas d'Alibaud, il se • trouverait un Mérino dans le parti royaliste... »
Ledit article signé : Emile de Girardin ;
Considérant qu'il ne saurait être permis, sans outrager à la fois la inorale publique et le caractère de la nation, de proclamer comme un fait inévitable un attentat suç la personne du chef de TÉtat, quels que soient d'ailleurs les prétextes ou les circonstances hypothétiques sur lt*squel$ on appuie une argumentation si coupable ;
Considérant que le journal la Presse a oublié ainsi que la modération et la prudence sont la première loi de la presse périodique.
Le Spectateur^ de la Côle-d'Or, averti, 17 avril.
Considérant que cet article outrage la vérité autant que le héros législateur auquel la France reconnaissante a dû son salut, le ré(a> hlissement de la religion, sa législation et son organisation noodéle;
Considérant qu'il ne peut pas être permis de tenter de flétrir une mémoire cbére à un grand peuple, ainsi que Tont prouvé deux acclamations immenses, sans blesser profondément le sentiment national, et que, dans cette circonstance, le Speclateur a publié un libelle diffaluatoire au lieu de s'élever à la hauteur de la mission du publiciste et de l'historien.
L Ami de l'Ordre^ de la Somme, averti, 20 avril.
Considérant que le journal VAmi de l'Ordre, dans une série d'articles intitulés : Histoire du suffrage universel, s'attache avec une regrettable partialité à représenter la souveraineté nationale en France ixmime aboutissant fatalement, soit à l'anarcliie. soit au despotisme, qui sont des laits accidentels inhérents à la fragilité des hommes bien plus qu*au vice des institutions ;
Considérant qu'en contestant au principe du même droit antique de la souveraineté nationale, la tradition qu'il np|)elle la qualité, l'auteur des articles cités plus haut altère sciemment, au profit d'un intérêt de parti, la vérité historique consacrée par les annales des peuples en général et du peuple français en particulier;
Considérant que risquer une telle allégation, c'est insinuer riiyure sur son propre pays, qui, dans des phases mémorables de ses malheurs ou de sa gloire a donné plus d'une fois par la quantité, c'est-à-dire par le sufTrage universel, cette haute qualité que pouvait seul conférer un grand peuple aux hommes illustres spontanément choisis pour présider à ses destinées ;
Considérant que les passages imprimés dans l^Ami de VOrdre sont de nature à égarer Topinon des lecteurs sur la légitimité du droit imprescriptible de la souveraineté nationale, dont la France a fait tout récemment encore un si libre et si salutaire usage.
Le Public^ averti, 6 mai.
Vu rarticle 42 de la Constitution, portant : . ..
Considérant que dans son numéro du 5 mai, présent mob, le Public a reproduit d*une manière incomplète le procés-verbal de la séance du Corps législatif du lundi 3 mai 1852.
Le PaySy averti, 11 mai.
Vu l'article 42 de la Constitution portant : ...
Considérant que dans les numéros des 5 et 6 mai, présent mois, le journal le Pays a publié, sous le titre de : Discussion sur la loi de la réhabilitation, première et deuxième séances, deux appréciations en contradiction complète avec le texte de Tarticle 42 de la Constitution précitée.
Progrès du Pas de-CalalSj averti, 19 mai.
Considérant que le directeur gérant du Progrès, au lieu de se borner à insérer Tavertissement qui lui a été donné le 14 mai 18r)2, par Taulorilé préfectorale, a accompagné cet avertissement de réflexions, contrairement au vœu de la loi ,
Que ces réflexions contiennent une personnalité qui a pour but d'isoler complètement de Tadministration M. le conseiller de préfecture, secrétaire général, investi des fonctions de préfet par intérim ;
Qu'elles renferment contre Tautorité départementale une menace d^appel devant une puissance désignée sous le titre vague à'autoritê supérieure et qui ne peut être que la personne même du dief de rÉtat, qu un sentiment de respect et de haute convenance devait empêcher de mettre en cause;
Qu'elles ont pour but de persuader aux populations qu*un désaccord inexplicable pourrait exister entre le chef de l'État et le représentant de son autorité dans le département, en ce sens que le préfet poursuivrait un journal que le Prince -Président défendrait dans la personne de son rédacteur ;
Que, dans son numéro du 18 mai, le Progrès revient sur le même sujet, en qualifiant c d'article plein de convenance et de la plus scrupuleuse vérité quant aux faits » l'article même qui lui a valu de la part de lautorité un premier avertissement ;
Que ces nouvelles n^flexions témoignent, de la part du journal iste, son obstination dans le mépris de l'autorité.
CoiicUiateur de llndre^ averti, 21 mai.
Considérant que, dans le premier de ces articles, le rédacteur s'efforce d'incriminer Tacle nécessaire du 2 décembre, et qu'il qualifie la l/^islation actuelle sur la presse d'atteinte formelle aux principes les plus élémentaires du droit public et de la liberté.
VAmi deVOrdrCy de Noyon, averti, 21 juin.
Considérant que le chef de TËtat doit rester en dehors de tous débats, et qu'il n'est pas permis d'invoquer comme éléments de discussion ses opinions vraies ou supposées;
Vu l'article publié dans le journal, le G juin, dans lequel les grands corps de l'État sont l'objet des critiques les plus injustes et les plus passionnées, où l'on ne craint pas de prononcer les mots de mécontentement et de désaffection à propos de griefs imaginaires, et où on lit des phrases comme celle-ci :
« 11 ne faudrait (tas que le pouvoir en vint à ce point de folie roen- « taie de se persuader qu'avec des avertissements, des suppressions « et des condanmations, il aura raison de cette puissance (la presse) « établie à côté de lui pour le contrôler > ;
Et encore celle-ci qui fait une allusion amére à la chute des deux derniers rois : « ... L'histoire est là pour dire que le nom de Bonaparte « n'est pas un talisman qui préserve des dmtes • ;
Considérant que présenter hi presse comme supérieure à tous les moyens de répression employés contre ses excès, c'i»st porter un défi au pouvoir, c'est proclamer l'impuissance des lois;
Considérant que cVsl faire mentir l'histoire que d'assimiler la chute de Charles \ et de Louis-Philippe à celle de Napoléon; l'histoire déiDootre, au contraire, que si le trône des Bourbons a été renversé par des mouvements populaires, Napoléon n'a succombé, après des efforts héroïques de la part de l'armée et des populations, que devant la coalition étrangère ; et les événements contemporains attestent combien la France est restée fidèle à la mémoire du grand homme, et si elle a januis été complice de la chute de l'empereur ;
Vu l'article publié dans le même journal le 20 de ce mois, dans lequel on présente le gouvernement actuel comme rétrograde et comme destructeur des libertés publiques ;
Con^dérant que ce n'était p;ii la liberté qui était' delK>ut au 3 dé cembre, mais la licence la plus effrént^, Tanardiie la plus hideuse et la plus effrayante, et qu'en les terrassant de sa main puissante, Louis- >a|K>léon n'a fait que réhabiliter la vraie liberté, celle qui a rendu la
sécurité aux familles, Tessor au crédit, factivilé aux affaires, et qui a réalisé sans bruil, sans vaines paroles, en quelques mois, tous les progrés, sollicités, et paralysés depuis vingt ans;
Considérant que Tadministrateur qui vient de parcourir tous les cantons du département, qui s est mis en contact avec les maires, avec les populations elles-mêmes, qui les a interrogés sur leurs besoins, sur rétat des esprits, qui a trouvé chez tous conscience et reconnaissance de Fimmense service rendu au pays par le prince-président, chez tous la joie et la fierté d'avoir bien voté au 20 décembre, ne peut laisser passer sans protestation ces mots de mécontentement et de désaffection, articulés gratuitement par un écrivain désavoué de ceux-là même qui lui ont donné mission.
Le Constitutionnel^ averti, 7 juin.
Vu Tarticle publié dans le journal ^Co;i5a7t/a'o/2ne/, le 7 juin 4852, dans lequel se trouve le passage suivant : • Nous croyons fermement encore, « même après Tarticle du Moniteur, que M. Granier de Cassagnac était « complètement autorisé... »
Attendu que dans cet article le sieur Véron, malgré Finsertion au Moniteur du 6 juin 1852 d'une note communiquée par le gouvernement, persiste à déclarer vraie une assertion inexacte.
Le Constitutionnel^ réaverli, 8 juin.
Attendu que le susdit article persiste dans Taflirmation du fait qui avait motivé Tavertissement donné à la date d'hier au même journal.
Le Corsaire^ suspendu, 5 juillel.
• Vu la condamnation prononcée le 18 mai dernier par la 6* chambre du tribunal de première instance de la Seine contre ses gérant et rédacteur, pour délit d'excitation au mépris du gouvernement.
Journal de Castel-Sarrasin^ avcrli, 17 juillet.
Considérant que l'article précité contient un blâme contre l'autorité supérieure dans un de ses actes administratifs;
Qu'en attribuant au Messager de Castel-Sarrasin le droit d'insertion des annonces judiciaires, le préfet a fait un acte parfaitement légal el justifié par les dispositions de l'article 2(5 du décret du i 7 février 1850 ;
Qu'en cédant à un sentiment immodéré d'envie pour la conservation d'un bénéfice incompatible avec la publicité que réclament les annonces judiciaires de l'arrondissement, les sieurs Mézamat et Lacurie sc sont
rendui» coupables d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement et de diffiimalion envers un dépositaire de Tautorité publique.
L'Union bretonne j avertie, 19 juillet.
Considérant que cet article contient, à Tégard du rédacteur d'une' feuille publique, d'amers sarcasmes qui dépassent les bornes dans lesquelles la polémique doit se renfermer, et qu'il est du devoir de l'autorité d'atteindre de son blâme un tel langage.
VEspérancedu Peuple^ avertie, 20 juillet.
Considérant que cet article contient, à l'égard du rédacteur d'une feuille publique, des injures et des violences de langage qui dépassent toutes les bornes de la polémique permise» et qu'il est du devoir de l'autorité de frapper de son blâme un tel langage.
Le Pilote du Calvados^ averti, 23 juillet.
Vu l'article signé Félix Courly et inséré dans le Pilote du Calvadoi, au sujet de l'inauguration du chemin de fer de Strasbourg, lequel article, entre autres observations répréhensibles, qualifie de • vaine pompe « théâtrale, d'enthousiasme banal au service de tous les pouvoirs», les fêtes et les acclamations qui ont accueilli le Prince-Président ;
Considérant que c'est manquer autant d'exactitude que de convenance dans l'appréciation d'une des plus grandes solennités de l'industrie nationale et d'une des plus éclatantes manifestations de la reconnaissance publique.
Journal de la Meurthe et des Vosges^ averti, 25 juillet.
Considérant que de la rédaction de ce journal ressort un système qui tend à affaiblir l'action administrative et à enlever k l'administration son crédit auprès des populations, crédit qui lui est nécessaire pour faire le bien ;
Considérant, en outre, qu'il est l'organe d'un comité tendant à réta- Nir les influences funestes dont les institutions nouvelles ont voulu affranchir le. pays.
Courrier de Verdun^ averti, 26 juillet.
Considérant que ce journal, en insérant dans son numt'^ro du mercredi 38 juillet 185i, sans y être autorisé par le destinataire, une lettre adresksée à M. le sous-préfet de Verdun, a fait intervenir l'administration
ilans une question d'individualité à laquelle elle devait et a voulu rester étrangère ;
Considérant qu'un système de pubiieatiaos de cette nature peut ofTrir les inconvénients les plus graves et afdublir le principe d'au- ' tonte.
LÉcho de Vésone^ averti, 28 juillet.
Considérant que cette lettre, qui fait intervenir le préfet dans une querelle de journaux, par des lambeaux de correspondance privée, tronquée, antérieure de longue date à l'existence de Tun desdits journaux, et appropriée, sans motifs aux besoins de cette querelle, contient, à l'égard de l'administration, un oubli complet de toute convenance, qu*il est du devoir de l'autorité d'atteindre et de blâmer.
Journal de la Meiirthe et des Vosges^ averti, 30 juillet.
Considérant que ce journal porte comme candidat aux fonctions de membre du conseil d'arrondissement de Nancy un citoyen qui s'est démis de ces mêmes fonctions pour ne point prêter le serment exigé par la Constitution, acte qui implique la négation des droits d'un gouvernement établi par la souveraineté nationale ;
Considérant que cette feuille fait précéder la liste contenant le nom de ce candidat de réflexions qui sont de nature à tromper la bonne foi des électeurs.
L Écho de r,Aveyi^ony averti, août.
Considérant que, depuis longtemps, les articles que publie CÉcho de VAveyrmi ont une tendance manifeste à faire naître dans l'opinion publique le découragement et la désaffection, en dénaturant, par des insinuations malveillantes et injustes, les actes et les intentions du gouvernement ; que la forme de sarcasme et de dénigrement qu'empruntent le plus souvent ces articles ne les rend que plus déplacés et plus coupables, et qu'il y a, dans leur ensemble, l'intention bien marquée de critiquer systématiquement les actes du pouvoir et nos institutions, et de porter attemte au respect qui leur est dû.
Le Progrès de VOise, averti, 8 août.
Considérant que, dans ces articles, le rédacteur parodie indécemment le droit d'avertissement conféré aux préfets par le décret sur la
LÈre nouvelle^ de liastia, avertie, 9 août.
Considénint que ces deux articles taident à déverser le blâme sur lu conduite tenue par 3IN. les sous-préfets pendant les élections, et le inépri^ sur les administrations municipales ;
Considérant qu*il y aurait danger à tolérer un pareil oubli de la modération cl de la convenance actuellement imposée à la presse.
VAmi de la Patrie^ de Clerraonl-Ferrand, averti, 11 auût.
Con>idérant (|iio cet article contient des expressions injurieuses et M»rt d(^ bornes que doit sMmposer, dans sa polémique, tout journal bérienx ;
(>)n>idérant que le nom de l'administration a été mêlé d*une manière au moins i>eu convenable à des discussions auxquelles elle était élrangén».
L'Ordre de Dijon, averti, 12 aoill.
(ÀmMiléranl que cet article, conforme à Tcsprit non équivoque du journal, a pour but de déprécier la Constitution du 14 janvier 1852, de faire croire aux lecteurs de cette feuille que le but du gouvernement est de porter atteinte aux droits du peuple, lorsque cette constitution elle-même a proclamé le suffrage universel, qui est la plus forte garantie de ces droits, et qu'une allusion au régime du Bas-Empire est un outrage au peuple lui-même et à la vérité.
Gaiette du Languedoc^ suspendue, 12 août.
Vu Tartirle publié par le journal ia Gazette du Languedoc, le 13 août 1852;
Attendu que w journal a déjà reçu deux avertissements qui lui ont été donm'>s les 13 et 10 mai 1852 par M. le pn'fet de la Haute-Garonne.
Ga%elte de France, avertie, 14 août.
Attendu que cet article contient, sur de prétendues modifications ministérielles, des assertions complètement ern»nées et de nature k semer des doutes sur les véritables intentions du pouvoir.
Journal de Rennes, averti, IC août.
Vu la discussion à laquelle se livre le rédacteur sur Tlicrédité du pou>oir.
LÈre nouvelle^ réaverlie, 14 août.
Considérant que le rédacteur gérant de rÊre nouvelle, loin de céder à notre avertissement du 9 de ce mois, en a fait le texte d'un commentaire et d'une polémique qui aggravent ses premiers torts et exigent une répression nouvelle.
Le Corsaire^ supprimé, 8 septembre.
Louis-Napoléon» président de la République,
Sur ie rapport du ministre de la police générale ;
Vu l'art. 52 de la loi du i7 février 1852,
Décrète :
Art. i*'. Le journal le Corsaire est et demeure supprimé.
L Assemblée nationale^ avertie, 1*' mars.
Attendu que dans le cours de cet article cette feuille nie le principe du droit national sur lequel repose le gouvernement impérial.
La Presse^ avertie, 1*' mars.
Attendu que dans ces articles le journal la Presse fait un appel indirect à une forme de gouvernement autre que celle qui a été fondée par la volonté nationale.
La Gazette du Languedoc^ avertie, 15 juillet.
Considérant que ce journal a publié dans le numéro précité, sous le titre : A Monseigneur le comte de Chambord, une pièce qui, n'empruntant rien à la forme ordinaire des articles de presse, est un véritable manifeste dans lequel le signataire, parlant au nom d'une collection d'individus, déclare que ce parti est uni de pensées et de sentiments pour espérer que le comte de Chambord sera le sauveur de la France ;
Considérant qu'en présentant ainsi la patrie comme étant en péril, eu disant à un prétendant : c Vous savez que vous avez ici des amis vrais et sûrs, vous savez que toutes les pensées sont en ce moment tournées vers vous, comme nous savons que la vôtre est tournée vers nous. Vous comprenez comme nous avons compris, et dans ce jour
heureux, ici et dans l'exil, le même vœu, le même cri s'écliappe de toutos les poitrines : Que Dieu sauve la France ! i
Considérant qu'en prenant la précaution d'imprimer en lettres capitales cette dernière phrase, le rédacteur a pris soin d'appeler sur la liensée qu'elle renferme toute l'attention de ses lecteurs ;
(x>nsidérant que cet espoir de commotions nouvelles, ce concours promis aux tentatives qui pourraient les amener, sont une atteinte |K>rtée à la volonté nationale dont le gouvernement de l'Empereur est la légitime expression.
La PatriCy avertie, 13 août.
Attendu que, dans cet article, ce journal publie des nouvelles de Constantinople qu'une dépêche télégraphique de Trieste aurait apportées ;
G>nsidérant que, si les faits annoncés sont probables, néanmoins l'avis positif qu'on en donne n'est arrivé par le télégraphe, à Paris, ni dans une dépédie publique, ni dans une dépêche privée ;
Considérant qu'il ne saurait être permis de propager, même de bonne foi, de prétendues dépêches télégraphiques, sans en avoir vérifié lexistencc.
Le Courrier de Marseille^ averti, 18 septembre.
Considérant que l'article précité contient le récit de faits complètement faui ;
Que dans le même article des faits sans importance ont été singulièrement exagérés;
Que ces récits faux et exagérés peuvent éloigner de Marseille les capitaines dont les navires, par la nature de leur cargaison, sont astreints à décliarger dans le port de la Joliette;
Que déprécier le port de la Joliette, c'est aussi déprécier les terrains qui Tentourent et qui doivent être cédés à la ville de Marseille, pour le prix en provenant être employé en travaux d'utilité générale et C4Hnmunale ;
Considérant que si« l'administration peut laisser entièrement libre la di5cussion de toutes les questions qui ^e rattachent aux ports de Marseille et aux (Hablissements destinés à les compléter, elle ne doit cependant pas tolérer que, dans cette discussion, on prétehde invo<|uer conune arguments des faits controuvés et de nature à compromettre à la fob et les intérêts généraux du commerce français et les intérêts uHioicipaux d'une des villes les plus importantes de l'Europe.
Le ConslHutioMiel^ averti, 21 septembre.
Attendu que, sans tenir cx)rnpte des avis officieux qui lui ont été donnés, ce journal persiste, dans un but de spéculation privée, k exalter systématiquement certaines entreprises industrielles et à en déprécier d*autres, en les discréditant à Taide d'appréciations erronées et malveillantes.
On remarquera ce terme : Avis officieux^ diminutif d*averlissement officiel. Voici comment le ministre s'expliquait à ce sujet, et précisément à l'occasion de ce même avertissement :
C'est à peu prés à la même époque que le ConsUiutionnel recevait un avertissement qui prouve dans quel esprit de moralité les avertissements étaient donnés. Il y avait eu dans ce journal une série de bulletins hebdomadaires de la Bourse qui recommandaient ou dépréciaient systématiquement certaines entreprises. Ce n'était pas là un délit prévu par la loi, mais ce n'était pas là une discussion loyale. Le gouvernement est intervenu et a donné cet avertissement que lisait hier M. Picard.
L'avertissement commençait ainsi : • Attendu que, sans tenir compte des avis officieux... • Je m'arrête ici. On s'est beaucoup élevé contre les avis officieux, et je m'en étonne. Une arme arbitraire est entre les mams du gouvernement, et l'administration serait coupable de mander les rédacteurs des journaux et de les prévenir ofGcieusement qu^ib sont dans une mauvaise voie, qu'ils s'exposent à des mesures de rigueur ! Y a-t-il là matière à incrimination ? Je ne m'explique vraiment pas que l'honorable M. Picard ait choisi cet avertissement, qui ne prouve qu'une chose, la loyauté avec laquelle le gouvernement usait de son pouvoir.
LeLorientais, averti, 19 octobre.
Considérant que le journal dont il s'agij, en exagérant le prix des céréales au moment où la population est préoccupée de la hausse des prix et des bruits d'accaparement, a répandu une fausse nouvelle de nature à troubler la paix publique.
Le Courrier du Bas-Rhin^ averti, 20 décembre. Considérant que, dans le numéro susvisé, il a contrevenu à la légis-
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lation en matière lie presse, en publiant in extenso et sans autorisation un rapport présenté au conseil municipal, au nom d'une commission municipale.
Le SpectateuTy de Dijon, averti, 25 janvier.
Attendu qu'il reproduit un article de VVnion Frattc-Comtoise qui a été Tobjet d'un avertissement, et qu*en outre il raccompagne de réflexions tendant à jeter un blâme sur un acte du gouvernement.
L Assemblée nationale j suspendue, 4 mars^
Vu le premier avertissement donné le i*' mars 1855 au journal r Assemblée nationale ;
Tu le deuxième avertissement donné à ce même journal le avril 1855;
Considérant que, malgré les aveiiissements ci-dessus relatés et les avis ofticieux qui lui ont été rér«nunent donnés, ce journal pei*siste dans la polémiqué antinationale qu*il soutient depuis le commencement de la question d'Orient.
Le Lorientais, averti, il mars.
Considérant que, malgré les avertissements ofûcieux qui lui ont été donnés, il persiste à publier, non-seulement les mouvements des navires de guerre, mais même les détails de service qui, par leur nature, doivent rester secrets.
La Gazette de Flandre et d'Artois^ nveilie, 1 f mars.
Considérant que ledit article est en opposition avec le s<Mitinient national : qu'il est rédigé dans un esprit éminemment hostile aux grandes et patriotiques manifestations de lopinion publique.
Le Papillon^ dUgen, averti, 19 mars.
Contïidérant que, malgré Tavertissement susvisé, ce journal persiste sa polémi(|ue acrimonieuse contre les personnes.
LUnion, avertie, 20 mars.
Attendu que, malgré des avertissements officieux, ce journal persévère dans un système d*attaques injurieuses et de mauvaise foi contre les alliés de la France.
La Presse j avertie, 22 mars.
Attendu que celte publication, qui est en opposition directe avec la politique du gouvernement, a pour objet de semer la défiance entre des puissances unies pour une grande cause.
Le Journal des Éeonomistesy averti, 5 avril.
Attendu que cet article cherche à discréditer, au profit d'intérêts privés, une institution créée dans un intérêt public.
Le Journal de Loudéac^ averti, 29 mai.
Considérant que la polémique ouverte dans ce journal au sujet des engrais industriels, est de nature à infirmer la valeur et les résultats des mesures de vérification prises par l'administration ; qu'elle ne peut porter que findécision dans fespril des acheteurs et nuire ainsi considérablement à l'agriculture, en les détournant d'employer une substance dont les excellents effets, lorsqu'elle est de bonne qualité, ne sont pas contestables.
C'est le fameux avertissement auquel nous avons déjà fait allusion.
Le Pays^ averti, 21 août.
Attendu que cet article renferme des allégations mensongères sur un prétendu refus de la pari du gouvernement ottoman de l'intervention de la France et de l'Angleterre dans la garantie et la surveillance de Temprunt turc;
. Attendu en outre que les attaques contenues dans cet article contre l'administration turque ne sauraient être tolérées par le gouvernement français.
Le Mémorial bor délais y ^\eri\ y 17 octobre.
Considérant que cet article conlient des insinuations malveillantes contre M. le maire de Bordeaux, qui, en toutes circonstances, a témoigné de sa iidélité aux devoirs municipaux et de son dévouement à ses concitoyens.
La Tribune de Beaune^ supprimée, 27 octobre.
Monsieur, conrormi^ineiit aux ordres que m'a transmis M. le préfet par sa lettre du 24 de ce mois, et en vertu Je l'article 5 du décret du 17 février 1853, j'ai Thonneurtle vous inviter et, au besoin, de vous prescrire do cesser la publication de votre journal.
On n'y pouvait assurément mettre plus de formes.
Courrier de BourgeSy averti, 51 décembre.
Considérant que signaler Texercice loyal et mesuré que fait le gouvernement de ses droits d'adopter un candidat dans les élections législatives comme produisant les effets ou ayant la signifîcation que lui attribue l'article du Courrier de Bourges, c'est tendre a égarer la conscience des électeurs, à alarmer à tort leur indépendance, toujours respectées, à diminuer la confiance que leur inspire le gouvernement de PEmpereur, et à porter atteinte à la considération du Corps législatif lui-même.
Messager de Batjonney averti, 22 fé\Tier.
Attendu que ce journal, à propos d'une question d'intérêt local, cherche à exciter entre divers arrondissements un antagonisme regrettable.
L'Union du Var, avertie, 10 mars.
Attendu que cet article contient des attaques violentes et diflamatoîres contre un gouvernement allié de la France (le Piémont).
U Indépendant de la Moselle et la Gazetie du Midi reçurent, les 12 et 13 mai, un avertissement motivé dans les mêmes termes.
VEspérance du Peuple^ avertie, 26 avril.
Considérant que ce journal exagère à dessein les conséquences d'une guerre nationale ; Que, dans le but de semer l'alarme, il se livre à des allégations dé- ( par la prospérité publique et la confiance du pays.
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La Colonisation^ d'Alger, avertie, 44 juin.
Considérant que divers articles publiés dans ce journal, notamment dans les numéros des 25 mai dernier et 15 juin courant, accusent dans la rédaction de ce journal de fâcheuses tendances qu'il importe de ne pas tolérer.
VÉcho agricole y averti, 18 septembre.
Attendu que. nonobstant les avertibsements officieux qui lui ont été donnés, il n'a pas cessé de peser sur les transactions en matière de subsistances par une polémique systématiquement alarmante et de nature à produire une hausse faclice.
V Assemblée nationale^ avertie, 28 février.
Considérant qu'en attaquant dans cet article Tarrét de la cour de cassation sur le colportage des bulletins électoraux, ce journal porte atteinte à Tautorité de la chose jugée.
Revue de Parisj avertie, 14 avril.
Attendu que ce journal, malgré les avis officieux qui lui ont élé donnés, persiste dans un sysième d'allusions perfides et d'intentions malveillantes.
Un deuxième avertissement lui était donné trois jours après, et ces deux avertissements motivèrent, le 15 janvier 1857, sa suspension pour un mois.
Le Phare delà Loire^ averti, 23 janvier.
Vu l'article rendant compte de la séance nupériale d'ouverture de la session, et dans lequel on lit : « L'Empereur a prononcé ensuite le
discours que nous avons publié, et qui, d'après Vagence Havas, a pro- Toqué à plusieurs reprises les cris de Vive C Empereur ! Vive Vlmpéra^ trice ! Vive le Prince impérial ! »
Considérant que celte forme dubitative est inconvenante en présence de Tenthousiasme si éclatant que les paroles de PEmpereur ont inspiré aux grands corps de l'État et à tous les bons citoyens, et devient plus blimable encore dans les circonstances présentes.
La Presse^ avertie, 2n mars.
Vu le feuilleton intitulé Damella publié dans ce journal dans son nainéro du 25 mars courant, et signé George Sand ;
Considérant que ce feuilleton contient des attaques violentes contre le souverain pontife et son gouvernement.
Courrier de la Gironde^ averti, 24 avril.
Attendu que cet article est Irés-inconvenant dans sa forme, et mal- Tcillant pour le conseil municipal do Bordeaux.
Le Siècle^ averti, 17 juin.
Considérant que dans cet article le journal le Siècle, non content d*attribuer exclusivement aux candidats de l'opposition, qu'il qualifie de démocratique, le monopole des grands principes de i 789, impute aux éliHieiirs ((ui voteront {K)ur les candidats du gouvemement « de
• vouloir porter atteinte à la cause de la famille par le droit d'aînesse 4 et (>ar le mariage religieux, de menacer la propriété, en voulant éta- « blir sous le nom trompeur de liberté testamentaire le droit de déc pouiller les enfants au profit des congrégations, de menacer la cause c de l'égalité civile, la cause de la liberté de penser, de parler et d*é-
• crire... etc. •;
Considérant que le gouvernement de TEmpei eur, basé sur la souveraineté du peuple et sur les principes de 1789, fondements désormais inébranlables de la société française, ne i^aurait ainsi calomnier les idées d'ordre et de progrés qu'il représente et la masse électorale qui les approuve ;
Que le journal le Siècle, atteint déjà par deux avertissements officiels, pourrait, aux termes des lois, être dés aujourd'hui suspendu, mais que le gouvemement, qui a laissé à la lutte électorale la plus grande latitude, ne veut pas, quoiqu*il en ait le droit, frapper aux derniers jours de cette lutte même Tun des organes les plus vifs et les plus agissants d'une opposition dont Topinion publique appréciera la portée;
Qu*il ne peut, toutefois, se dispenser de Tavertir qu*i] iie laissera pas dénaturer, au proût d'une agitation stérile, les loyales intentions d*one politique qui Tait la gloire, le calme et la sécurité du pays.
La Vérité^ de Lille, avertie, 4*' juillet.
Considérant que cet article attribue, faussement et à tort, aux incidents de la lutte électorale, la décision par laquelle la confiance de TEmpereur a appelé le préfet du Nord à Padministration du département des Bouches-du-Rhône.
U Assemblée nationalej suspendue, 7 juillet.
Vu les avertissements donnés au journal V Assemblée nationale, en dale des !•' mars 1853. 6 avril 1853 et 6 février 1856;
Vu Tarrèté en date du 5 mars 1854 qui suspend pour deux mois ledit journal ;
Vu Tarticle inséré dans son numéro du 2 juillet 1857 ayant pour titre : • Un dernier mot sur les élections », article dans lequel il est dit : • qu'il est diflGcile de voir dans les élections qui s'achèvent une tf de ces manifestations libres et spontanées de l'opinion publique qui « ne laissent aux plus incrédules aucun moyen de douter de l'union du
• pays et de son gouvernement ; qu'il est commode, quand on s'adresse « à la nation, de faire tout à la fois la demande et la réponse, mais
• qu'alors il ne faut pas invoquer cette réponse comme un témoignage « éclatant de l'opinion publique ; que les communes rurales ont eu, il
• est vrai, une grande part au résultat général des élections, mais « qu'elles ont voté sous l'action des influences administratives, et qu'il « faut tenir compte de ces influences quand on veut mettre en regard s de l'opposition et de l'abstention qui se remarquent dans les villes
• Tempressement et la fldélité des électeurs ruraux • ; Considérant que ces allégations, quelles que soient les liabiletés de
langage dont elles sont entourées dans l'article dont il s'agit, sont à la fois fausses et malveillantes ; que la plus entière liberté a présidé à la lutte électorale, et que le gouvernement ne peut laisser impunément calomnier les cinq millions de suffrages qui, sur tous les points du territoire, dans les villes comme dans les campagnes, lui ont donné leur loyal appui.
LEstafettej avertie, 7 juillet.
Vu l'article contenant les paragraphes suivants :
« En dépit des assertions de certains journaux, nous maintenons ce
« que nous avons dit au siyet de la signification du vote de Paris. Oui, « la capitale est Texpression politique de la France entière, parce que
• sa population se compose de citoyens recrutés dans les moindres cen- < très de population. Oui, le vote du 23 juin, les nominations de « MM. Goudchaux et Carnot, la majorité relative obtenue par M. le général
• Cavaignac, ont une portée qui a été appréciée par toute la presse eu- « ropéenne • ;
Considérant que, sous le régime du suffrage universel, le respect dû à Tautorité de la majorité est un principe fondamental qu'il ne saurait être permis aux minorités de mettre en doute :
Considérant que prétendre trouver l'expression politique de la France dans le vote de quelques collèges, quand elle a parlé tout entière et nettement exprimé son opinion, c'est attaquer l'autorité constitutionnelle des cinq millions de suffrages qui forment Timmense rasgorité acquise aux candidats du gouvernement.
La Foibretonnej suspendue, 15 juillet.
Vu les deux avertissements officiels donnés au journal la Foi hre- Itmne, le 8 avril 1856 et le 5 mai 1857 ;
Vu les articles publiés par cette feuille dans les numéros des 7 et 1 f juillet courant ;
Considérant que, dans le premier de ces articles, la Foi bretonne ose dire que les élections, auxquelles ont pris part six millions d'électeurs,
• ont été pour le gouvernement une victoire remportée là où les adversaires n'étaient pas sur le champ de bataille ; •
Considérant que, dans le second, elle déclare que la suspension de deux mois qui a frappé V Assemblée nationale attriste les hommes monarchiques et lui vaudra les plus augustes regrets.
La Pairie y avertie, 40 novcnfibre.
Vu Tailicle commençant par ces mot : « La situation financière de la France •, et demandant entre autres mesures le cours forcé des billets de banque en France ;
Considérant que cet article est de nature à propager des alarmes mal fondées et à porter atteinte au crédit public.
La PressCj suspendue, 4 décembre.
Vu les avertissements donnés au journal la Presse en date des i** mars 1855, S4 mars 1854, 26 mars 1857 ; Vo Farticle publié par le journal la Presse d^m son numéro du 3 dé-
cembre courant, commençant par ces mots : c Dans les éledions qui
• ont eu lieu •, sous la signature A. Peyrat, et dans lequel Tauteur, établissant de son chef « ce que sont les vasux, les dispositùms et les
• intérêts • de ce qu'il appelle « le parti démocratique, le parti réwh- « lutionnaire •, prétend « qu'il y a, depuis quelques mois, dans la
• conscience universelle, un vague Trémissement », et ajoute : t Voici
• évidemment Pheure des résolutions décisives. Les problèmes qui c préoccupent le monde politique se simplifient... les partis se serrait « et se comptent... il semble que nous ayons tous entendu, d'un bout
• de l'Europe à l'autre, une voix qui nous crie : Levez-vous et mar-
• chez!... Devons-nous, vivant toujours de nos souvenirs et de nos re- « grets, nous enfoncer de plus en plus dans notre abattement?... Le « parti révolutionnaire doit-il imiter le parti légitimiste, que Fabsten- « tion a conduit à la nullité?... Nous nous sommes comptés ; nous sa>
• vons que nous sommes un grand parti dévoué à la révolution, etc. »; Considérant que, si insensées que soient de telles paroles au milieu
de la paix profonde dont jouit le pays, on ne saurait cependant laisser quelques esprits turbulents prêcher en pleine liberté l'agitation et l'appel aux passions révolutionnaires;
Considérant que, dans Tintérét général, dans l'intérêt surtout de ces niasses laborieuses dont nul jamais en France ne s*est plus activement et plus efficacement préoccupé que TEmpereur, le gouvernement a le droit et le devoir de se montrer sévère contre les folies de ces prétendus démocrates, dont l'influence, s'ils en aviiient jamais une, ne saurait qu'être funeste au bien-être et au progrès régulier de cette démocratie qu'heureusement ils sont désormais impuissants à agiter.
La Gazelle du Languedoc^ supprimée, 5 décembre.
Vu le jugement du tribunal de première instance de Toulouse, du 6 août 1857, et l'arrêt de la cour impériale de cette ville, du 20 novembre suivant, portant condamnation pour délit de presse contre le gérant responsable du journal la Gazette du Languedoc,
Revue de Paris elle Spectateur ^ supprimés, 20 janvier.
Rapport à VEmpereur, Sire, quand un attentat comme celui du 14 janvier vient effrayer le monde et montrer aux plus incrédules quelle sauvage anarcliie vou-
dnit, par Tassassinat, s'imposer à la France, chacun attend du gouver^ nement qu'il se recueille et pourvoie à de tels dangers.
Sans se laisser entraîner par Tindignation publique, il faut, avec cette modération calme mais ferme qui proportionne à la gravité du mal rénergie des remèdes, se bien rendre compte du péril, et puis savoir agir.
Le péril flagrant, Sire, est dans cette inépuisable secte d'assassins se recrutant au grand jour, à quelques lieues de nos frontières, et t*iivoyanten peu d'heures, jusqu*au cœur de Paris, ses séides et leurs effroyables instruments de mort.
Ce qui les encourage, ce qui encourage surtout ceux qui les payent et les dirigent, c'est le fol espoir dans lequel ils sont entretenus, que l'émeute, lorsqu'ils auraient brisé le bras puissant qui Ta déjà vainciie« leur livrerait Paris, la France, une partie de l'Europe. Cet espoir, sans fondement en lace d'un gouvernement résolu, d'une armée dénMiée, d'un peuple satisfait, ne se soutient, d'un côté, que par l'action d'une démagogie travaillant sans cesse à s'organiser, à répandi*e l'agitation ; de Tautre, par l'imprudente opposition de ces débris des anciens partis qui attendent eux-mêmes, tout aussi follement, de l'anarchie une résurrection impossible.
Pour parer à une telle situation, diverses mesures vont être soumises il l'examen de Votre Majesté. Toutefois, il en est une que nos lois per* ' mettent dès aujourd'hui, c'est de ne plus permettre que certains journaux, soient, entre les mains de quelques meneurs, peu nombreux mai:» infatigables, les instruments quotidiens du travail démagogique, les organes presque officiels de toutes leurs excitations directes ou indirectes. Il ne faut pas non plus que, d'un autre c6té, attaquant sans reliche, sous des formes habilement déguisées, la nouvelle dynastie et b constitution que s'est données le pays, on s'obstine à montrer en espérance, comme des réalités encore possibles et prochaines, des prétentions tombées désormais sans retour dans le néant du passé.
Parmi les journaux français, il est facile de compter quels sont ceux dont le travail, plus ou moins voilé, prépare, autant qu'il est en eux, les voies à d'autres espérances que celles de la durée de l'Empire.
Tant que la libre Angleterre a eu à redouter, pour la famille qtn' r^gne aujourd'hui sur elle, les attaques ou les intrigues d'un prétendant, cette liberté dont elle est si flére s'est effacée derrière des rigueurs énergiques. Votre gouvernement, Sire, est aujourd'hui comme celui d'Angleterre le fut longtemps oncore après Guillaume III, dans le cns évident de légitime défense : l'attentat du 14 janvier ne le prouve que trop. Koos manquerions à notre devoir si, dés à présent, nous ne nous
senrions pas, dans Fintérét de la société, des armes que la législation nous donne, et je viens demander à Votre Majesté de faire immédiatement du décret de 1852 sur la presse une application sévère.
Une revue qui, fondée à peine depuis deux ans comme organe politique, a, dès le lendemain du jour où je Tavais autorisée, oublié les engagements formels pris par ses gérants, et livré ses colonnes aux plus détestables inspirations de la démagogie, la Revue de Paris , cherche aiyourd^hui à se faire le centre d*une sorte d'agitation par correspondances dont le gouvernement vient de trouver les traces dans plusieurs départements ; elle continue d*ailleurs avec constance son œuvre de propagande, et son dernier numéro contient encore la glorification des souvenirs et des espérances de la pensée républicaine . Depuis deux ans plusieurs fois avertie, puis suspendue, elle ne peut désormais être que supprimée; le décret du 47 février 1852 permet cette suppression, et je propose à Votre Majesté de la prononcer.
Un journal qui, sous une toute autre bannière, n*a cessé, depuis le réftblissement de TEmpire, de faire, aux nouvelles institutions qu a sanctionnées la volonté nationale, une guerre sourde mais continue. le Spectateur (rancienne Assemblée nationale), persistant à tenir levé drapeau contre drapeau, trouve, hier encore, au milieu des paroles d'horreur que lui inspire l'attentat du 14 janvier, Toccasion de protester de nouveau en faveur des principes quHl défend, et, sans tenir compte de l'histoire, oubliant l'assassinat d'Henri HI, d'Henri IV et du duc de Berry, il ajoute • qu'autrefois ces détestables passions trouvaient un frein dans cette loi salutaire de la monarchie qui, en plaçant audessus de tous les changements et de toutes les ambitions le principe de l'hérédité, rendait ces crimes inutiles et leur ôtait en quelque sorte toute raison de se produire... • C'est par trop oublier que l'hérédité de la couronne, dans la famille impériale, est le principe fondamental écrit par huit millions de suffrages dans notre Constitution .
Ce journal, déjà averti cinq fois, et deux fois suspendu, me semble devoir être aussi, lui, frappé de suppression.
Ces mesures de sévérité. Sire, sont légitimes. Le gouvernement d'une grande nation ne doit pas plus se laisser miner sourdement par les habiletés de la plume qu'attaquer violemment par les brutalités sauvages des conspirations.
Le décret que je vous propose ne fera que justice à l'égard de ceux qu'il atteint : il sera de plus un avertissement pour d'autres.
Le Guetteur, de Sainl-Quenlin, averti, 8 avril. Considérant que ledit article tend à aigrir les classes souffrantes
contre ceux qui vieuncnt à leur secours, eu présentant comme une humiliation les bienfaits de la charité, et clierche à faire naître une confusion coupable entre le socialisme et les institutions dues à i'iniliatiTe impériale.
La Girotidej avertie, 26 septennbrc.
(x>nsidérant que cet article, dans les passages qui appartiennent à la nnlaction du journal, renferme une attaque directe, excessive, contre la législation de la presse;
Considérant que présenter comme un instrument d'oppression et de tyrannie la loi vivante, et imprimer que : « la presse a en guise de tampon dans les oreilles et de bâillon dans la bouche, le décret organique de 1852 : qu'elle ne peut rien écouter ni redire sans la licence de l'administration.. . •, ce n'est pas seulement excéder le droit de dbcussion en agitant ce qui doit rester en dehors de la controverse, c'e^t, de parti pris, insulter à la loi, au gouvernement dont elle est Tieuvre, et à l'administration chargée de l'appliquer.
La Presse y avertie, 16 février.
Vu l'article sous le titre : La crise italienne ; Considérant qu'une telle polémique est de nature à jeter dans les esprits des inquiétudes mal fondées.
L< Colon, de Saint-Denis (Réunion), suspendu, 28 avril.
Vu l'article inséré dans ce journal, en date de ce jour, relatif à l'épidémie régnante.
Journal des villes et des campagties^ averti, 7 mai.
Considérant que cet article est rédigé avec l'intention évidente de provoquer à la déconsidération de l'armée et de tromper l'opinion publique sur le but de la guerre que la France soutient pour l'affranchissement de r Italie.
LÉcho del'Aveyron^ averti, 47 raai.
Considérant que ce journal est constamment rédigé dans un esprit hostile au gouvernement de TErapereur, et qu'il sympathise avec ses ennemis en approuvant la conduite et la politique de TÂutriche ;
Qu'il cherche, au moyen d'insinuations malveillantes, à inquiéter et à troubler les populations en les trompant sur le but de la guerre €{ue nous soutenons en Italie.
UEspérance du peuple^ suspendue, 5 juin.
Vu les trois avertissements officiels donnés h ce journal ;
Vu Tarlide publié dans le numéro du 31 mai sous le titre : Correspondance de Paris ;
Considérant que cet article contient la négation des droits que TEmpereur tient du suffrage universel et de la volonté nationale.
Courrier du Dimanche, averti, 18 juin.
Considérant que cet article, en attaquant de la manière la plus odieuse un général français mort glorieusement sur le champ de bataille, outrage tout à la fois la reconnaissance nationale, la morale publique et notre héroïque armée.
UUniverSy averti, M juillet.
Considérant que cet article donne une publicité coupable à des pamphlets imprimés à l'étranger et qui contiennent les attaques les plus odieuses contre le peuple français, le gouvernement, la religion et Tannée;
Considérant que les extraits de ces publications insérés dans VUnivers sont de nature à exciter la haine entre la population et Tannée» unies dans un sentiment commun d'ordre et de gloire nationale ;
Considérant enfin que le même article contient une attaque et un outrage contre Torigine du pouvoir que TEmpereiu* a reçu du suffrage universel.
La GirondCj avertie, 16 juillet.
Considérant que cet article contient sur la glorieuse paix conclue à Villafranca des appréciations antinationales et de nature à fausser To^ pinion.
Le Mémorial de l Allier^ averti, 5 octobre.
Considérant que Tarticle susindiqué est injurieux pour un souverain allié de la France.
LUniversj averti, 8 octobre.
Vu notamment les passages suivants :
« Qiiant à la France, une incurie incomparable tantôt Ta éloignée de « ce théâtre... tantôt elle s*y est portée par boutades, sans idée arré-
• tée, annonçant de grandes choses, n*en faisant que de mesquines, < abandonnant la gloire, abandonnant Tintérèt, avançant pour se donc lier le souci de reculer, semant pour se donner le lustre de ne re- « cuoillir jamais... •
— « ... Notre position dans l'empire Annamite est incomparable- « nient plus misérable qu^avant la guerre, et les infortunés chré- « tiens payeront par des centaines et par des milliers de martyrs le « secours que la France leur a fait espérer. •
— • Si, en France, l'insouciance ou l'ignorance, ou l'entêtement le
• lAus incompréhensible dans les préjugés les plus épais, empêchent « de suivre les habiles mouvements des tinsses en Asie ; si tout cri « d'alarme jeté sur ce fait n'excite chez nous que l'invincible dédain « de U paresse et de Tincapacité. »
— « Que saura faire alors TEurope, pourrie d'impiété, perdue de « révolutions et de dissensions intestines, sans chefs ou n*en ayant « plus que de mal assurés et disposés à la trahir, disposée à se trahir c eile-roème, parce que tout la façonne à adorer la force? »
Considérant que cet article insulte et calomnie le gouvernement de rEinpereur, en lui reprochant son incurie et sa faiblesse, et en Taccii»ant d'almidonner la gloire et l'intérêt du pays dans les affaires de TAsie ;
Qu'il représente l'expédition de Cochinchine, si généreusement en^ treprise au profit du christianisme et de la civilisation, comme devant entraîner le martyre de milliers de chrétiens ;
Consiilérant que ces attaques, aussi injustes au fond que violentes en U forme, sont encore aggravées par des outrages à la France et à |*Earope» et qu'elles ont pour but de provoquer au mépris du gouf emement de l'Empereur.
La Guadeloupe y suspendue j 19 octobre.
Comidéruit que l'article publié dans ce numéro sous le titre : V(Ke dsmmu in deêerto^ met en doute la sollicitude du gouvernement de
FEmpereur à Fégard des colonies, et tend à jeter de la déconsidération sur les dépositaires de Fautorilé.
Le Correspondant, averti, 50 octobre.
Vu l'article publié par ce journal dans son numéro du 25 octobre 1859, sous la signature 0\, de Montalembert ei sous le titre : Pie IX et la France en\U^ et en 1859 ;
Vu notamment les passages suivants :
• C'est la France qui a sauvé l'indépendance temporelle du Saint-
• Siège en 1849, et c'est elle qui la laisse ébranler et amoindrir en fl 1859... Encore une fois, c'est la guerre portée par la France en « Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporelle du pape
• dans le tiers de ses États et l'ébranlement irréparable de tout ce fl qui reste. La fille ainée de TËglise demeurera donc comptable def vaut le présent comme devant Fhistoire, devant l'Europe comme
• devant Dieu...
• Le rôle de l'Angleterre n'a qu'un nom, il est ignoble...
fl Quant au Piémont, nous avons vu avec une amère douleur ce no-
• ble pays échanger le rôle patient et laborieux, mais si fécond et si
• pur, d'initiateur moral et intellectuel contre celui d'un aventurier « cupide et impatient...
f 11 faut bien le proclamer, si l'Italie, au lieu de décréter une statue « à Tastuce, à la déloyauté, à la dépravation politique personnifiée f dans Machiavel... On sait que le gouvernement toscan vient de déf cider qu'il serait élevé des statues à Machiavel, en même temps qu'à
• l'empereur Napoléon III et au roi Victor-Emmanuel ; • Considérant qu'en dénonçant la guerre portée par la France en Italie comme ayant amené la destruction de l'autorité temporelle du pape, cet article dénature les résultats de notre glorieuse expédition et calomnie la politique de l'Empereur ;
Que, dépassant toutes les limites d'une appréciation libre des gouvernements étrangers, il insulte les nations alliées de la France ;
Que l'assimilation rendue à dessein iigurieuse entre le nom de Machiavel et ceux de Sa M^esté Napoléon III et du roi Victor-Enunanuel est une atteinte directe au respect dû à l'Empereur;
Considérant enfin que le gouvernement, dont le devoir est d'éclairer la conscience publique, ne saurait abandonner à la merci des passions personnelles et des haines de parti l'honneur de la politique française, la gloire de nos armes et la loyauté des principes si solennellement altirmés.
L Union de lOuest^ avertie, 3 novembre.
Ctiiisidérant que Tarticle susvisé s'elTorce, par des allusions injuriouses, de rendre suspectes les intentions solennellement exprimées de TEiiipereur envers le saint •i>ére.
V Indépendant de V Ouest ^ averti, 12 novembre.
Considérant que, dans cet article, le gouvernement est accusé « d a- « voir pour les journaux que Tauteur appelle les organes de la révo- « lution une tolérance formant un singulier contraste avec la sévérité
• déployée depuis quelque temps contre ceux qu'il appelle les organes « du catholicisme; de sévir contre ceux qui défendent les droits
• du papt» et de se montrer trts-tolérant envers ceux qui les attaquent,
• etc., etc. •;
G>nsidérant que de pareilles imputations n'ont d'autre but que de trout>ler les consciences et d'exciter les esprits;
<iue le gouvernement qui a rétabli à Rome le souverain pontife, qui ciNitinue de l'y entourer de protection et de respect, qui travaille sans reliclie et loyalement à résoudre les difficultés de la situation actuelle, a rimpérieux devoir, pendant qu'il remplit avec zélé cette épineuse mbsioii, de ne pas se; laisser calonmier aux yeux des populations oitlioliques. dont il partage les sympathies et la foi.
l^ Courrier du Dimanche^ averli, 20 novembre.
Vu Tarticle publié sous la signature comte d*Haussonville ;
Considérant que cet article contient une attaque formelle contre le décret organique du 17 février 1852 sur la presse, et que le droit de s'adresser au sénat par voie de pétition ne saurait impliquer celui de faire, par la voie des journaux, une guerre ouverte aux lois de
r£ut.
Mémorial des Deux-Sèvres ^ averli, 26 novembre.
Vu le passage suivant :
« Cependant, à voir le blâme que Ton jette quelquefois sur la Sar-
• daigne... le frisson que font éprouver à nos hommes d'fitnt 1<^ résoc lutions énergiques que prennent les Toscans dans le but d'assurer
• Tordre ; le culte voué toujours et quand même au provisoire ; Tat- < lent ion scnipuleuse à ménager tout ce qui tient à l'Autriche, comme € M on avait à craindre à chaque instant un reproche de sa |»art ; les « limites que l'on trace tous les jmus ;i la pn'sse avec défense d'aller
• plus loin ; la prudence conunandée sur toute la ligne ; le silence
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« imposé aux bataillons qui ne marchent pl.s que le duigtsur les'iéf vres, on croirait réellement que nous allons ù une mauvaise action ; « pour ne pas emprunter les termes du proverl)e » ;
Considérant qu'on ne saurait voir dans le passage ci-dessus visé une discussion loyale et sérieuse de )a politique du gouvernement, et que ces imputations aussi fausses quinjurieuses sont de nature à blesser le sentiment national.
UOpinion nationale j avertie, 50 novembre.
Vu notamment la phrase suivante :
« Ce pouvoir (le pouvoir temporel du pape) est une plaie toujours f « saignante aux flancs de TÉglise catholique ; il Favilit à la face du
, < inonde » ;
T. Considérant que celte phrase est un outrage à un gouvemcuieiit
[. étranger et à TÉglise dont le saint-père est le chef.
Au commencement de juillcl, le Siècle^ pour un méfait analdgue, avait reçu un simple communiqué, mais conçu dans des termes sévères, et qui se terminait ainsi : a L'indépendance politique et la souveraineté spirituelle unies dans la papauté la rendent doublement respectable, et condamnent moralement des attaques contre lesquelles le gouvernement aurait pu invoquer la répression légale ; mais il préfère les livrer à la justice de lopinion. »
La France centrale^ avertie, 8 décembre.
Vu l'article contenant deux articles empruntés à des journaux étrangers;
Vu notamment les passages suivants :
« La sûreté de la France parait reposer sur le fait qu'elle a su jeter f au milieu des puissances la pomme de discorde. îlais le monde, ha- « bitué au changement subit de plans et de vues politiques, se laissera
• difilcilement persuader que la France renonce tout à coup à toutes
• les entreprises, et qu'elle se contentera d'assister en simple specta- « trice au développement de la situation qu'elle n'a fait qu'embrouiller « depuis six ans...
• Le traité de Zurich n'est au fond qu'un acte de cession, ntais ne
• congédie pas les éléments révolutionnaires dont on avait invoqué fl l'alliance pendant la lutte. Le droit violé se vengera.
SECOIsi) EMt»iRE ôï
« L'Aiitriclifî a iiMioiicé à une ))nrtie de ^oll dioit, mais non au droit
• en général. La lêgitimi(t% en Italie, n'a pas abdiqué en faveur de la
• maison de Savoie. •
«jonsidéranl que la reproduction pure et simple de ces appréciatiuns dans un journal français est de nature à blesser le sentiment national,
El, le H décembre, le même journal recevait un deuxième avertissement pour un article considéré comme une pro. tentation contre l'avertissement ci-dessus.
LUnivers^ averti, 26 décembre.
Considérant que, si la question traitée par ce journal peut être dé* battue avec une entière liberté de discussion , il ne saurait toutefois être permis de chercher à organiser en France, sous un prétexte religieux, une agitation politique.
Journal des villes et des campagnes^ averti , 27 décembre.
Va Tarticle commençant par ces mots : « L'Univers projiose à la» signature de ses amis Tadresse suivante, etc. •:
GNisidérant qu'il ne saurait être |)erniis de clierclier à organiser en France, sous un prétexte religieux, une agitation politique.
VEspérance du peuple^ avertie, 7 janvier.
Considérant que, dans cet article, le journal l'Espératice du peuple tend à jeter de rodieux sur nos expéditions de CriimV et d'Italie, dont il calomnie les glorieux résultats.
LÈcho deV Aveyron^ averti, 5 janvier.
Considérant que cet article est d'une violence qui dépasse toutes les bornes d'une discussion loyale, et que son but évident est dVxciler Tagitation dans les esprits.
Un avertissement dans les mêmes termes tétait donné.
deui jours après, à l Union de rOuestj d'Angers, el à PÉcho de la frontière^ de Lille ; et ce dernier journal en recevait, deux jours encore après, un second pour un article considéré comme une aggravation des violences de langage qui avaient motivé le premier.
L'Algérie nouvelle^ avertie, 18 janvier.
Vu Farticle qui affirme que • Ton frappe de pénalité les Arabes qui veulent s^établir en territoire civil, etc.... »;
Considérant que cette assertion, essentiellement fausse, n'a d*autre but que d'égarer Topinion et de représenter le gouvernement comme hostile au développement de la colonisation et à la fusion des intérêts;
Considérant que cet article nie la portée des progrés accomplis et consacrés par ce décret, el qu*en demandant la suppression radicale de la justice musulmane, si intimement liée aux croyances religieuses du pays, il est de nature à jeter Tinquiétude et Fagitation parmi les populations indigènes.
Le Correspondant j averti, 29 janvier.
Considérant que, dans l'appréciation qu'ils contiennent des événements qui ont précédé el suivi la guerre d'Italie, ces articles calonuiient la politique de la France, et que leur évidente hostilité a pour but d'exciter les passions que réprouve le sentiment national.
Llndépetidant de VOuest^ averti, 30 janvier.
Vu la reproduction, dans le numéro de cette feuille en date du Îi7 janvier 1860, d'une lettre adressée par le clergé catholique des diocèse du Mans et d'Angers au pape Pie VI, le 23 mars 1792;
Considérant que la reproduction de ce document tend à établir une sorte d'assimilation hypothétique entre une époque de persécutions contre le clergé catholique et un régime sous lequel la religion est environnée de protection et de respect ;
Considérant que cette assimilation n'a d'autre but que d'égarer les esprits.
LVniversy supprimé, 29 janvier,
Rapport à C Empereur.
Sire, le journal L'Vnivejs s'est fait dans la presse périodique l'organe d'un parti religieux dont les prétentions sont chaque jour en opposition
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plus directe avec W droits de l'État ; ses efforts incessants tendent à dominer le clergé français, à troubler les consciences, à agiter le pays, à saper les bases fondamentales sur lesquelles sont établis les rapports de r£glise et de la société civile.
Celte guerre ouverte faite à nos plus anciennes traditions nationales est dangereuse pour la religion même qu'elle compromet, en la mèbnt à des passions indignes d'elle, en l'associant à des doctrines incondlables avec les devoirs de patriotisme que le clergé français n'a jamais séparés de sa respectueuse soumission au saint-siége dans Tordre spirituel.
1^ presse religieuse a méconnu la mission de modération et de paix qu'elle devait remplir. Le journal VUnivers surtout, insensible aux avertissements qui lui ont été donnés, atteint chaque jour les dernières limites de la violence ; c'est à lui que sont dues ces polémiques ardentes où des attaques regrettables ne manquent jamais de répondre à ses provocations, et dont les scandales sont un siyet de profonde tristesse pour le clergé comme pour tous les bons citoyens.
Les vrais intérêts de l'Ëglise, aussi bien que ceux de la paix publique, réclament impérieusement que l'on mette un terme à ces excès. In gouvernement fondé sur la volonté nationale ne craint pas la discussion, mais il doit savoir protéger efficacement, contre ceux qui voudraient les ébranler ou les compromettre, l'ordre public, l'indépendance de l'État, Tautorité et la dignité de la religion.
Cesl dans ce but que je propose à Votre Majesté d'appliquer au journal rVnufen l'article 32 du décret du 17 février 1852, et de prononcer la suppression de cette feuille périodique. Les doctrines et les prétentions que ce journal voudrait ressusciter parmi nous ne sont pas nouvelles; la vieille monarchie française les a toujours énergiquement combattues; de grands évéques l'ont parfois puissamment secondée dans cette lutte. Votre Majesté ne se montrera pas moins soucieuse que ses devanciers de faire respecter les principes consacrés par nos traditions nationales.
La Bretagne j supprimée, 15 février.
happori à VEmpereur.
Sire, le journal la Bretagne, publié à Saint-Brieuc, expose dans son nnméfo du samedi il février que, au moment où, suivant ce journal, le revirement inexplicable qui vient de s'opérer dans les hautes régions du pouvoir jetait l'alarme et la consternation dans tous les cœurs caliioliques, plusieurs députés, des plus sincèrement dévoués jusqu'ici à
la dynastie el ii la politique impériales, se seraient rassemblés spontanément à Paris des points les plus éloignés de la France, et se seraient concertés entre eux sur les moyens de faire parvenir la venté jusqu^au pied du trône.
Comme résultat de ce concert, le journal donne sous forme d'adresse signée par trois membres du Corps législatif une sorte de protestation contre la politique suivie par votre gouvernement dans la question romaine. Ce document se termine par ces mots : « C'est pour vous. Sire, « c'est pour votre dynastie que nous déplorons l'incertitude qui règne « en ce moment, et qui, en se prolongeant, séparerait de vous tous
• les catholiques sincères. »
Le journal ajoute : « La seule réponse qu'aient reçue les signataires
• de cette adresse a été la suppression de ITnivers; leur incertitude a « cessé. »
Je ne vous propose pas, Sire, d'examiner jusqu'à quel point cette séparation qu'on proclame s'accorde avec le serment de Odélité à TEmpereur que prêtent les membres du Corps législatif. Votre Majesté peut en tout cas tenir pour certain que si les populations, au nom desquelles |iarlent ces trois députés, étaient consultées, ce serait d'eux et non de l'Empereur qu'elles se sépareraient...; mais je n'appelle aiyourd'hui votre attention que sur le journal qui a donne à cette manifestation le concours de sa publicité.
Dans une question où vos intentions et vos actes sont si violemment méconnus et calomniés par l'esprit de parti ; où Ion s'obstine à oublier tout ce que vous avez fuit depuis dii ans pour protéger la religion en France et à Rome : où, confondant à dessein le spirituel avec le temporel, le dogme avec la politique, on pï*ésenle aux yeux des simples les plus sages conseils comme une spoliation, la plus infatigable bienveillance comme de l'hypocrisie, la longanimité que montre votre gouvernement contre tant d'attaques injustes et passionnées doit avoir une limite. Il est impossible de tolérer qu'au sein de ces populations bretonnes, à la fois si pieuses el si dévouées à l'empereur, on sème ouvertement et comme olûciellemenl des divisions intestines, on essaye «l'abuser leur foi, et de leur présenter comme ennemi du tempord du sainl-pére, el presque du saint-pére lui-même, le prince qui lui a rendu lîome el ne cesse de l'y protéger.
1^ journal qui entreprend une telle œuvre se place sous le coup des «îisposilions du décret du 17 février l*f52 ; je demande à Votre Majesté qu'il en soit fait application.
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VOcéanj averti, 15 février.
Gonsidérant que ladite feuille a reproduit, en grande partie, dans son niunérodu 13 février, Fariiclequi a motivé la suppression du journal la Brelagne.
Le Siècle j averti, iO mars.
Tu, dans le journal le Siècle du 9 mars 1860, l'article intitulé : Examen mtique de la religion chrétienne. Rénovation religieuse^ sigoé Louis Jourdan, ledit article rendant compte de deux ouvrages publiés k Bruxelles par M. Larroque, ancien recteur de TAcadémie de Lyon; ^
?a notamment les passages de cet article ainsi conçus : « Dams les deux ouvrages qu'il publie simultanément, et dont Tun « est la conséquence de Faulre, il (M. Larroque) entreprend de démon-
• trer l'impuissance actuelle, les contradictions, les erreurs, les puéri- « lités des doctrines judaïque et chrétienne.. .
« Le vieil esprit religieux se retire des sociétés européennes; tous « les clergés sans exception sont en pleine décadence morale...
« Jeiei un coup d*œil sur l'islamisme, sur le catholicisme, sur le pro- « tesilaiitisme, et vous serex frappé du vide immense dans lequel s*a-
• gîtent les clergés de ces trois grandes formes religieuses du passé... « Pour l'observateur attentif, il n'est pas douteux que les clergés ac-
« luelleroent existants sont occupés à se suicider. 11 ne faut pas seule- « nient (es laisser faire, il faut les aider à accomplir la tûche providen- « lieUe qu'ils s'imposent...
« Cest ce genre de concours que M. F. Larroque vient prêter aux « dÎTen clergés chrétiens...
« Il prend un à un les textes les plus importants, les dogmes prin- ■ cipaux, et il en démontre la vanité...
« Il aborde directement l'enseignement chrétien et examine les « dogmes fondamentaux...
« Il n'est pas un seul des points discutés par M. Larroque qui ré-
• ûnte à cet examen...
« L'arrêt de la justice qui a rendu ce livre à la circulation témoigne « d'un progrés considérable qui s'est accompli. Jusqu'ici... on pouvait
• bien critiquer certains abus, certaines exagérations, et notamment « celles dont le parti ultramontnin se fait l'écho, niais on devait s'ar-
• râler là. L'ouvrage de M. Larroque... aura ce mérite d'avoir rétabli € réqttiiibre et inauguré Fère de la libre discussion » :
Vn le réquisitoire de M. le proaireur impénal prés le tribunal de
première instance de la Seine, en date du il janvier 1860, portant (en ce qui concerne les ouvrages susdits publiés par M. Larroque) :
« Attendu que les ouvrages incriminés paraissent bien contenir dans « leur ensemble un outrage envers les religions dont l'établisTement « est légalement reconnu ; mais attendu, en ce qui concerne Larroque, « qu'il n'est pas suffisamment établi qu'il ait participé d'une manière « directe «i la publication desdits ouvrages en France ; vu d'ailleurs le tf consentement que cet inculpé a donné à la destruction des exem- « plaires saisis, requiert qu'il plaise à M. le juge d'instruction de pro- « noncer qu'il n'y a lieu à poursuivre • ;
Vu l'ordonnance de non-lieu, en date du 12 janvier 1860, par laquelle M. le juge d'instruction, « attendu que, eu égard aux circon- « stances de la cause, le fait de publication en France n'apparaît pas M suffîsammenl, qu'il n'y a pas lieu dès lors d'examiner si les ouvrages « incriminés contiennent les délits relevés, déclare n*y avoir lieu à • poursuivre » ;
Considérant que les attaques contenues dans l'article susvisé contre les principes fondamentaux du christianisme sont plus coupables encore, propagées par la voie de la presse périodique, que lorsqnelles S4» produisent dans des ouvrages qui, par leur forme et leur nature, ne s'adressent qu'à un nombre irès-limité de lecteurs.
U Algérie nouvelle^ supprimée, mars.
Rapport à tEmpereur.
Sire, je viens demander à Votre Majesté de vouloir bien, |)ar appliplication de l'articlo 32 du décret organique du 17 février 1852, ordonner la suppression du journal publié à Alger sous le titre do CÂl~ y trie nouvelle.
Méconnaître tous les services rendus ; répandre contre l'armre des attaques aussi injustes que violentes ; chercher à jeter entre elle et les fonctionnaires de Tordre civil les excitations d'une rivalité qu'heureusement le bon sens et le dévouement surent toujours repousser ; faire naître dans l'esprit des colons la méfiance qui produit le découragement ; représenter Tétat de la colonie sous un aspect qui devait en éloigner ceux qui pourraient y vouloir porter leur industrie, leurs capitaux ; exposer le pays à d'incessantes agitations par une polémique menaçante pour bien des intérêts, et peut-être paralyser ainsi les efforts du gouvernement, telle semble être la tâche que l'Algérie nout elle s'est imposée. El je pourrais pourtant ajouter encore que ce journal ne suffisait pas aux passions des hommes qui le dirigeaient, car ils
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voulurent recourir à d^autres modes de publicité pour outrager, sans exception, tous les fonctionnaires les plus élevés, et descendre, dans une autre pul>licatioii, aux plus grossières et aux plus mensongères allusions contre les dépositaires du pouvoir dans la colonie.
Ni la longanimité de Fadministration, qui entendait laisser à la discussion de ses actes la plus entière liberté, ni ses avis officieux, n'a- Taieot pu prévenir ces excès ; ses avertissements, ainsi que ceux de la justice, n ont pu les faire cesser.
Ces excès. Sire, qui déjà avaient amené de déplorables scènes dans la Tîile d*Alger, ont de nouveau menacé d*avoir des conséquences qu'il a fallu tonte la fermeté de l'autorité pour empêcher de dégénérer en Têrilable trouble apporté à Tordre public.
. En France, de semblables écarts ne sauraient être tolérés ; encore moins le peuvent-ils être dans cette colonie nouvelle qui, pour grandir €i profiter des bienfaits que votre sollicitude ne cesse de répandre sur e'Ie, a besoin du travail, qui ne peut exister sans la confiance et le calme.
J^ai donc la conviction. Sire, de donner satisfaction à tous les hommes sincérenient attachés à la prospérité de TAIgérie, à tous ceux qui veulent réllement le progrès de ses institutions civiles, et qui ont accueill avec tant de gratitude tout ce que l'Empereur a fait dans cet intérêt, lorsque je viens demander à Votre Majesté d'approuver le décret qui prononce la suppression du journal C Algérie rtOitvelU,
L'Ami de la Religion^ averii, 2 avril.
Vu Tarticle dans lequel, à propos de la loi organique du 18 germinal an X, il est dit que i la désuétude a frappé un certain nombre des dis- « positions de cette loi... ;
« Qu'un grand nombre des articles organiques ne sont point en har- « monie avec ce principe fondamental de droit public (la liberté des
• cultes)...; que la loi organique du Concordat n'a jamais été acceptée « dans le for de FÊglise ; que, sans lui contester le caractère légal dans « Tordre civil, il faut se rappeler que le saint siège et Pèpiscopat fran-
• çais n'ont négligé aucune occasion de protester contre l'intrusion dans « le domaine spirituel que cette loi arroge à la puissance civile... t ;
Considérant que cet article contient une attaque Tonnelle contre la loi organique qui, en promulguant le Concordat et en rétablissant Teierrice du culte catholique en France, a réclé les rapports de Vf,- Kliseetde l'État.
Ai HISTOIRE
Jji Gazette de Lyon^ supprimée, 20 octobre.
Rapport à PEmpereur,
Sire, le gouvernement de Votre Majesté a pensé que, dans les ciroonstances actuelles, il convenait de laisser une large appréciation aux organes de la publicité. Il s*est confié au bon sens du pays pour discerner au milieu de ces débats ce qull y avait de ju«te et de raisonnable, de faux et d*exagéré.
Mais la tolérance irait jusqu'à la faiblesse si ces discussions dégénéraient en hostilités injurieuses et en provocations coupables.
Or, depuis quelques jours, il s'est produit dans cette partie de la presse qui a la prétention de représenter la cause sacrée, de TÉglise un redoublement de violences, qu'il importe d'arrêter par un acte de fermeté devenu nécessaire.
Une considération ma frappé surtout : les consciences ne doiventelles pas malheureusement être troublées, et Pautorité de la foi amoindrie, parla confusion queTesprit départi cherche à établir entre ses passions et l'esprit religieux? Cest la religion que l'on compixmiet en faisant descendre les principes les plus respectables jusqu'à la complicité de ressentiments ou d'ambitions que le pays a tant de fois répudiés.
Au nombre des journaux qui ont pris cette attitude, la Gazette 4r Lyon s'est signalée en première ligne par ses appels incessants à l'agitation, parla perfidie de ses attaques contre le gouvernement, et par le dèlain systématique qu'elle a opposé aux avis les plus bienveillants de l'administration.
Le Courrier du Dimanche^ averti, 29 janvier.
Cet averlissement était précédé de la letlre suivante adressée par le ministre de l'intérieur au directeur général de rimprimerie et de la librairie, et qui causa une émotion facile à concevoir :
Je viens de lire dans le Courrier du Dimanclie un article qui est une insulte à nos institutions.
Jusqu'ici, convaincu que la liberté de discuter les actes de l'autorité est aussi utile au gouvernement qu'au public, et fortillé dans cette con-
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viction parraltitudemèmede la presse depuis deux mois, je n'ai cessé, t-omine vous le savez, conrorraément aux principes exposés dans ma circulaire du 7 dtVembre, d*é(:arter les obstacles qui pouvaient tendre clans la pratiquée restreindre cette liberté.
Mais je serais coupable envers TÉtat de tolérer un instant que le principe du gouvernement fût discuté, et encore moins outragé. Je vtHis prie doiic de préparer immédiatement un arrêté d'avertissement pour ce journal.
rapprends, du reste, que l'auteur de cet article, M. Gregory Ganesco, n'est pas Français. Je m*étonne qu*un étranger se permette de venir iiiMilter aux institutions de notre pays, et je charge en conséquence M le préfet de police de l'expulser de France, par application de Tarlide 7 de la loi du 11 décembre 1849.
Signé: F. db.Pbrsicmt.
La Reçue des Deux Mondes^ avertie, 16 octobre.
Atteodu que l'article susvisé s'efforce, par les asyertions les plus mensongères, de propager l'alartne dans le pays et d'exciter à la haine #4 au mépris du gouvernement.
Cet article dans lequel Tauleur, M.E. Foicade, soulevait un coin du voile qui cachait les dangers de notre situation financière, refait à quelques jours de lu par M. Fould, qui, lui, necraignit pas dedéchirercoinpiêteineiil le voile, ci adressé à l'Empereur, valut à l'illustre banquier le portefeuille des iinances.
Le Correspondant^ averti, 14 décembre, pour une pièce de vers de M. de Laprade, intitulée : les Muses d^État,
Considérant que cette pièce est une diatribe injurieuse dirigée k la fui* contre Tordre de choses établi et contre le souverain que la France >eii donné ;
Considérant, en outre, que ces attiques, inspirées par un esprit de dénigrement haineux, ont pour but évident de provoquer au mépris des institutions impériales, et de porter atteinte au res^ttnrt dû au clier del£t«t.
Journal des Débats^ averti, *24 décembre.
Vu l'article du Journal de$ Débals du 20 déiembre sous la signature de H. Saint-M^rc (iirardin.
Vil notamment le passage suivant :
« Nous ne voulons pas non plus discuter avec M. Troplong sur les c principes fondamentaux de la Constitution de 4852 ; nous en vien- M drions peut-être à dire, avec Tassentiment de bien du monde, que le « principe le plus fondamental de la Constitution de 1853, c'est Tempe-
< reur, et que c^est se laisser aller à une illusion de jurisconsulte, tou- 1 jours trop facilement épris des textes, que de croire que c'est
< Tempire qui soutient l'Empereur, et non pas l'Empereur qui soutient M l'empire » ;
Attendu que cet article, écrit dans une pensée factieuse, cherdie à ébranler la foi dans la force et la durée de nos institutions ;
Attendu que les doctrines professées dans cet article sont la négation flagrante des principes siu* lesquels le peuple français a voulu fonderie trône impérial et l'avenir de la dynastie.
UOpinion fiationalej avertie, 27 février.
ConsidtVrant qu'à l'occasion des opinions émises au sein du Sénat par plusieurs de ses membres, cette feuille se livre à des appréciations injurieuses, et déverse l'outrage sur un des grands corps de l'État.
Un deuxième avertissement fut donné à la même feuille le 8 décembre suivant.
Considérant qu'en attribuant faussement, et malgré des avertissemenu officieux, tous les actes du gouvernement à des influences qu'il appelleci^rico/^s, ce journal continue à dénaturer les intentions libérales du gouvernement de l'Empereur.
La Presse^ avertie, 10 mars.
Considérant que le droit de libre discussion dont jouissent le Sénat et le Corps législatif, en vertu du décret du 24 novembre 4860. ne saurait autoriser les journaux à attaquer les lois de l'État ;
Considérant que, si le sénatus-consulte du 'J février n'a pas formellement interdit les comptes-rendus résumés des séances, il n*a nullement permis les comptes-rendus infldéles et injurieux, comme celui que renferme Tarticle précité.
Le Charivarij averli, 2 mai.
Vu rarticle intitulé : Us Quiproquos (le M. de Goyon ;
Attendu que, par des imputations calomnieuses dirigées contre le gêoénl en chef du corps d'occupation à Rome, ce journal tend à jeter la déconsidération sur l*arroée française et le mépris sur nos institutioos.
VOrléanaUj supprimé, 24 juillet.
Happort à VEmpereur.
Sire, le journal VOrléanais a inséré dans son numéro du 16 juillet lin article où il prétend c que la situation de l'industrie des couvertures « est déplorable dans le clief-lieu du Loiret ; que les conunandes sont « nulles, et que les fabricants n'auraient pas continué à occuper leurs « ouvriers une journée sur quatre, s*ils n'avaient voulu leur conserver « un morceau de pain »; assertion qui avait été catégoriquemeni niée le lendemain par une protestation des fabricants, aflirniant que toutes les usines travaillaient comme par le passé; — ce qui ne |)ouvait laisser aucun doute sur Tintent ion coupable du journaliste, qui avait voulu, |»ar un mensonge, semer l'alarme dans les classes des populations ouvrières, et les pousser ainsi à la méfiance et â la désaffection contre le gouvernement de TEmpereur.
La Gaulle de France^ averlie, H mars.
Cutisidérant que, par un compte-rendu infidèle du discours pi onoiiié devant le Sénat par S. Exe. le ministre sans iK)rtefeuille, l'auteur de cet article dénature et calomnie la politique du gouvernement.
Un second avertissement fut donné à la m£me feuille, le 27 novembre suivant, pour un délit du même genre,
Considérant que. sous prétexte d'établir la jurispnidence du Corps législatif en matière électorale, l'auteur de cet article réunit des fragments de rapports et discours prononcés à l'occasion de la vérification de IVlection de la 2* circonscription de TAveyron, et donne ainsi de
Ui IllbtOIRE
la séance du tS5 novembre un compte-rendu autre que celui qui est autorisé par Tarticle 42 de la Constitution et le sénatus- consulte du !2 Tévrierl86l.
Le Journal des Débats^ averti, 21 avril.
Considérant que le sénatus-consulte du 17 février 1858 a pour unique objet d'imposer à tous les candidats au Corps législatif robligatioii du serment ;
Que ce serment, prescrit à peine de nullité de Télection, est aiu^i conçu : € Je jure obéissance à la Constitution et Odélilé à TEmpereur p;
Considérant que Tauteur de Tarticle ci-dessus désigné prétend que le serment politique ne réclame d*autre engagement et n'impose d'au tre devoir que de ne pas entrer dans la voie douteuse et obscure des conspirations, et d'observer le respect des lois recommandé par la morale à tous les bons citoyens ;
Qu'il cherche dés lors à tromper la conscience publique !>ur la portée d'un acte solennel qui forme un lien d'honneur absolu entre celui qui le prête et celui qui le reçoit, entre FEmpereur et le candidat.
La France^ avertie, 16 mai.
Considérant que ce journal, en nfreclant d'exprimer la pensée secrète du gou\ernement, se donne journellement la mission d'en dénaturer et d'en travestir la politique dans les élections, de manière à égarer l'opinion publique.
Le Siède^ averli, 23 juillet.
Vu l'article intitulé : Un plébiscite pour la Pologne ;
Considérant que le journal le Siècle, dans cet article, en proposant une sorte d'appel au peuple sur une question de politique étrangère dont la Constitution a remis la décision à l'Empereur, a porté atteinte à rnutorilé de l'Empereur et aux bases essentielles de la Constitution ;
Considérant que de pareils écarts ne peuvent que compromettre les intérêts de la grande cause que l'on prétend servir, et donner prétexte à des agitations qu'on ne saurait tolérer.
La Presse^ avertie, 20 septembre.
Considérant que l'auteur de cet article représente la conduite des affaires extérieures comme inquiétante pour le pays et compromettante pour le crédit public ; qu'il dénature ainsi d'une manière grave la politique du gouvernement.
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La Nation^ averlie, 1''' décembre.
r4)iisidôr9nt «jue Fauteur de cet article outrage et calomnie le youvomement, en signalant comme ACRrrés une partie des hommes placés au sommet des positions orficielles.
La Gironde^ suspendue, 27 juillet.
G>nsidéraut que Tauteur de cet article, en accusant le projet de congrès de nVtre quun programme de guerre générale habillé en utopie de paix universelle, et en ajoutant que ces déguisements ne trompent ptrumne, et que mieux vaudrait porter franchement son vrçii nom et arborer sa vraie cocarde, dénature et outrage? la politique du gouvernement de r Empereur ;
Attendu que le journal la Giroude a déjà, depuis moins de deux mois, nxu deux avertissements.
LeCowrier du Dimanche^ suspendu, 21 aoill.
Considérant que, mettant en parallèle l'Empereur et les gouvenieloents qui Font précédé, Fauteur de cet article dénature les faits, s'efforce de tourner en ridicule les actes les plus glorieux pour la France et pour ses armées, et cherche ainsi à exciter à la haine et au mépris du gouvernement;
Considérant en outre que, depuis longtemps, le Courrier du Diman» che^ se plaçant en dehors d'une opposition loyale et constitutionnelle, ie lirre contre le prif«cipe même du gouvernement à un système per^ sévérant d'insinuations injurieuses et d'attaques injustes qui ne sauraient être tolérées.
LViiion de VO^si^ suspendue, après deux avertissements, 6 janvier.
Gonftidérant que Fauteur de cet article affirme que ■ le gouverne-^ a cm que ks pouvoirs de FÊtat étaient en péril, et, par une in^
conséquence qui n'est que trop commune quand on ne s*inspire que de la peur, 'il glisse à Toppression pour ne pas être opprimé • ; quVn s'exprimant ainsi il cherclie a exciter à la haine et au mépris du gouvernement.
Un des avertissements susvisés lui avait été donne pour une correspondance de Rome donnant sur un prétendu entretien de notre ambassadeur avec le saint-père des détails « entièrement faux et ayant poiir but de jeter le trouble dans les esprits. » — La reproduction de celte correspondance par le Monde\m valut également un avertissement.
V Opinion nationale j avertie, 25 juin.
Considérant que Tauteur de cet article apprécie d'une façon injurieuse les paroles prononcées de\'ant le Corps législatif par un commissaire du gouvernement ;
Qu'il représente cet orateur comme « ayant ramassé de misérables cancans, qu*il a inutilement essayé de grossir; -> usé d'une rhétorique injurieuse : — prononcé une grossière philippique, — avancé des allégations outrecuidantes » , et qu il conclut en disant qu*il a été plus facile de trouver « des injures que des raisons » ;
Considérant que, si une polémioue nussi violente pouvait s'introduire dans un journal, et que l'injure du lendemain dût suivre et dénaturer le discours prononcé la veille dans une de nos assemblées, un tel excès porterait à la liberté des orateurs, quelle que soit leur opinoin, l'atteinte la plus grave, et mènerait infailliblement à la déconsidération et à Tavilissement des pouvoirs publics.
UUnion^ avertie, 9 septembre.
Considérant que le décret du 8 mars 1 852 dispose en termes exprés qu'il n'y a i>as lieu de distinguer, au point de vue de la prestation du serment, « entre les fonctions publiques proprement dites et celles qui sont le résultat de l'élection » ;
Considérant que cette disposition s'applique, de la manière la plus évidente, aux membres des conseils municipaux ;
Considérant qu'en persistant, malgré les explications données par l'administration sous forme de communiqués, à déclarer que les conseillers municipaux ne sont pas tenus de jurer i obéissance à la Constitution et fldélité à l'Empereur » , l'auteur de l'article précité se met en hostilité directe avec le principe fondamental de nos institutions.
LeCowrier duDunanchej avcrii, 26 novembre.
(ù>ii>i<lêrant que cet article affirme que « punir rexcitalion à la liaine « et au mépris du gouvernement, c'est rendre toute discussion sérieuse « lies actes du gouvernement purement et simplement impossible > ; qiie, pour soutenir cet étrange sophisme» il présente Papplication de In lot comme nécessairement entachée d'iniquité, en même temps qu'il dénature le rôle et la mission du magistrat, en lui déniant le pouvoir •!e poser une jusie limite entre le droit de discussion et le délit de presse ;
Considérant que cette publication constitue une atteinte aux lois eii^tantes et une oTfense envers les magistrats chargés de les applit|uer.
Le Courrier du Dimanche j averti, 14 mai.
Considérant que Fauteur de cet article méconnaît et dénature le caractère de nos institutions politiques en niant quelles reposent sur des prîncipe^i de liberté;
Considérant qu'il calomnie les intentions du gouvernement de TEmperenr en Taccosant faussement de cliercher dans une guerre européenne des moyens de compression intérieure
L'Union de VOuesi recevait un avertissement le même jour pour des motifs identiques :
Considérant que Fauteur de Tarticle dénature et calomnie les intentions du gouvernement en représentant sa politique comme excitant à b cuerre, au moment même où il redouble d^efTorts pour assurer la |MÛx de l'Europe.
Le Courrier du Dimanche y supprimé, 2 aoill.
Sire, le journal le Courrier du Dimanche, dans son numéro du 39 juillet» publie un article intitulé : Lettre au rédacteur, qui contient, ootamment les passages suivants :
« La France esl une dame de la cour, très-belle, aimée par les plus • galants hommes, qui s'enfuit pour aller vivre avec un palefrenier. « Elle est dépouillée, battue, abêtie un peu plus tous les Jour»; mais n. i
« c'en est fait, elle y a pris goût, et ne peut être arrachée à cet indigne « amnnt... »
— « Noble et chère nation, qui donc plaidera ta cause conune ilcon- « vient auprès de la postérité trop sévAre? Qui expliquera comme il est « juste ton découragement par tes échecs, ton dégoût par tant de sufl blimes et stériles efforts? Comme cet homme à la main malheureuse, 1 dont on raconte Thistoire aux enfants, qui ne pouvait marcher sans « faire un faux pas, ni toucher un meuble sans le briser, ni tendre la * main sans renverser quelqu'un ou quelque chose, et qui finit par « resler cloué sur sa chaise de peur de faire crouler la maison, tu de- « meures immobile et sans voix, pleine de défiance contre toi-même, « et aussi de surprise, déconcertée par le sentiment' même de ta force « et par cette impuissance de la faire tourner à bien. Mais ce mauvais « sort n'est pas éternel, el celte contradiction doit cesser un jour. »
Sire, Votre Majesté l'a souvent proclamé, la critique sévère, injuste même, des actes du gouvernement, n'est que l'exercice légitime d'un droit nécessaire dans un pays libre, et ce droit est pleinement exercé par la presse en France.
lie langage que j'ai voulu reproduire, pour le signaler, non-seulement à Votre Majesté, mais au pays tout entier, est-il celui d'une appréciation loyale des affaires de l'État ? N'est-il que la critique amère de la politique extérieure et intérieure du gouvernement? Ou, au contraire, n'est-il pas un dénigrement systématique des hommes et des choses? Tout honnête homme, tout bon citoyen prononcera, dans sa conscience, la même réponse. Évidemment ce tableau détestable de la France humiliée, impuissante, abaissée, dégradée chaque jour, est à la fois un audacieux outrage à la vérité, une injure calomnieuse envers le pays, une attaque à Thonneur de la nation, une excitation éhontée à la révolte, à la sédition, au renversement des institutions et du gouvernement.
Cest à de tels signes que se révèle cette presse antidynastique, instrument d'un parti incorrigible, qui cherche dans la violence des attaques de vaines compensations à sa faiblesse et à son isolement. Or, c'est contre de pareils organes de publicité que la législation a armé le pouvoir.
le Courrier du Dimanche a, depuis son apparition, encouru huit avertissements, deux suspensions et une condamnation judiciaire pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement. A côté de ces mesures sont intervenues des amnisties successives, qui auraient dû inspirer quelque modération et quelque convenance à la rédaction de cette feuille ; mais l'indulgence et la sévérité devaient être égale-
mrnl iin|inissmlcs ,i (Diilciiir dt^s i);is>luiis et iiiic lin>lilil(' (|(ii puiii- >nivaient un dessein prémédité.
Le recours à un droit extrême s'impose donc :iu gouvernement, et je u*liésite pas à soumettre i\ la signature de Voire Najcsté un décret qui prononce la suppression du Courrier du Dimanche,
•On peut, par ce simple tableau, se faire une idée assez jusle de ce que fut le régime sous lequel vécut la presse de 1852 à 1867. Certes, je ne prétends pas nier ce quece •"égirac eut parfois d'excessif; mais si l'on veut bien peser tous les considérants qui précédent, et que l'on essaye de supputer à combien de milliers de francs d'amende, à combien d'années de prison ils auraient puaboulir devant ï» police correctionnelle, ou m«îme devant le jury, on sera bien forcé de convenir que le système des averlisse- 'nents, modéré comme il le fui en général, et tempéré P^tr des amnisties périodiques, fut en somme assez bénin. Est-ce à dire qu'on le doive regretter? Je suis de ceux T*î répondent: Non, me souvenant de ces paroles de Hoyer-Collard :
I^ toutes les espèces d'arbitraires, celui que je voudrais le moins confiera un pouvoir permanent, c'est celui de la pressée.
Ws pouvoirs ont, comme les individus, leur tempérament, leurs ii'^urs, leurs instincts naturels, qui les dirigent à leur insu; le bruit ïes importune, le nwuvement les inquiète, la censure leur est odieuse ; ^Uberté de la presse, devant laquelle ils sont responsables, leur sem- We une ennemie. Que l'arbitraire soit donc partout plutôt que dans ^ mains des pouvoirs établis ; qu'il soit partout, afm qu'il ne soit
nwHe part.
C'est ainsi que M. Jules Favre disait encore, précisé* ment à propoB des avertissements :
C'est là rinconvénient de rarbitrairc. Il est l'arbitraire, il est con- ^**"*néà être injuste, le hasard serait qu'il ne le fût paô.
5i HISTOIRE
Je sais bien que le gouvernement n'use pas toujours des sévérités» de la loi pénale ; mais alors il y a là une grâce qui offense la dignité du journaliste.
Quant à considérer le régime de Tavertissement comme un progrés appelé à tenter les nations voisines, je répondrai à M. le président du Conseil d*Ëtat que l'Autriche y a renoncé, et je me déclare prêt à accepter la discussion sur la situation dé la presse dans ce pays.
Mais ce qui est plus grave, c'est que Favertissement est une usurpation de la puissance judiciaire. Cest une pénalité qui peut avoir pour conséquence la perte de la propriété. Or un citoyen ne doit pas être exposé à subir une peine non appliquée par les magistrats, et partout où un pareil abus se rencontre, la société est attaquée par un germe mauvais.
L'avertissement est en outre une peine prononcée à huis clos et sans qu'il ait été possible de la prévoir. La loi, au contraire, est claire et précise ; elle fixe la limite de ce qui est permis et de ce qui est défendu. Mais est-ce un régime compatible avec les institutions normales d'une grande nation, que celui sous lequel un ordre ministériel peut ainsi venir frapper un écrivain par derrière?
Quant à nous, nous réclamerons constamment contre un pareil état de choses et nous demanderons que la loi soit modifiée. Qu'on ne nous appelle pas preneur d'anarchie et de révolution ! que ces fantômes du passé disparaissent ! Nous voulons le retour à la loi de 4819. Jamais cette loi n'a été traitée de révolutionnaire ; elle a obtenu les éloges éloquents de ceux-là même qui nous combattent aujourd'hui ; elle a toujours été regardée comme une conciliation merveilleuse entre l'autorité et la liberté.
Rappelons, en terminant, qu a coté de Tavertissement et de l'avis officieux, fonctionnait le Communiqué,q\xi existait depuis longtemps dans la loi, mais qui était demeuré, sous les gouvernements précédents , à peu près lettre morte.
Des discussions s'étaient élevées à diverses reprises sur le caractère et la portée de ces diverses mesures. L'administration avait la prétention, qui paraissait exorbitante, d'assimiler les avertissements, ces mesures que leur inventeur avait la franchise d'appeler des actes du pouvoir discrétionnaire, à des jugements, qu'il faudrait
subir purement et simplement, et qu'il serait interdit d'apprécier et de discuter. C'était réclamer pour Tautorité administrative un privilège que n'a point et que ne voudrait point exiger la justice civile du pays.
m L'avertissement, disaient des jurisconsultes consullés sur ce point, n'est pas une peine ; il n'a pas pour but de réprimer un délit qui n'existe pas ; il ne descend pas d'une juridiction, il ne constitue pas de chose jugée; il n^esi pas un acte de justice accompli au nom de la société outragée ou compromise dans ses intérêts : en race de cette mesure la justice du pays peut rester et reste calme.
« Qu'est-il donc alors ? Une simple mesure administrative, dont le but est d'éclairer sur une imprudence commise, de mettre en garde contre des velléités de liberté ou d'indépendance qui, selon Tautorité, dépasseraient les limites légales. Qu'est-ce encore? Une menace, au fond de laquelle le journal menacé peut apercevoir la mesure plus terrible de la suspension, de la suppression. »
La question fut déférée au Conseil d'État, mais sans résultat pratique ; voici dans quelles circonstances :
La Gazette y eusiii de recevoir un premier avertissement. Elle déclara que, puisqu'elle était ainsi frappée pour avoir présenté quelques observations à propos d*un communiqué, elle n'en discuterait plus aucun.
Nouvel avertissement, basé sur ce motif, qu'elle avait discuté le premier, et que cetle sorte de répression, assimilable à un jugement et devant conserver toute l'autorité de la chose jugée, n'admettait pas de discussion.
Lfl Gazette résiste. Elle dirige un recours contentieux contre le deuxième avertissement, et en demande l'annulation pour excès de pouvoir, parce que, suivant elle, le ministère avait à tort prétendu, dans les motifs de sa décision, interdire aux journaux le droit de discuter un
avertissement, et qu'en fait, d'ailleurs, il n'était paseiact qu'elle eût discuté la mesure ministérielle.
Ce recours ne fut pas admis. Le Conseil décida que les motifs d'un avertissement ne donnaient pas ouverture à un recours contentieux, parce que le décret organique les abandonnait à la prudence discrétionnaire de l'administration. Sans doute Tavertissemenl devait être motivé, et s'il ne Teût pas été, il aurait pu être annulé par le Conseil, parce qu'une formalité substantielle et protectrice du droit du journaliste aurait été omise; mais, s'il était motivé, le Conseil n'avait pas ii apprécier la valeur des motifs, et il ne jouait pas, dans cette circonstance, à aucun litre, le rôle de tribunal d'appel.
Quant à la suspension, on sait qu'elle pouvait être prononcée contre un journal qui aurait encouru deux avertissements. Une loi de 18G3 avait tempéré la rigueur de cette mesure en statuant que tout avertissement serait périmé deux ans après sa date ; et le Conseil d'État avait décidé, sur un pourvoi du Courrier du Dimanche j qu'une première suspension effaçait les avertissements antérieurs, et qu'il fallait deux nouveaux avertissements pour motiver une deuxième suspension.
On peut voir, d'ailleurs, pour les modiGcations apportées déjà au décret du i 7 février, notre tome I", page 516.
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Proe^ des dlxHMpt posr eompte-rendia Illégal des séances des Chambres.
J'ai déjà dit que, dès le 19 janvier 1867, le gouverne-
^^^ent s'était dessaisi de son pouvoir discrétionnaire, ne se
^"^èservanl que le communiqué, dont il parait disposé à
^îre un usage d'autant plus large, et remettant aux tribu-
iiiux à réprimer les excès de la presse.
Les parquets acceptèrent résolument la succession de la
juridiction administrative, et semblèrent prendre à cœur
de montrer qu'ils n'étaient pas au-dessous de la tâche.qui
leur était exclusivement dévulue. Je ne voudrais pas dire
avec M. Pelletan qu'il y eut un «véritable ouragan de
procès », ni avec H. Jules Simon, que « depuis quelques
mois les écrivains occupent, dans les journaux judiciaires,
plus de place que les voleurs » ; la vérité est, cependant,
que les procès de presse allèrent se multipliant, au
point de rappeler des époques dont le retour paraissant
impossible.
De ces procès, je m'arrêterai à un seul, qui s'impose à FaUention, et par ses proportions extraordinaires, je pourrais dire inouïes, et par sa cause, un sujet sur lequel il semble presque aussi difficile de s'entendre que sur la liberté de la presse elle-même. Je veux parler, on l'aura déjà compris, des poursuites dirigées contre la presque totalité des grands journaux de Paris, prévenus «d'avoir publié un compte*i*endu des débats du Corps législatif autre que la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel, ou du compte-rendu rédigé sous l'autorité du président, infraction prévue et punie par les articles 42 de la Constitution, 1 du sénatus-consulte du ifèvrier 1861, et 14 du décret du 17 février 1852. »
Les lecteurs du Mantiel connaissent déjà les précédents de celle grave question, qui n'intéresse pas seulement les
journaux, mais les Chambres et le pays, plus encore que la presse ; ils vont d'ailleurs être rappelés dans un documenl que nous cilerons tout à l'heure.
A défaut de règle écrite, les journalistes avaient pour se guider sur ce terrain difficile le commentaire libéral, donné par le garde des sceaux, de l'article 14 du décret organique de la presse, et les loyales explications du rapporteur du sénatus-consulte du 4 février. N'auraient-ils pas apporté dans l'exercice du droit qui leur était solennellement reconnu d'apprécier les débats des Chambres la mesure convenable, ou les membres des assemblées s'exagéraient-ils le sentiment de leur (iignité ; toujours est-il que des tiraillements ne tardèrent pas à se produire, et on voit dès 1862 poindre entre les deux Chambres et la presse un conflit qui n'était pas nouveau d'ailleurs, et qu'il est fort à craindre de voir se perpétuer, plus ou moins ouvertement, par la force même des choses.
Le 16 novembre M. deMorny, président du Corps législatif faisait à l'assemblée la communication suivante :
Plusieurs journaux, et notamment le Journal des Débatf, ont publié des articles qui, à mon avis, portent atteinte à la liberté des délibérations et à la dignité de la Chambre.
Le gouvernement, messieurs, s'est ému de ces articles. BI. le tuinislre de l'intérieur est venu me trouver hier, en ma qualité de président de la Chambre, chargé en quelque sorte du soin de préserver ses prérogatives. Nous avons eu une conférence ensemble, et nous avons examiné les moyens qui étaient au pouvoir du gouvernement d'empêcher de nouvelles attaques. Un moyen se présentait tout d*abord, c'était d'envoyer un avertissement au journal. J'ai préféré cependant, d^accord ivec M. le ministre et en le remerciant de sa démarche déférente à l'égard du Corps législatif, j*ai préféré saisir cette oc<:asion pour rétablir certains principes oubliés.
D*abord, les comptes-rendus D'UNE CERTAINE ESPÈCE sont interdits par la loi ; ceux-là tombent sous Tapprêciation du gouvernement et du parquet. Mais lorsque ces comptes-rendus sont desattaquos à vos déci-
skms, sont des calomnies de vos intentions, lorsqu*ils deviennent, en quelque sorte, une ii^ure à la conscience et à l^aulorité de rassemblée, il est bon qu*on sache que la loi qui donne à un corps délibérant le droit de s*ériger en tribunal, d'appeler un écrivain à sa barre et de lui appliquer une peine proportionnée à Toulrage, n'est pas abrogée. User de ce droit sans modération serait une faute ; l'abandonner serait une faiblesse.
Je ne viens pas proposer à la Chambre d'en faire l'application dans la circonstance actuelle. Je viens seulement aujourd'hui devant vous, fort de votre assentiment, c;»r il n'est aucun membre de cette Chambre qui ait intérêt à ce que le Corps législatif soit abaissé devant le pays ; je viens prévenir les écrivains que, si ces attaques se renouvellent, je serai le premier à proposer à la Chambre d'user d'un droit qui lui est attribué pour préserver sa dignité et maintenir intacte son autorité dans le pars.
Trois mois après se produisaient les incidents que nous avons rapportés tome I*', page 308 et suivantes : la note du Moniteur du 8 février 1863, qui remettait en question le droit, incontesté jusque-là, pour les journaux, de discuter et d'apprécier à leur point de vue les débatsr des Chambres ; le commentaire officiel de cette note, la pétition Darimon, et le remarquable rapport de M. de la Guéronnière, qui consacra, d'une manière que Ton aurait pu regarder comme définitive, l'interprétation libérale donnée à l'article 42 de la Constitution.
L'émotion produite par la note du Moniteur 'd\di\i été telle, que presque tous les journaux «considérant, pour nous senrir des expressions de Tun d'eux, comme impossible de trouver la ligne idéale qui sépare absolument la discussion du compte-rendu, n'ayant pas la certitude de distinguer ce qui, aux yeux du mmistre de Tintérieur, est permis et ce qui est défendu, et sachant par expérience ce qu'il en route de ne pas se rencontrer, dans les matières douteuses, avec le sentiment du ministre », prirent le parti ne ne plus dire un mot des débats des deux Chambres.
Cependant Témotion s'était quelque peu calmée à la suite du rapport de M. de la Guéronnière, et la discuslion reprit peu à peu son cours, qu'elle poursuivit pendant cinq années sans autre encombre que quelques avertissements.
Le 14 décembre 1867, parut dans le Moniteur une note ainsi conçue :
Le gouvernement croit devoir rappeler la note insérée au Moniieur du 2 février 4866:
« Le Moniteur a plusieurs fois rappelé les dispositions légales relatives à la publicité des séances du Sénat et du Corps législatif.
« Le législateur a voulu, par Farticle 42 de la Constitution et par les articles 14 et 46 du décret du 17 février 1852, substituer un compterendu ûdéleet impartial aux comptes-rendus critiques, qui, dénaturant tes paroles et ta pensée des orateurs, ne compromettraient pas moins la dignité des personnes que celle des grands corps de TÊtat.
« Le gouvernement ne peut tolérer que les journaux, en s'écarlanl des prescriptions de la loi, se laissent entraîner à des excès qui en d'autres temps ont porté une si grave atteinte à la considération et à la liberté des pouvoirs publics. »
Si la presse ne se conformait pas aux prescriptions qui viennent d'être rappelées, Fautorité judiciaire serait saisie des infractions commises.
Cette note replongeait les journaux dans le même embarras qu'avait fait celle de 1865: où commençait, où s'arrêtait leur droit ?
« Après avoir lu cet avertissement du Moniteur, disait la Liberté y nous ne pouvons que rappeler, nous aussi, noire observation de Tan dernier :
a Pourquoi un avertissement vague s'adressantà tous les journaux et ne s'adressant a aucun, laissant, conséquemmenl, dans le doute et dans l'indécision, ce qui est toléré et ce qui est prohibé ? Si des journaux se son! rendus coupables de « comptes-rendus critiques qui osent dénaturer les paroles et la pensée des orateurs ; s Us se sont laissé entraîner à des excès », pourquoi ne pas nommer
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ces journaux, afin de bien fixer ralignonienl,etde marquer ainsi aux autres journaux la ligne qu'il leur est interdit de dépasser ?
« Après ravertissemenl du 2 février 1866, réimprimé le 14 décembre 1867, les observateurs, tels que nous, les plus stricts de ralignement, déclarent loyalement qu'ils continuent à ignorer ce qui est permis et ce qui est défendu. Nous demandons un éclaircissement. »
Cet éclaircissement, le gouvernement, cette fois, ne jugea pas à propos de le donner lui-même ; il en laissa le soin à la justice.
Le 1^ janvier, en effet, les géranis d'une douzaine do journaux reçurent un mandat de comparution devant le juge d'instruction. Ils se demandaient avec étonnement, chacun de leur côté, par suite de quel délit une instruction judiciaire avait pu être ordonnée contre eux, et leur étonnement ne fut pas moins grand quand ils se rencontrèrent en si grand nombre sur le même chemin, et qu'ils apprirent qu'ils étaient inculpés d'avoir contrevenu aux dispositions de la Constitution et de la loi qui règle les comptes-rendus des Chambres.
« Douze journaux poursuivis à la fois ! s'écriait la Franed, le fait est rare et ne s'est pas vu depuis longtemps. Pour que tant d'écrivains, sans s'être concertés, se soient rendus coupables de la même infraction, il faut qu'ils y aient été autorisés par l'interprétation raisonnable de la loi ou par une pratique tellement admise qu'elle supplée à l'incertitude de la législation.
« En effet, les journaux, en agissant comme ils l'ont fait, jusqu'à ce jour, se sont appuyés à la fois sur une interprétation solennelle qui ne laissait place à aucun doute, et sur une pratique constante qui ne donnait lieu à aucune défiance.
« La garantie de notre bonne foi est dans la publica-
tion intégrale du compte-rendu officiel. Ce que le législa — leur a voulu, c'est qu'on ne substituât pas un compterendu de fantaisie, inspiré par l'esprit de parti, à celu î qui se rédige sous l'autorité des présidents du Sénat et dua Corps législatif. Mais le document officiel, une fois repro — duit, appartient à l'histoire, c'est-à-dire à la discussioim loyale et au contrôle de Topinion. Quand donc commence l'histoire pour les débats et les votes des Chambres ? Et^ comment interdire d'apprécier aujourd'hui ce qu'il sera permis d'apprécier en toute liberté quelques jours, quelques mois plus tard?
<c Nous craignons que Ton n'accomplisse en cette circonstance un acte profondément impolitique. Le programme libéral du 19 janvier a élargi, avec les prérogatives des Chambres, leurs rapports nécessaires avec l'opinion. Réagir contre ce développement de la liberté de la parole et de la liberté de la presse, n'est-ce pas effacer une ligne essentielle dans cette belle lettre impériale à l'accomplissementde laquelle le pays a attaché ses plus chères et ses plus légitimes espérances ? »
Le fait parut assez grave à M. Guéroult pour qu'il crût devoir interpeller le gouvernement, dans la séance du 2 janvier, sur cette mesure, étrange après tous les précédents, et qui lui paraissait ne devoir profiter ni à la publicité ni à la considération du Corps législatif, ni à la valeur des opinions émises, ni enfin à la vérité, qui était le but souverain. Il craignait d'y voirie prélude d'un régime plus sévère et plus restrictif, et « il regrettait, sous ce rapport, qu'on n'eût pas ajourné de quelques semaines, et qu'au lieu de donner aux journaux leurs étrennes au 51 décembre, on n'eût pas attendu, au 19 janvier : il y aurait eu là un anniversaire, une commémoration heureuse de la velléité libérale que le gouvernement avait manifestée l'année précédente. »
H.roMi i: MI' Mil t.l
Mai^ h' minislri'c rrlu^M ((miIc cxplicalioii, par le iiiolil' <|iH\ « l'aiilorili'' jiidiriairc rlaiil saisie, il y amail inconvénienl, à tous égards, à porter devant le Corps législatif un débat qui appartenait à la justice. »
Cependant rémotion causée par cette affaire était si vive, que M. Ernest Picard revint à la charge dans la séance du 9, et demandaau gouvernement, a au nom de la dignité de la Chambre, au nom de l'intérêt du pays, de mettre un terme à celte espèce de confiscation du droit de discussion qui, contre sa volonté sans doute, résultait des mesures qu'il avait prises, mesures dont l'inopportunité était frappante en présence des graves questions qui s'agitaient, puisqu'elles privaient .la Chambre, pour ainsi dire, de la collaboration du pays et du concours de l'opinion publique, en même temps que de celui delà presse. — 11 nous semble, disait en terminant l'honorable député de Paris, qu'en face de ce débat sur la réorganisation militaire de la France, nous devrions, sans acception de parti, ne former qu'un seul vœu : c'estqiie la lumière soit pleine et entière, que le concours nous vienne de toutes parts, et que la discussion soit libre et sans aucune entrave. »
M. Routier répondit qu'il s'associait avec un grand empressement aux dernières paroles de M. Picard ; que le gouvernement, autant que lui, sinon plus que lui, désirait que la lumière se fit entière sur l'objet de la discussion qui s'agitait.
Mais de quoi est-il question ?
L'honorable M. Picard prétend que, par une mesure récente, le gou- «emcnient aurait confisqué le droit de discussion sur la loi actuellement (tendante.
En vérilé, je m étonne d'un pjireil langage! Que sVsl-il passé?
Tous les ans, au début des sessions, d'une manière lente d'abord, plus marquée ensuite, et bientôt tout à fait signilirative, la presse arme à oublier complètement les prescriptions de l'article 4i de la Conititution.
Tous les ans, des avis sonl insérés au Moniteur pour inviter les journaux à ne pas violer une règle constilutionnelle, que le gouvernement, a le devoir de faire respecter d'une façon absolue.
Cette année, nous avons pris la même précaution ; une note a ét^ publiée au Moniteur pour rappeler les journaux à Tobservation rigou — reuse des dispositions de l'article 42.
Les journaux ont répondu qu'ils ne comprenaient pas plus la not^ du Moniteur que la distinction posée par la Constitution.
Ils ont continué; la magistrature s*est saisie, elle fait une instruction ^ les journaux disent que la poursuite a pour objet d'empêcher la discussion de vos séances.
Or, je proteste d'une manière absolue contre Taccusation d*une pareille tendance.
Lii distinction a été faite dans les termes les plus nets pour ceux qui ont étudié cette question.
Le droit de discussion appartient aux journaux, nous n'entendons nullement le contester; ils peuvent discuter les opinions du gouvernement, ils peuvent discuter celles émises dans cette enceinte et apprécier les votes du Sénat et ceux du Corps législatif. Ce qui leur est intei^ dit. c'est de faire un compte-rendu parallèle au compte-rendu officiel prescrit par l'article 42 de la Constitution. Là est la contravention ; elle leur a. été signalée officieusement.
Li magistrature une fois saisie, prétendra-t-on mettre de côté les (lisiiositions constitutionnelles du* pays et la législation qui le régit?
Si vous n'admettiez pas que la magistrature eût le droit de faire respecter, à l'aide des sanctions qui lui appartiennent, les dispositions de nos lois et de la constitution, et cela par des considérations contingentes, en vérité le rôle de la justice en Frnnce serait bien précaire.
Non, nous n'avons pas cherché le prétexte ou l'occasion de tel ou de tel projet de loi ; nous étions en face d'une violation répétée d'un texte de loi positif. La magistrature en a revendiqué l'observation sans vivacité comme sans violence.
On a fait appel à la presse, on lui a dit qu'il était fâcheux qu'elle ne pût pas continuer son œuvre. Pour mon compte, je n'hésite pas à lui dire que, tant qu'elle exercera le droit de discussion dans les termes de la loi, le gouvernement applaudira à ses efforts loyaux et sincères; mais si elle entre dans la violation des prescriptions légales, il n'appartient à personne de contester ou de méconnaître le droit et le devoir de la justice.
En ce moment précisément, le rôle de la justice, le rôle de la magis-^ trature est commencé ; ce rôle doit être exercé avec indépendance et
xmfartialité, et la solution doit être attendue avec une respectueuse déférence.
Si franches que fussent ces explications, elles ne paru- :a*enlpas suffisamment claires à M. Thiers, qui contre son Iinhitude, se décida à intervenir dans cette escarmouche, ^e qui rengageait, dit-il, lui qui se mêlait peu des incidents ^laiis la Chambre, à prendre la parole, c'est qu'on était en firésencc d'une question constitutionnelle d'une immense importance.
Vous nous dîtes : « La discussion est libre, et ou n'einpèche pas la ^tresse d'apprécier nosdébats, mais elle doit pas donner un faux compteavndu. •
Qu entendez- vous par un compte-rendu ? La Constitution, les usages
^pii sont Tenus l'expliquer et la compléter, ont établi qu'il y avait deux
«comptes-rendus : le compte-rendu complet, qui est celui du Moniteur,
^ un compte-rendu abrégé, qui se fait sous la direction des présidents
^es Charal>res.
Eh ïÀen, lorsque les journaux ont doimé Tun ou Pautre de ces <oinptes-rendus, que voulez-vous qu'ils fassent de pfus? Quand ils ont mis les foits eux-mêmes en présence du pays, comment voulez-vous leur interdire la discussion de ces mêmes faits ? Comment pouvez-vous <iistiiigiier entre une appréciation plus ou moins développée, plus ou moins critique? Enlendez-vous, par exemple, leur dire : Nais vous avez trop longuement discuté, ou vous avez mal apprécié tel ou tel discours de tel orateur î Comment pourriez-vous poser une limite de ce genre?
Tout ce que vous pouvez demander aux journaux, c*est de mettre aoQs les yeux du lecteur le compte-rendu ofliciel. Cela fait, leur droit d'appréciation commence, et rien ne saurait le limitei*...
Y aurait-il donc, en effet, un pouvoir dans le pays dont on ne discuterait, dont on ne pourrait pas discuter les actes? Comment! nous Tenons discuter et les actes du souverain, et les actes de ses ministres, et le Corps légisbtif seul ne serait pas discuté ! Mais ce serait» pennetlet-moi de le dire, une monstruosité et une absurdité !...
Si TOUS prétendez mesurer l'étendue des appréciations des journaux, toii5 vous arrogez une puissance qui ne vous appartient pas. Et quant i uous, notre dignité, notre devoir, notre intérêt, c*cst de livrer nos penonnes et nos opinions à la pleine discussion.
Le ministre d'État répondit à M. Thicrs ce qu'il avait répondu à M. Picard : qu'il n'admettait en aucune façon que les pouvoirs publics ne pussent ùlre discutés en France ; que le Corps législatif et le Sénat devaient accepter, dans un pays libre, la discussion de leurs actes. Mais tellen'était point la question que les tribunaux étaient appelés à apprécier. Certains journaux avaient fait de^ comptesrendus sans publier le compte-rendu ofBciel — allégation, disons-le par parenthèse, à laquelle M. Guéroult opposa une vivedénégation, et dont on ne trouve, en effet, aucune trace dans les motifs des jugements rendus contre les journaux poursuivis. — D'autres, en publiant ce dernier compte-rendu, avaient fait eux-mêmes, non pas des appréciations de séances, non pas des appréciations de votes, non pas des appréciations de discours prononcés, mais des comptes-rendus analytiques à leur façon, et tels que les lecteurs qui ne voudraient pas s'exposer à relire deux fois la môme chose étaient à peu près dispensés de lire le véritable compte-rendu analytique. Là est la contravention, là tout du moins est la question soumise aux tribunaux.
Quant au droit de discussion, le gouvernement le reconnaît entier. Il ne le reconnaît pas seulement aujour d'hui, il ne l'a pas seulement reconnu hier ; il l'a reconm d'une façon permanente depuis le moment où la quesUoi a été résolue par la Constitution.
« On exagère l'incident, dit en terminant l'honorable ministre ; il n'a, à aucun degré, la portée que certains esprits pourraient y voir; il s'agit uniquement de l'observation rigoureuse deprescriptions constitutionnelles ; mais le gouvernement déclare qu'il n'a jamais eu la pensée ni la volonté de paralyser la pleine, libre et entière discussion de toutes les lois du pays, soit dans cette enceinte, soit au dehors.
<Y Non, c'est par la lumière que nous voulons arriver à
kH
SECOND ËMMHE (i5
fioire but, cl non par des poursuites judiciaires... et c'est dénaturer nos intentions que de leur donner une autre jj^terprétation.
m Je me résume en un mot : compte-rendu parasite dt&fendu, discussion libre et entière. Voilà toute la queslion. »
Après ces nouvelles explications, la voie laissée ouverte aumx journalistes demeurait tout aussi obscure.
« 11 y a deux ans, disait a ce sujet le Journal des Débais ^ on se disputait sur les épithètes qu'il convenait de donner à la neutralité observée par la France entre l'Auiriclie et la Prusse ; aujourd'hui, c'est la qualification des comptes^rendus qui fait l'objet de nos querelles véritablement un peu byzantines. Compte -rendu déi/mséj compte-rendu autre^ compte-rendu personnel j comptel'^endu parasite j tous ces mots sont sérieusement pesés, discutés, analysés, épluchés soir et matin par tous les journaux de Paris. Loin de nous la pensée d'entraîner nos lecteurs dans cette bagarre ! Quelque adjectif qu'on accole au mot de compte-rendu, ce que nous voyons de plus clair, c'est que tout article sur les débats de nos assemblées mène ou tout au moins peut mener les journaux devant la 6* chambre. Dans le doute abstiens- **n y dit le sage : c'est ce que nous faisons pour notre part...
« Il y a un dicton anglais qui dit que le Parlement peut
^t faire, excepté de faire d'une femme un homme. Le
K^HiTemcment peut bien envoyer gratuitement le ilforit-
^<ar à tous les citoyens, mais il ne peut pas les forcer à
^ lire. 11 peut aussi supprimer la discussion ; mais dire
^ que c'est, même avec le concours de l'Académie, il
n'en viendra pas à bout
« Ces messieurs sont dans la plus grande erreur s'ib 5 iaiigiaent que le public dévore indistinctement tout ce
que lui sert Tonicine sténographiquc. Li plupart du temps, il ne lit que les choses sur lesquelles nous appelons son attention ; et si c'est précisément cet effet de nofre intervention qu'on veut interdire , nous croyons qu'on obtiendra un résultat tout contraire à celui qu'on cherche. On se trompe si Ton croit que le public, livré à lui-même en présence des suppléments du Moniteur^ lira tout; il finira par ne rien lire du tout. 11 n'y a, nous devons le redire, qu'une seule chose raisonnable : la reproduction exacte, officielle, si Ton veut, des débats, et, à côté, la discussion soumise aux lois. »
— « Supprimer la discussion, ajoutait hUberté^ ne serait pas moins difficile que de la définir, car on Tinterdirait sous une forme , qu'elle en trouverait une autre pour se faire jour. Que fait la source qu'on empêche de jaillir? Elle ravine. Ne valait-il pas mieux lui laisser prendre son cours et creuser son lit? N'était-ce pas plus simple et plus sûr ? »
Cependant, la justice suivait son cours. Des poursuites avaient été dirigées d'abord contre dix-sept journaux ; puis elles avaient été abandonnées à l'égard de six d'entre eux, et, avant l'ouverture des débats, la mort du gérant du Cons^utiowiel éteignit l'action publique contre ce journal : de sorte qu'il ne resta finalement en cause que dix journaux.
Ces journaux résolurent de défendre vigoureusement ce qu'ils r^rdaient comme le droit de la presse. Ils s'adressèrent d*abord aux sommités du barreau, pour en avoir la confirmation, en quelque sorte, la démonstration, et ils en obtinrent la consultation suivante, dont il n'est pas besoin de faire ressortir l'importance :
Au moment où le Corps législatif discute et vote les articles de la loi sur Parmée, onte journaux, représentant toutes les tiuances de Topinion , sont poursuivis devatit le tribunal de police correctionnelle.
Ctjs journaux ont nppivric' les opinions émises, les observations écl jsingées dans un débat qui intéresse vivement le pays.
I>sin$ leurs appréciations, la poursuite veut voir une infraction à l'as-t.icle42 de la Constitution et au sénatus-oonsulte du 3 février 1861, inrr-action que le décret sur la presse du 17 février 1852 punit d*une aicmende de 1,000 à 5,000 francs.
Consultés par les gérants du Journal des Débats, du Siècle, de Tl/nUP9m^ du Temps, de V Avenir national, de la France, de VOpinion fun^wirnale, du Journal de Paris, du Glaneur d'Eure-et-Loir,
I--es avocats soussignés sont unanimes pour déclarer que les poursu i^^s dirigées contre ces journaux constituent une grave atteinte aux <Jrc>its des citoyens et à la liberté de la presse, dans les limites mêmes P<>s«es par la Constitution et les lois existantes.
1-a Constitution, basée sur le suffrage universel, a organisé la représe«xt.ation nationale de manière à permettre la discussion libre et publi- <n*^ des grands intérêts du pays.
HlUe a en même temps posé le principe de la responsabilité des P^^'^i'voirs publics.
î-« Corps législatif est tout particulièrement soumis à cette respon- ^•^ilité, puisqu'il procède directement du suffrage universel, à Fépreuve ^'^ciiiel il est soumis tous les six ans. Chargé d'élaborer la loi, il doit *^ ^5dre dans des conditions de publicité qui lui permettent d'en ré- P^^dre dans la nation le véritable esprit, et de profiter lui-même, avant ^^ son œuvre ne soit devenue définitive, du concours et du contrôle "^ l^opinion publique.
"« ces prémisses résulte nécessairement le droit pour tout citoyen r^iiprécier, de discuter, de critiquer les opinions émises au Corps ^^islatif et la ligne politique suivie par ses représentants.
ï*€Ut-il exercer par la voie de la presse ce droit, qui sans cela serait *^*«ire?
I^icoiitestablement oui.
^ï-^ Constitution, dans son article I", reconnaît, confirme et garantit ^^ grands principes proclamés en 17811, et qui sont la base du droit P^^ï>lic des Français.
l>a liberté de la presse est un de ces principes.
Hauf les restrictions résultant de la nécessité de l'autorisation, du "ïUbre, du cautionnement, des lois et règlements sur l'imprimerie, et "^s prohibitions contenues dans les différentes lois sur la presse, en ^^iHâpe, la presse est libre.
^ droit de discuter les opinions émises au Corps législatif et d'ap-
Pi^er les débats de cette assemblée doit donc lui être reconnu de la
manière la plus absolue, à moins qu'une disposition spéciale de la 1^ n*ait porté atteinte à ce droit en prohibant ou en limitant son exercice*
Cette disposition n'existe pas.
Ni la Constitution dans son article 42, ni le sénalus-consulte dy 2 février 1861 n'ont porté atteinte au droit de discussion et d*appp^ ciation.
L'article 42 de la Constitution est ainsi conçu :
«Le compte-rendu des séances du Corps législatif par les journaux (^«-* tout autre moyen de publication ne consistera que dans la reprodudii^'^' du procès-verbal dressé à T issue de chaque séance par les soins dc^ président du Corps législatif. »
Ce texte est ainsi commenté par le préambule de la Constitution ^
« Le compte-rendu des séances qui doit instruire la nation n'est plu^^^ livré, comme autrefois, à Tesprit de parti de chaque journal ; an^^ publication ofQcielle, rédigée par les soins du président de la Chambre^ en est seule permise. »
Le décret organique sur la presse du 17 février 1852 sanctionna la disposition constitutionnelle en punissant d'une amende de 1,000 à 5,000 francs toute infraction à l'article 42 de la Constitution. (Art. U du décret.)
Ces textes sont absolument muets sur le droit de discussion et d'appréciation ; ils ne s'appliquent qu'au compte-rendu. Ils créent et ils imposent le compte-rendu officiel, qu'ils réduisent aux proportions de simple procès-verbal.
Le droit de discussion et d*appréciation restait intact. La circulaire adressée par le ministre de la justice aux procureurs généraux, le 27 mars 1852, comme instruction à suivre pour l'application du décret du 17 février 1852, le proclama très-nettement, en assignant pour seules limites à ce droit I'kxactitude et la lotauté a l'égard des persoriies
ET DES CHOSES
« De la combinaison de ces deux articles (42 de la Constitution et 14 du décret du 17 février 1852), dit celte circulaire, il résulte que le procès-verbal ofGciel des séances ne pourrait être changé, altéré ou mutilé... Aucune difficulté ne peut s'élever sur le sens et la portée de la Constitution et de la loi qui défendent cette infraction matérielle; mais on peut se demander si, en dehors de ce procès-verbal, il sera permis, suivant un procédé déjà employé, d'insérer dans une autre partie du journal soit la reution, soit l'AppREctATioN plus ou moins hostile, plus ou moins sérieuse de l'ensemble des séances ou même de quelque accident particulier.
« U faut que la pemée des articles 42 de la Constitution et du décret
Jm M février vous soit nettement révélée afin d'éviter les erreurs, de déjouer les calculs et de prévenir les surprises. La discussion loyale des actes du pouvoir, l'examen consciencieux des matières soumises à r élaboration publique du Corps législatif, seront toujours acceptés par le gouveniement, qui doit vouloir et qui veut en effet être éclairé. m Mais ni les passions politiques ni la haine ou TafTection envers les piersonnes qui participent à l'action du pouvoir et à la confection des lais ne peuvent se produire sous un prétexte plus ou moins spécâeax.
m Si le compte-rendu était remplacé ou commenté par des discussîcMis, des appréciations qui enlèveraient en tout on en partie à une témmee du Corps législatif sk vinivABLE prvsionoiiii, si la force des raisons données était exagéréb ou ahoinorie, si Timpression produite était fté?i ATTRÉE, si on attribuait aux délégués du pouvoir ou à quelque membre de rassemblée un langage, une attitude, des intentions TÉiiiiuiiiEHEitT sL-rrosKu oc nmcRPRériBs, et, à plus forte raison, si, le hensonse oo L*iir JCRK, instruments de mauvaises passions qui nuisent à la presse ellemême lorsqu'elle s'en sert, exploitaient le terrain des séances, alors les féûérités de la justice seraient encourues,
• En un mot, monsieur le procureur général, on ne peut faire indi- Rciement ce que Tarticle 42 de la Constitution empédie de faire direc- Icflient. Or ne peut se mettre ex co!itradictio!c avec le procès-verbal
• La liberté de discussion et d'appréciation a pour limites Vexacti" '■^ «< la loyauté à l'égard des personnes et des choses. S* il pouvait en ^to aiuirement, Tarticle 42 de la Constitution deviendrait une disposi* ^11^ illusoire. *
^ était impossible de proclamer plus hautement le droit de discussion cl^*»pprédation. dont le ministre signalait très-justement les éléments c>^titiels : la relation et V appréciation. Nul ne pouvait avoir la pensée ^ v^èclamer contre les limites que le ministre lui donnait : r«xa^a7ii(/0 dbi loyauté,
^out en proclamant le droit de discussion, les instructions données W l« ministre aux procureurs généraux ne portaient aucune atteinte ^système inauguré par la Constitution. Comme le dit le préambule de b Constitution, le compte-rendu est soustrait à l'esprit départi; il taieore le type, la régie destinée à mesurer le degré d'exactitude des teissions et des appréciations particulières. Non-seulement le mensonge et 1 injure seront poursuivis, mais il ne sera pas permis de se BMlre en contradiction avec le compte rendu officiel, seul authentique H ffui réputé vrai.
Ces principes, ofïïciellemenl proclamés au moment même où la 1^ gîslalion qui régit cette matière prenait naissance, n'ont pas été moJ^^ nés depuis.
Les modifications apportées à Tarticle 42 de la Constitution n'ont e^ qu'un but : rendre plus complète la publicité des séances, intéressé d^ plus en plus l'opinion et la presse, qui en est l'organe» aux discussion^ législatives.
Dès le :25. décembre 1852, le succès des candidatures oftjcidles ayant dissipé certaines défiances, un sénatus-consulte substitue au simple procès-verbal dont parle farticle 42 de la Constitution un compterendn rédigé sous la surveillance d'une commission composée du président du Corps législatif et des prés^idents de chaque bureau. (Sénatus-consultedu 25 décembre 1852, article 13.)
Huit ans plus tard parait le décret du 24 novembre 1860 :
« Voulant donner aux grands corps de l'État une participation plus directe à la politique générale de notre gouvernement et un témoignage éclatant de notre confiance, avons décrété et décrétons ce qui suit :
«... Art. 4. Dans le but de rendre plus prompte et plus complète la reproduction des débats du Sénat et du Corps législatif, le projet de sénatus-consulte suivant sera présenté au Sénat :
« Les complet-rendus des séances du Sénat et du Corps législatif rédigés par des secrétaires rédacteurs placés sous l'autorité du préaident de chaque assemblée, sont adressés chaque soir à tous les jour^ naux. En outre, les débats de chaque séance sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal oHiciel du lendemain. »
Le 2 février 1861 le Sénat rendit le sénatus-conbulte suivant :
a L'article 42 de la Constitution est modifié ainsi qu'il suit *
« Les débats du Sénat et du Corps législatif seront reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal ofllciel du lende^ main.
c En outre, les comptes-rendus de ces sc'ances, rédigés par des secrétaires rédacteurs placés sous fautorité du président de chaque assemblée, sont mis chaque soir à la disix)sition de tous les journaux.
« Le compte-rendu des séances du Sénat et du Corps législatif par les journaux ou ^^ autre moyen de publication ne consiste que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel, ou du compte-rendu rédigé sous l'autorité du président, conformément aux paragraphes précédents.
c Néanmoins, lorsque plusieurs projets ou pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis de ne reproduire que les débats rela-
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tirs lÉ un seul de cet projets ou à une seule de ces pétitions. Dans ce css, si la discussion te prolonge pendant plusieurs séances, la publication (i^^ra être continuée jusqu'au vote et y compris le vote.
m Le Sénat, sur la demande de membres, pourra décider qu'il se
foo-me &a comité secret.
m L*aftide 15 du sénatus-consulte du 35 décembre 1853 est abrogé flHB œ qu'il a de contraire au présent sénatus-consulte. »
€Ioapme les teites précédents, ce sénatus-consulte est muet sur le <ir«»it de discussion et d'appréciation. Nais dans le rapport présenté par M. Troplong, président du Sénat et rapporteur de la commission, ce droit. fÎHl de nouveau solennellement reconnu.
tiette reconnaissance vient d'être renouvelée avec éclat à la tribune dam Corps législalir, dans la séance du 9 janvier 1868, par M. le ministre dTÉIal, qui, répondant aux observations de MM. Ernest Picard et Tlaâert, s'est écrié : .
« Le droit de discussion, le gouvernement le reconnaît entier. H ne le reconnaît pas seulement aujourd'hui il ne l'a pas seulement reconnu *> « cr ^ il a reconnu d'une façon permanente depuis le moment où la < H»g M t ion a été résolue par la Constitution. »
lie principe de la libre discussion ainsi bauteroènt proclamé, il sem- '^ <|iie le grand intérêt public signalé au début de cette consultation ^^ reçu pleine satislaction.
^i^is nous vivons dans un temps où il est aussi facile de provoquer ^ pr^odamation des principes qu'il est dififidle d'en obtenir Tapplica-
^C^rés avoir proclami^ le droit de discussion et d'appréciation, ^ ^ei subordonne, en réalité, à la volonté du gouvernement, on le sou- '^^^ à Tarliitraire le plus absolu par la théorie du oomptenrendu dé»
K«aà discussion, dit-on, est permise ; mais le compte-rendu reste in- ^'''^dit. Or il peut arriver que, sous prétexte de discuter les opinions ^"^^^es, d'apprécier les discours prononcés, un journal fasse un compte- '^'■^«itt véritable ; il tombera alors sous l'application de la loi.
C«ite théorie, pleine en apparence de simplicilé, et nous dirions F^^que de bonhomie, ne va à rien moins qu'à supprimer la discussion ^^9Qd elle sera désagréable au gouvernement.
Il Mt en effet impossible de discuter une opinion sans l'exposer somttaôremeiit, de critiquer un discours sans l'analyser d'une manière plus <A moins complète, d'apprécier un incident sans le relater.
Dès lors tout article sur une séance du G>rps législatif pourra être fiiriuivi comme constituant un coiiipte-rendu complet ou partiel.
. Il est impossible de tracer une limite tieUe el précise. . Est-ce Trai? ou imaginonsHMNis unedifficolté qui dans iapralM|iie n*exbtepas?
La difficulté existe, et elle est insoluble.
Invoquons ici une haute autorité.
' M. le premier président Troplong, président du Sénat, et rapporteur de la commission nommée pour élaborer le sénatus-consulte du S janvier 1801, s'expliquant sur Tamendem^it proposé par M. Boiqean, s'exprinudt ainsi :
c Quant au droit de discussion, la loi sur la presse garde le silence comme la Constitution ; et M. Bonjean voudrait qu'il soit suppléé i ce stlenoe par une définition expresse.
« Mûîs comment donner a priori une définition légale a$$e% large el assez exacte pour marquer la limite qui sépare le compte rendu de la discussion? Il ny a rien de si facile que de faire dégénérer la discussion en compte-refidu : il suffit de quelques artifices de rédaction et de quelques couleurs habiles.
« L'esprit comprend la dilîérence, mais la formule légale ne pourra jamais arriver à prévoir, à caractériser, à embrasser les nuaiiees si diverses de la pensée, qui ici, veut se borner à une simple controverse là, cacher, sous un déguisement, un compte-rendu frauduleux ou contenant des attaques interdites. Tout reste donc subordonné aux âtconstances. Ce sont des appréciations défait du domaine du juge ou de Tadministration.
« Nous avons donc repoussé, à ce second point de vue, Tamendement de M. Bonjean. Nous avons craint qu'il ne devienne une source de difficultés, de malentendus et même d'embarras pour la presse quotidienne. La raison et la bonne foi disent ce qui est permis beaucoup mieux que des définitions ordinairement périlleuses. »
S'il en est ainsi, qu'on ne dise plus que le droit de discussion .existe. Ce qui existe, c'est un péril permanent, — nous allions presque dire un piège où tous les journaux peuvent être pris, h moins de s'abstenir de tout article sur les séances du Corps législatif en dehors du compte rendu officiel.
Comment oseront-ib s'aventurer sur un terrain où ils s'exposent à des amendes de 1,000 à 5,000 fr., et où ils ne peuvent être guidés par aucune formule légale, par aucune définition, où tout est abandonné à Tappréciation?
Une définition, dit-on, serait périlleuse pour le législateur; mais pour l'écrivain l'absence de définition n'est- elle pas mille fois plus périlleuse? On a craint, dit-on encore, que cette définition ne soit un
• -iHli,trr.*«> |MMn \,\ |u»'S><' (judtidi^'niic; iikms le vauU(M|iron ;» laissr miI»- — j^liT ft U'> .u;rav<'> [H'iialil«''> au\(|ih*ll('.s la pre»»* s"«'\jm»m' sont poiii" «^lle des causes bien plus sérieuses d'inquiétude.
Il n'est pas possible de rester dans ce vague; il faut, tout en bissant â rapprédation du juge, en ûdt, ce qu'il est légitime de lui abandonner» cMerminer une règle d'interprétation.
Cette régie a été posée en 185S dans la circulaire du ministre
«Je la jusliee; elle se résume dans ces deux mots: exaeiUude et loyauté.
Ce qui peut être poursuivi» comme le dit très-bien cette circulaire»
^=*est rapprédalion qui enlèverait à une séance sa véritable physiono-
■mie. qui exagérerait ou diminuerait, qui dénaturerait Fimpression
Y^roduite, qui supposerait des intentions fausses; c*est le mensonge,
m^'tA rinjure. Cest enfin tout ce qu'exclut cette formule excellente:
La Lissant de discussiok et D'APPRécuTioa a pour limite l'eiactitude
^RT U LOYAUTÉ A L^BGAED DBS PEMOMRES BT DBS CHOSES.
Si cette interprétation sensée et loyale suHit pour condanmer les ar* ^tid» déférés au tribunal» que la loi leur soit appliquée.
Mais s'ils ne contiennent rien» en fait» de contraire à Tesprit de la Soi ainsi déterminé» pourquoi sont-ils poursuivis?
Comment le parquet ne se conforme-t-il pas aux instructions que Sui a adressées le ministre de la justice en 1852?
Recevrait-il du ministre de la justice de 1808 des instructions moins libérales?
Gomment» après le décret du 24 novembre 1860 et la déclaration du 19 janvier 1807» l'interprétation de la loi ^rait-elle plus sévère que ^nm le régime rigoureux de la Constitution de 1852 avant les modifica- ^boos réalisées ou promises?
Est««e sur le sénatus-consulte du 2 février 1801 que ce changement ^interprétation s*appuierait?
Mais ce sénatus-consulte est muet sur la question et ne fait que reproduire les termes de la Constitution.
Est-ce sur le rapport de M. Troplong? Mais ce rapport n'a pas force debi. Il ne fait d'ailleurs que combattre une innovation proposée» sans demander qu'on s'écarte de la pratique observée dans le passé. Il est Biènie en parfaite concordance avec la circulaire du ministre de la justice quand il signale conune devant être poursuivis les comptes-rendus fnuiuleux ou œntenant des attaques interdites.
Enfin» postérieurement à ce rapp<irt» en 1803» en pré^enceet sous b présidence de M. Troplong» et sans rencontrer aucune contestation sar ce point» un sénateur» M. de la Guéronniére» disait dans son rapport sur la pétition de M. Dariinon :
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c Toutes les fois que le gouvernement inToquera la loi pour contenir la discussion dans de sages limites, pour réprimer Ttn/ii^ lité, Vof férue et la mauvaise foi; pour faire respecter rindépenéance et la dignité des assemblées; pour protéger le mandat de chaeun de leurs membres contre la satire et la diffamaiioj^, il accomplira son devoir. •
Concluons donc que l'article 14 du décret du i7 février i85S n^esl applicable qu'autant que le journaliste, s'écartant du Gomptenrenda officiel, a manqué à l'exactitude ou à la loyauté, quand il s'est mis en contradiction avec le compte-rendu officiel, type légal auquel il est obligé de se conformer.
Cette régie d'interprétalion; vraie en tliése générale, Test plus évidemment encore appliquée aux journaux qui reproduisent le compterendu ofUciel sténographique ou analytique.
Ces journaux satisfont complètement au vœu de la loi.
Ils mettent sous les yeux de leurs lecteurs le texte même ou Tanalyse officielle des discours, ils leur présentent, dans un document authentique, la physionomie, l'ensemble et les détails de chaque séance.
Le but du législateur est ainsi complètement atteint, û compterendu des séances est soustrait à l'esprit de parti, pour nous servir des expressions mêmes du préambule de la Constitution.
Le mode indiqué par le législateur pour arriver à cette exactitude, à cette fidélité qu'il a voulu imprimer au compte-rendu est accepté par le journaliste. Pourra-t-il encore être poursuivi si, dans une autre partie de son journal, il apprécie la séance, expose les opinions émises pour les discuter, relate les incidents survenus pour coamiuniquer à ses lecteurs ses impressions personnelles ?
Non, sa liberté doit être entière. La publication du document officiel est une garantie sufûsanle.
Le lecteur qui Ta sous les yeux est en possession du moyen de oon- Irôle; il est mis à mémo de se former une opinion; il est à l'abri de toute fraude, de toute surprise.
Dés lors le journaliste doit élre à l'abri de toute poursuite.
Ici nu moins s'appliquent avec toute leur force les instructions de la circulaire ministérielle de 1H,V2. qui dans ce cas considère comme licite même la RELATION par le journaliste dans une autre partie du journal de ce qui s'est passé au Corps législatif, sous les conditions de loyauté et (Pexactitude ci-dessus posées. Il faudrait, pour que le journaliste pût être poursuivi, qu'il y eût dans son article mensonge, déloyauté ou inexactitude grave.
Dans tout autre cas, la publication du compte-rendu sténographique
*>** s^B^aiytique constitue contre la poursuite une fin de non-reoefoir i n sui^x^montable .
H Csut prévoir cependant une objection déjà faite par M. le ministre crf^lsàt dans la discussion récente dont- nous avons déjà parlé.
S'sippuyantsur Topinion émise par M. Troplong, M. le ministre d'État a &om]&tenu qu'à côté du compte-rendu ofliciel, on ne pouvait tolérer un coBnpie-rendupara//é/6, un compte-rendu parasite, qai pourrait déto^ir-ner de la lecture du compte-rendu officiel le lecteur peu soucieux d€^ lii«edeux fois à peu prés la même chose.
l^emarquons d'abord que M. le ministre d'État, qui citait de mémoire ^ - Trof^ong, ne s'est pas lappelé les véritables expressions de ce der-
M . Troplong n'avait parlé ni de compte-rendu parallèle ni de compte* rendu frauduleux ou contenant des attaques interdites, ce qui est ^oi"t. différent et implique Tidée de la mauvaise foi ou de la tIo-
I^<3 plus» M. le ministre d*État, qui voulait rassurer et la Chambre et ^ ^l>iviion par une distinction toute simple entre la discussion et le ^^^'^^ pte-rendu , ne s'est pas souvenu que M . Troplong avait déclaré ^^tt^ distinction tellement délicate, tellement insaisissable, qu'elle ^^^Happe à toute formule et à toute définition.
^^oû il suit que les journaux mêmes qui reproduisent les coraptes-
*^*^câus officiels peuvent être poursuivis pour leurs articles d'appré-
^^^•^icn; sous prAexte de compte-rendu parallèle et parasite, le droit
^ discussion retombe sous l'arbitraire le plus absolu.
-^xifin les journaux ne peuvent être rendus responsables de la paresse
^^ de rindifférence du lecteur. S'il en est qui, après avoir lu l'article
*^ï^préçiation, ne se reportent pas au compte-rendu auquel l'article
p'^^oie nécessairement, le journaliste qui leur présente le miroir olïl-
^^^^l^ment fidèle do la séance ne saurait être responsable de ce qu'ils
^i\*sent d'y jeter les yeux.
ï-4)rsque le texte oITÛciel est inséré dans le journal, le droit du jour-
'^^ isme est donc évident.
O^est ce qu'avait parfaitement senti M. le sénateur Bonjean, et cette
*^^^^i l'avait amené à proposer lors de la discussion du sénatus-con-
^^^t.c du 2 février 1861, un amendement tendant à ce qu'il fût dé-
Que tout discours reproduit intégralement dans un journal,. con-* ^•*"»~némentà l'édition officielle du Moniteur, pourrait être, de la part ^^^ séjournai, un objet de critique, de discussion ou de réflexion.
Oet amendement ne fut pas admis, par le motif qu'il semblait auto-
riser une reproduction fractionnée de la sténographie du Manileur, el le droit de discussion fut purement et simplement réservé.
11 faut se féliciter de ce résultat, car Tamendement subordonnait à la reproduction intégrale de la sténographie d'un discours le droit de discussion qui, dans Télat actuel de la législation, n'est soumis à aucune législation de cette nature.
Mais Topinion de M. Bonjean, dictée évidenunent par le bon sens el la loyale interprétation de la loi, n*en est pas moins considérable.
Elle concorde parfaitement avec celle qu'émettait M. Thiers dans la séance du Corps législatif du 9 janvier dernier, quand il disait :
c Tout ce que vous pouvez demander aux journaux, c'est de mettre sous les yeux du lecteur ou le compte-rendu in extenso ou le compterendu abrégé, qui ont un caractère officiel ; mais c'est tout ce que vous pouvez exiger d'eux, et, cela fait, leur droit d'appréciation commence, et rieji ne saui*ait le limiter. »
Est-ce à dire que les journaux ou les revues qui ne publient pas les comptes-rendus officiels doivent être poursuivis pour des articles de simple appréciation ?
Non assurémenL
Le droit de discussion, d'appréciation, est reconnu de la manière la plus large.
Il n'est pas subordonné à la condition de la reproduction préalable du compte4*endu officiel.
Il faut d'ailleurs ne pas dénaturer le vrai sens du mot campie^ rendu.
Si l'on considère comme compte-rendu tout article contenant à un degré quelconque l'exposition, la relation de ce qui s'est passé au Corps législatif, le droit de discussion et d'appréciation est purem^it illusoire.
Il est assurément difficile de formuler ici une définition exacte. Mais on peut affirmer que le compte-rendu n'existe réellement que dans certaines conditions de forme et d'étendue, qui l'assimilent plus ou moins complètement à une sorte de procès-verbal de la séance.
Les revues, notamment, qui ne font pas un article sur chaque séance, mais qui se livrent à une appréciation sur l'ensemble des travaux du Corps législatif pendant une période plus ou moins longue, écrivant par fragments l'histoire contemporaine, ne peuvent être accusées de faire des comptes-rendus. Le sens même du mot y répugne. En résumé, les soussignés sont d'avis :
i* Que, confonnément à l'interprétation du ministre de la justice, il ne doit y avoir poursuite pour infraction à l'article 42 de la Consti-
In I ion, en vertu de la loi du niévrier l^a^, que lorsque l'écrivain s'e^l /jiii> eu coulra diction textuelle avec le compte*rendu olficiel, manqua rat ainsi à Texactitude ou môme à la loyauté ; j 2^ Que Tappréciation des journaux qui reproduisent le compte-rendu f officiel doit être complètement libre, quelle que soit la limite dans ^ iaftC(«m«Ue ils exposent ou relatent ce qui s'est passé au Corps législatif; ^ 3* Oue le droit de discussion et d'appréciation n'est cependant nul* v lecK^^mt subordonné à la publication du compte-rendu offîciel ; ^ -^^ Qu'un article de journal ne peut avoir le caractère d'un compte- ■' r^ermclu, à moins de présenter des conditions de forme et d'étendue qui Pstsi^imilent plus ou moins complètement à une sorte de procès-verbal ^e Isi séance.
Si ces solutions devaient être écartées, il ne serait plus juste de dire ^^^ le droit de discussion existe. 11 faudrait dire qu'il est à la merci ^u pouvoir. Les études les plus légitimes, l'histoire contemporaine elle- ■**^a*ie seraient proscrites. L'article 42 de la Constitution et le sénatus- Î^^^^^^^Tille du 2 février 1861 sont en effet applicables non-seulement aux joia^*j,aux, mais à tout autre moyen de puiflication.
C^s mots embrassent tout, les brochures et les livTes; tout, jus-
^l^*^iix recueils des lois qui empruntent aux discussions législatives de
'^^'^«^iTbreuses citations ; tout, jusqu'aux plus inoffensifs traités juridiques
Rt^î y cherchent paisiblement les éléments de leurs commentaires.
*^^^t serait atteint par la doctrine du ministère public, oublieux des
**^S«s paroles du ministre de la justice de 1 852.
^i elle triomphait, le pays serait tenu d'assister, muet et impassible, ^^^. débats le^ plus émouvants, à la discussion de ses intérêts les plus ^^^K; rhistoire même des débats parlementaires serait indéfiniment ^^^^imée; l'influence réciproque de la nation sur la Chambre et de la ^^^mbre sur la nation serait subordonnée à l'arbitraire du gouverne- ''^^^t, qui ferait à son gré le bruit ou le silence.
Cle résultat serait aussi contraire à la dignité de la représentation ^^îonale qu'aux principes fondamentaux de notre droit public, ï^libéré à Paris, le 11 janvier 1868.
-^llou, bâtonnier; Berryer, ancien bâtonnier, doyen de l'ordre des
. ^^^<ats de Paris; Jules Favre, ancien bâtonnier; Senard, Crémieux,
^^ ^lond, Grévy, Emmanuel Arago, Ernest Picard, Ilenri Didier, Cres-
^^,Baze, Paul Andral, Ferdinand Duval, Henri Moreau, Gatineau, Ca-
"^^tsa^casse, Emile Lenoel, Emile Durier, avocats à la Cour de Paris.
U eût été impossible de poser plus nettement les vrais f^^^^'incipes. Mais pouvait-on attendre du tribunal correc
tîonnel la solution d'une pareille question? Pouvail-oir* espérer qu'il réussirait là où avaient échoué les pcr — soniïBgcs les plus éminents, et le Sénat lui-même ; qu'ils parviendrait à trouver nettement la ligne de démarcation ^ entre le parasitisme du compte-rendu et le droit de dis- cussion ? II n'y essaya même pas.
Les débats de vc procès prirent les proportions d'un événement. Les plaidoiries n'occupèrent pas moins de quatre audiences ; et quelles plaidoiries ! V Avenir national était défendu par M*" Emmanuel Arago ; la France^ par M" Mathieu; le Glaneur d'Eure-et-Loir, par M* Gatineau; Vlntérét pw6/ic,parM' Ernest Picard ; le Journal de Paris^ par M* Andral ; le Journal des DébatSy par M* Ferdinand Duval; rOpinion nationale^ par M* Sénart; le Siècle^ par M" Jules Favre ; le Temps^ par M* Duraure; ri/itton, par M' Berryer.
Ce fut un assaut d'éloquence entre les premiers avocats de notre pays et leurs jeunes émules ; ce fut un magnifique tournoi, auquel malheureusement nous ne pouvons faire assister nos lecteurs , qui savent que les comptes-rendus des procès de presse sont interdits.
Je ne voudrais pas dire que toute cette éloqu ence fut en pure perte, mais eniin les dix journaux furent condamjfiéstous les dix à 1,000 francs d'amende; c'était, il est vrai, le minimum.
Voici le texte de ces dix jugements :
Le tribunal,
AUendu que Bosselet, gérant du journal le Glaneur , est prévenu d*avoir, en publiant à Paris, dans le numéro du 20 décembre 1867, un article intitulé : < Bulletin politique, la loi sur Tarmée, discussion générale», publié un compte*reudu des débats du Corps législatif autre que la reproduction des débats insérés in eateuso dans le journal of- Odel ou du compte-rendu rédigé sous rautorilc du président ;
Que le terrain juridique de la prévention est ainsi déterminé et li'mité;
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At l^iidii (ju'aii.v termes dc^ l'Mrlirle -4 '2 do la Coiistiliilioii ol du séiia- (u s -consulte du 2 février 1861 combinés, le compte-rendu des séances du Corps législatif par les journaux ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel ou du ctmmpie-reiidu rédigé sous Tautorité du président ; |
Qti*aiiisi la publication de tout compte-rendu mitre est interdite ; )
Attendu qu'il appartient au tribunal , en se conformant à Fesprit <l^s articles précités, déposé dans le préambule de la Constitution, la circulaire de M. le garde des sceaux du 27 mars 1852 et le rapport de ^- lo président du Sénat, d'apprécier Tarticle incriminé et de déclarer s*îl constitue un compte-rendu des débats du Corps législatif;
Qtic toute contravention aux dispositions desdits articles est piwie Pi*r IVticle 14 du décret du 17 février 1852.
Les motifs qui précèdenl sonl les mêmes pour les dix journaux ; voici maintenant les motifs particuliers à cha- ^^e journal :
Attendu que dans Tarticle du journal le Glaneur, retenu par la prétention, fauteur rend compte des débats du Corps législatif depuis le
* O <lécembre jusqu'à la clôture de la discussion générale de loi sur
* ^ï'xiiée, en faisant passer sous les yeux du lecteur et dans leur ordre '^ronologique l'énoncé des discours prononcés, l'objet qu'ils traitent ^ l'eflet qu'ils produisent sur rassemblée.
ÂUendu que dans l'article du Journal de Paris retenu par la prétention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans la *^^nce dont il donne la date, en faisant connaître t .qu'il arrive à la P**^i« du discours de M. Gressier qui a ému la Chambre, qui a provo- *lué plusieurs interruptions sur les bancs de la gauche, du centre gau- ^e et même de la majorité, et qui a enfin déddé M. Rouher à rompre *^ silence » ; qu'il accentue son compte-rendu en décrivant l'incident, ^ citant textuellement une partie du discours de M. Gressier, et en "^^^laraut TefTet produit par ce discours sur l'assemblée.
— ^ Attendu que dans Farticle du journal l"" Intérêt publû^, retenu par ** prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans ** ^ôance qu'il indique, en faisant passer sous les yeux du lecteur, dans ^ oadre dont il trace les limites, l'énoncé des discours prononcés, I o|>j^( qu'ils traitent, les amendements qui se succèdent et le sort qu'ils epiXHivent»
-Attendu que dans l'article du jourhal Wnion, retenu par la préven-
tioo, Fauteur a rendu compte des débats du Corps législatif t séance qu'il date, en faisant passer sous les yeux du lecteur le tahkvK^^ de ce qui s'est produit à la Chambre, tableau qu'il détermine en écri — ^ vaut que c tout à coup la clôture est venue faire tomber le rideau » ;
Qu'il a rendu compte en décrivant à son gré un incident où il fut -^ intervenir le rapporteiu* de la commission, en citant textuellenient une ^ partie de son discours, puis M. Tbiers, puis M. le ministre d'État.
— Attendu que dans l'article du Journal des Débats, retenu par la prévention. Fauteur rend compte des débats du Corps législatif dans la séance qu'il indique en faisant connaître que le débat entre M. le ministre de la guerre, le rapporteur de la commission et M. Segris a été des plus animés, et en analysant à son gré le discours prononcé par le ministre.
-—Attendu que dans l'article du journal/a France, retenu par la prévention. Fauteur rend compte des débats du Corps législatif dans la séance qu'il indique, en faisant passer sous les yeux du lecteur l'énoncé des discours prononcés, l'ordre dans lequel ils se sont produits et l'objet qu'ils ont traité, et en donnant ainsi un résumé complet de la séance.
—Attendu que dans l'article du journal l'Avenir naiiona/, retenu par la prévention, Fauteur rend compte des débats du Corps législatif dans la séance qu'il date, en reproduisant teituellement deux parties du discours prononcé par M. Jules Simon.
—Attendu que dans l'article du journal le Temps, retenu par la prévention. Fauteur rend compte des débats du Corps législatif pendant la séance qu'il indique, en présentant, aux yeux du lecteur, l'attitude des membres de l'Assemblée écoutant le discours de M. Magnin et la ma* niére dont ils l'accueillent ;
Qu'il rend compte, en analysant à son gré le discours de M. Gressier» en signalant un incident dont il trace le tableau et en faisant à son gré Fanal yse du discours prononcé à ce moment par M. Rouher.
— Attendu que dans Farticle du journal le Siéde, retenu par la prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif pendant la séance qu'il date, en disant connaître Fimpression produite sur les membres de FAssemblée par le discours de M. Jérôme David et par l'argumentation de M. Magnin.
— Attendu que dans Farticle du journal COpinian nationale, retenu par la prévention, Fauteur rend compte des débats du Corps législatif
pendant la séance qu'il date, en faisant connaître Fimpression produite ^^^ tes membres de rassemblée par le discours de M. Jérôme David;
Que dès lors, en publiant lesdits articles, les susnommés ont conmiis Is ocMntraTention prévue et punie par Tarticle 14 du décret du 17 février 1852;
Posant application dudit article, les condamn<^ chacun à mille francs d^^mende et aux dépens ; fixe à six mois la durée de la contrainte par carps.
La question, après ces dix jugements, restait tout entière, peut-être même plus embrouillée qu'avant.
On a, dit-on, vingt-quatre heures pour maudire ses J^ges ; mais les journaux condamnés n'abusèrent pas de 1^ pennission. La Liberté^ qui n'avait pas supporté sans quelque chagrin l'affront qu'on lui avait fait de ne pas '^ comprendre dans les poursuites, allait môme jusqu*à ^îï'e qu'on devait se féliciler plutôt que s'irriter de celle condamnation, parce qu'elle ne tarderait pas à être un ^cs plus décisifs arguments contre toute réglementation d® la presse.
Voici, au surplus, les réflexions qu'inspira l'issue de ce pi*ocès à quelques-uns des journaux condamnés :
Journal des Débals. — Nous devons d'abord constater, à Fhonneur ^e la presse parisienne, que pas une de ces condamnations n*est moti- ^^ par un compte-rendu de mauvaise foi, ou injurieux, ou diffamatoire ; la loyauté d'aucun des « condamnés du 25 janvier » n'est mise ^"^ doute ; ceux de nos lecteurs qui ne connaissent pas à fond la légistation à laquelle la presse est soumise depuis 1832 éprouveront sans "Ouie quelque étonnement en voyant combien est brûlant le terrain ^i* lequel il nous faut marcher quand nous voulons leur parler non de *8 Hussie ou de la Chine, mais bien des affaires qui les touchent de plus Pfés. Qu'ils le sachent maintenant : soit qu'on fasse connaître au pu- ^J"*^. comme le Glaneur et le Journal de PariSy « l'effet produit sur Assemblée • par les discours d'un ou de plusieurs orateurs ; soit qu'(>n révèle, comme le Siècle et r Opinion nationale^ « l'impression proouite sur les menïbres de l'Assemblée » ; soit qu'on « décrive à son ^ * un incident, comme Ta fait l'Union; soit qu'on « analyse à son 11. 6
grc le discoui-s prononcé parle ministre », comme nous Tavons nous-mêmes ; soit qu*au lieu de choisir ainsi ce qu'on veut analysa décrire, on donne, connne la France, « un résumé complet de séance » ; soit qu'on « trace le tableau d'un incident », comme le Tea et qu*on présente « Tattitude des membres de l'Assemblée > ccoul un de leurs collègues ; soit qu'on « reproduise textuellement deux f lies » d'un discours, comme P Avenir national, on se rend égalem coupable aux yeux de la loi, on s'expose également à une amende n'est cette fois que de 1,000 francs, mais qui pourrait être cinq jïlus forte.
Conuncnt les six joirnaux à Tégai-d desquels les poursuites ont abandonnées et ceux qui n'ont pas été poursuivis sont-ils parvenu parler des débats du Corps législatif sans faire connaître « soit Teffe soit « l'impression • qu*ont pu produire les orateurs dont ils jugent discours, sans présenter soit un « tableau », soit un « cadre », soit \ « analyse » faite c à leur gré », soit un « résumé complet » d'i séance ou d'un incident? c'est un hasard bien heureux dont nous félicitons vivement; nous ne pouvons plus dire : C'est un lour d'adrc que nous ne saurions trop admirer, puisque l'un d'eux nous a décl franchement qu'il lui était absolument impossible de comprendre quoi ses articles, déclarés innocents après examen, différaient de o qu'on persistait à juger coupables.
C'est de rÉpoque que les Débats entendaient parler. Patrie faisait une déclaration analogue. Elle avouait pas savoir comment elle avait échappé d'abord aux poi suites intentées contre la majeure partie de la presse ] risienne ; elle ignorait également pourquoi elle y av été comprise quelques jours plus tard, et pourquoi e avait fini par être, bientôt après, reconnue innocente, lecture des jugemenls rendus le 25 par la 6* chamb la laissait dans la même ignorance.
VUnion. — Ainsi, et sans discuter encore la question de droit se levée par le jugement — ce que nous nous réservons de faire, tant dev; les magistrats d'appel que devant l'opinion publique — il résulte, fait, de la sentence du 25 janvier, pour ce qui regarde l'Union :
i* Que l*Union a commis la contravention consistant en uncompte^ren c ABTRB » y et par conséquent iiiterdit, ^ bien qu'elle ait publié inl
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•rralt* nient le conipto-reiidu orticiel, — « en faisant |>asser sous les m yeux du lecteur le tableau de ce qui s* est produit à la Chambre » . D*où il suit que tout « tableau », quel qu*il soit, de ce qui se produit dans la Chambre, ce tableau i(it-il nécessaire pour Tintelligence de ta discussion des actes, des décisions et des voles de cette Chambre ; ce tableau, d'ailleurs, ne fût-il nullement incriminé comme inexact (NI iiifidêle, et à plus forte raison comme injurieux ou tournant à la • caricature » ; que tout « tableau » . disons-nous, constitue un « compterendu • illicite des déltats;
^ Que la*« description i» d'un incident, où rVnion fait intervenir le rapporteur de la commission, puis les orateurs ; description accom|uignêe d'une « citation textuelle d*une partie du discours » de r* même rapporteur; description qui non-seulement n'est pas arguée de la moindre inexactitude, de la plus légère infidélité, mais au contraire qui »*appttie sur une « citation textuelle » du c compte-rendu >, déjà placé 90US les yeux du lecteur ; que cette simple « description » constitue un
• compte-rendu ■ illicite.
IK>tic, tout tableau, toute description, — la circulaire de M. le garde d^s sceaux du 37 mars 1852 exemptait cependant toute « relation >», — Voat tableau fidèle, toute description sincères sont interdits et punis de oiîlle francs d'amende I
Voilà U jurisprudence qu'établit le jugement rendu contre nous.
Que sera-ct* quand nous rechercherons ce qui est encore « interdit » ^t puni de mille francs d*amende parlesneuf autres jugements rendus ^^'otiire les autres journaux?
^ousno«is al)stenons, en ce moment, de tout commenUiire. Les faits «UBsicnt.
Gazelle de France. — Les dix journaux ^loursuivis ont été condamnés. ^ ^ chambre a déclaré qu*ils avaient tous fait un compte-rendu autre •1^ le compteHPendu officiel ou analytique. On disait à l'origine qu'il
* ^ssait de faire trancher une ijuestion de droit ; on esi>érait môme ^1^ de ces jugements sortirait la distinction légale entre le compte- ^^<Mhi interdit et la discussion permise. Le teite des dix jugements
^'^tre combien cette illusion que, pour notre compte, nous n'avons
pQab partagée, était grande.
iV, 00 vient de le voir, les jugements rendus ne font aucune mention ^adroit de discussion, d'appréciation des opinions et des votes des ^n^^és ou sénateurs. Les juges pouvaient-ils rappeler ces droits? La fMtion n'est pas là en ce moment, elle est dans l&altendu... qui mit les oondamnationB, et sur lesquels nous nous promettons de re*
venir, cai il est du plus grand intérêt pour nous d'en bien pénétrer sens.
V attendu par lequel est motivée la condamnation de V Avenir n% tional a pailiculiérement appelé notre attention ; car il porte quH fait un compte-rendu « en reproduisant textuellement deux parties à discours prononcé par M. Jules Simon ».
Presse. — Le jugement rendu par la 6* chambre n'intéresse pQ seulement les dix journaux condamnés, il importe k toute la près» car nous devons le considérer, temporairement du moins, tonmie Fii terprétation juridique de l'article 42 de la Constitution qui organise 1 compte-rendu des séances du Parlement.
11 parait qu'il existe un délit à la fois très- périlleux et très-commui qui est celui du compte-rendu autre. Eh bien, nous venons de lire h dix jugements qui ont pour dbjet de l'atteindre et sans doute de définir, et nous déclarons que nous ne savons pas plus qu'auparavai en quoi il consiste ni comment l'éviter.
L'impossible et l'incompréhensible, voilà en deux mots œ que sera la loi qui nous est faite si la jurisprudence établie parla 6* chambi devait être maintenue par la c*x)ur impériale, et, en dernier ressort par la cour de cassation. Notre prétendue liberté d'appréciation el d discussion ne serait plus que dérisoire.
Journal de Parts. — Depuis le jour où le parquet a eu décidé d poursuivre lesdix journaux présumés coupables de compte-rendu auirt et où le juge d'instruction les a renvoyés devant la 6* chambre les écrivains et les orateurs ministériels ont déployé toute leur ék quenceà nous démontrer que nous devions nous féliciter plus quenon affliger de ces poursuites. —-Car, disaient-ils, la magistrature v fixer le terrain; elle déterminera nettement ce qui est permis et c qui est défendu; on saura ce que c'est qu'un compte-rendu autre et, le sachant, on ne péchera plus par ignorance. Toutes les ténèbre seront dissipées. On aura enfin la clarté et la sécurité. — Nou avons répondu à ces optimistes que la distinction juridique entre Fap préciation permise et le compte-rendu autre interdit n'était pas dan la nature des choses; qu'à moins d'avoir reçu du ciel des lumière surnaturelles, déniées au commun des hommes, la magistrature n nous dirait là-dessus rien de plus que ce que nous savons, et o que nous savons se réduit forcément et inévitablement au pur néant qu'il n'y avait à propos des séances du Corps législatif et du Sénat, qu'i prohiber toute appréciation aussi bien que tout compte-rendu, ainsi qui cela se fait pour les séances du conseil d'Ëlat, ou à permettre à chaque
journal d'en parler selon la méthode et de la façon qui lui plairait ; ^u en dehors de ces deux systèmes, dont le second seul est libéral et f^^e, mais qui sont tous deux également intelligibles, on ne saurait imagixier a priori qu'un état de caprice, de confusion et d'arbitraire auquel nous tâcherions, quant à nous, de nous soustraire, en parlant le ''^oins possible des séances du Sénat et du Corps législatif, mais qui n'en ^ï^it pas moins pour le gouvernement, les corps et les individus, dis- P^^ês à le maintenir ou à l'accepter, un symptôme bien triste de décadence intellectuelle et politique; qu'en un mot, tout ce qu'il serait possible à la 6* chambre de nous apprendre, c'est que noue avions une amende à payer, ce qui ne constitue pas, on en conviendra, une jurisprudence ni bien nette, ni bien rassurante, ni bien digne du pays qui ^ glorifie d'avoir produit les Pussort, les Merlin, les Portails et les ^«^ilhard.
^os lecteurs ont lu hier le texte des dix jugements rendus par la 6* chambre. Ils peuvent voir si nous nous sommes trompés dans ï^os pronostics.
Qii'^a fait la 6* chambre dans ses considérants? Et qu'est-ce qu'elle a
^^■té de faire? Elle a apprécié ^souverainement des cas particuliers, et
^'^ a évité de donner une théorie générale, sous le coup de laquelle
^^^ fîf tomber ces cas particuliers. En cela, n'en déplaise à toutes lès
^ï^itiques dont ces jugements étaient hier soir l'objet dans les salons
^^Hlîques, elle a agi avec beaucoup d'habileté. C'était hier, contre
'^otiorable M. Delesvaux, président de la 6* chambre, un cri général !
' Qu'est-ce qui a pu prétendre, disait-on, que ce M. Delesvaux était
J*^ jurisconsulte alerte et fécond en ressources, capable de résoudre
■^s difficultés les plus épineuses en matière de presse, ayant toiyours
^•^•î série de considérants 'inattendus et ingénieux au service des cas
^^'*OTi lui soumet ! Où est cette science d'enchaîner les motifs, encore
^^e spécieux, pour laquelle les jugements rendus par le tribunal qu'il
P**^ide étaient jusqu'ici renommés? Quoi ! pas la moindre tentative de
J'ïrisprudence subtile ! pas le moindre embryon de doctrine ! La
^* chambre se borne à dire pour chaque journal : « Attendu qu'il
^Ppartient au tribunal... Attendu que l'auteur rend compte... »
^ais c'est l'enfance de l'art du droit, cela! C'est l'A, B, C! C'est simple
^ninie bonjour? — Simple, oui ! Mais non pas comme bonjour !
Simple comme l'œuf de Christophe Colomb ! la simplicité du génie !
^^ tribunal a parfaitement senti que s'il essayait de dresser, selon
* esprit du rapport de M.' Troplong, du rapport de M. de la Guéron-
JJïère, (ie la circulaire de M. Abatucci, du récent discours de M. Rou-
"^'*» des diverses Notes ou avertissements insérés au Moniteur depuis
1852, une théorie juridique de rappréciation permise et du comf^^ ^ rendu interdit, le procès qu'on nous a intenté et qui a été appelé ^^ divers journaux le piège, la souricière et Yembuscade deviendrait J^^ effet un piège el une souricière, non pour les prévenus, mais pour ^ juges. ^
U eût été impossible, en effet, de rendre un seul considén^ ^ en ce sens sans fournir prise à des discussions serrées, étroites, rigo^"^^ reuses, qui n'eussent rien laissé subsister de la doctrine, quef qu'elle fût, qui eût inspiré ce considérant ; tant la matière est fondtf rement contradictoire! Tout essai de jurisprudence de la part du tribu nal eût amené légitimement sur nos lèvres cette question dangereus( cette question qu'il eût été obligé de laisser sans réponse : — Pour quoi Pierre, qui n'a presque pas violé votre jurisprudence, est-il pour**^ suivi , et pourquoi Paul , qui Ta violée de front, n'est-il pas pour- — " suivi?
Le tribunal a donc agi avec une sagesse et une prudence qu'il y ^^ de l'aveuglement à conUrster, lorsque écartant tonte généralité qui eu ^ eu pour effet de rendre ses jugements «ur le sujet du compte-rendt^ aussi inextricables que le discours de M. Rouher, ou le rapport de M. Trop long sur la même thèse : il s'est borné : !• à constater qu'il lui tppar— -'^ tenait de déterminer si tel article spécial, cité par devant lui, était oinon un compte-rendu autre; 2" à déclarer qu'en effet les dix prévenu avaient fait un compte-rendu autre. Le tribunal n'a pas appris à U^^ ^ France attentive, il n'a pas essayé de lui apprendre à quels caractère^s^ '^
déiinis et permanents, applicables à tous les cas possibles, on recon
naissait le compte-rendu illicite, distinct de l'appréciation permise^ '^
C'est là le mystère sacré qu'on ne doit pas dévoiler, arcanum im
perii
Veut-on maintenant se faire une idée claire du résultat pratique < sonnais acquis à la buite de ce procès? L'avertissement est rétabli,, mais l'avertissement judiciaire au lieu de V avertissement administratif, c'est-à-dire l'avertissement aggi*avé de l'amende et non plus rendu, comme autrefois, par un ministre que contenaient les convenances politiques et le sentiment de la responsabilité personnelle, n'est pas pour le gouvernement un mince résultat.
Voici enfin comment ces poursuites étaient appréciées par un écrivain qui ne peut être regardé par le pouvoir, qui Ta appelé à siéger au Sénat, ni comme un ennemi, ni même comme un n ami de second degré ». M. de la
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Gii.'^i^onniùiv adressait, le leudeniain du jugomenl, la letli^o suivante au directeur-géranl de la France :
Je -viens de lire le jugement qui vous condamne, vous et vos confrères poursuivis comme vous, à 1 ,000 francs d'amende pour contravention à l'article 42 de la constitution.
Movm nom ayant été prononcé et mes opinions ayant été invoquées souvent dans ce débat, personne ne s'étonnera que je vienne vous faire part des réflexions que m'a suggérées cette sentence judiciaire.
La grave question que le gouvernement a soulevée par ce procès est-t*lle résolue par ce jugement? Franchement je tie le crois pas.
n "y a dix condamnations prononcées contre dix journaux. Mais il "^y a pas une décision nette, claire, précise, qui puisse établir Fautonlé de ia jurisprudence.
Eïi effet, en parcourant les uns après les autres les jugements du ^™unal, on trouve dans tous un seul motif de droit et un seul motif «ïe fait.
^ motif de droit, c'est l'article 42 de la Conhlitulion, qui déclal^e <!œ le compte rendu des séances du Corps législatif ne consistera que "*ns la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal <>»uciel ou dans le compte-rendu rédigé sous l'autorité du président.
^ est impossible d'être plus discret que l'auteur de ce jugement ; car •"^près avoir cité l'article de la Gcmstitution, il n'ajoute rien, absolu- ^"^ïil rien qui en éclaire l'application et qui fixe la limite entre le ^^^pte-rendu et la discussion.
Celte distinction essentielle avait été faite cependant avec une aulo- ^^ décisive par M. Abatucci, l'éminent garde des sceaux, dans la circulaire ministérielle de 1852, et par M. Troplong, président du Sénat, "^'^s le rapport du sénatus-consulte de 1861. Pourquoi, après avoir ^^se ces deux documents, le jugement n'en a-l-il pas reconnu l'esprit ®^ déterminé la portée ? Pourquoi a-t-il gardé sur ce point capital une '^^'*ve aussi alarmante pour ia presse que gênante pour le pouvoir? . *^s la confusion qui résulte de ce manque d'interprétation de l'ar- ^*e 42 augmente encore, quand on examine le motif de fait.
*^| . il devient impossible de saisir l'élément même de la contrajcniîojrj . ^jgp il gg^ tellement vague et indécis qu'il échappe à l'analyse.
Voyons, par exemple, l'article incriminé du Journal de Paris, Pour- ™^* est-il condamné ? Parce que l'auteur a fait connaître que le dis- ^* de M.Gressier a ému la Chambre. Mais il faut citer : « Attendu,
*^ jugement, que dans l'arlicle du Journal de Paris, retenu par la
prérention, Tanteur rend compte des débats da Corps législitif ( séance dont il donne la date, en faisant connaître • qu'il arrnre Se partie du discours de N.Gres^rqui a ému la Chambre, qui a proio^ plusieurs interruptions siu* les bnncs de la gauche, du centre gaucS>^ même de la majorité, et qui a enfin décidé M. Rouher à rompre \i^ \ence ; • qu'il accentue son compte-rendu en décrÎTant rinddenl ^ citant textuellement une partie du discours de M. Gressier et en àh^ rant reflet produit par ce discours sur rassemblée. »
Voilà le crime du Journal de Paris. 11 a dit que le discours M. Gressier avait ému la Chambre, il a reproduit une partie de ^ paroles et il a constaté Teflet de ce discours sur l'assemblée.
Et pourquoi C Union a-4-elle été condamnée? Que Ton juge si le mcM a plus de valeur.
L'Union a été condamnée parce que l*auteur a « fait passer sous W* yeux du lecteur le tableau de ce qui s'est produit à la Chambre, tabler qu'il détermine en écrivant que « tout à coup la clôture est venue fair laire tomber le rideau ».
Et c'est là ce qui est interdit ! c'est là ce qui viole la Constitutioii Passons au Journal des Débals.
Pourquoi le Journal des Débats est-il condamné ? Parce qu'il a fin connaître «^e le débat entre le ministre de la guerre, le rapporteni ol y. Segris avait été des plus animés ». Mais ce n'est pas tout. L'autour a encore analysé « à son gré le discours prononcé par le ministre ».
On pourrait dire que le Journal des Débals aurait été bien peu respectueux pour le ministre de la guerre, pour M. Segr'.s et poiu M. Gressier, s'il avait laissé supposé qu'une discussion entre ces troi honorables orateurs eût manqué d'animation, et par conséquent, dutérêt.
Quant à l'Opinion nationale, elle a rendu compte de l'impressioi produite sur l'Assemblée par le discours de M. Jérôme David. Yoili pourquoi elle est condamnée.
Pour le Siècle, c'est à peu près la même raison. Écoutons encore !< jugement :
ff Attendu que l'auteur rend compte des débats du Corps législati pendant la séance qu'il date, en faisant connaître l'impression produit! sur les membres de l'Assemblée par le discours de M. Jérôme David et par Targumentation de M. Magnin. »
Et voilà le compte rendu inconstitutionnel !
Le tribunal a également pensé que la Constitution défendait de reproduire un extrait d'un discours que l'on publie ailleurs in extenso^
^^^ ci'estpour avoir reproduit deux parties du discours prononcé par ^ - J tjJes Simon que L'Avenir national est condamné.
ï-cï s motifs sur lesquels s'appuient les condamnations du Temps, du ^^**^Kttr et de l'Intérêt public ne sortent pas de ce cadre si restreint. Ri^ûnj'e me demande pourquoi vous avez été condamné vous-même. V'oici la réponse du jugement : c'est que vous avez rendu compte des d^l>ails du Corps législatif « en faisant passer sous les yeux du lecteur l^^i^oncé des discours prononcés, Tordre dans lequel ils se sont produit, s et l'objet qu'ils ont traité, et en donnant ainsi un résumé complet, delà séance. •
M^ais il me semble que la rédaclion de la France eût été bien plus c-otj fiable si, en parlant de ces discours, elle n'avait pas fait connaître * i* objet qu'ils ont traité », et Ton ne comprendrait pas davantage P*^^^ rquoi vous seriez innocent si vous aviez bouleversé Tordre dans lec| v^^l cgs discours ont été prononcés.
-A. prés ces citations, on cherche avec embarras la doctrine qui res- ^^»"t_ de ces motifs. Il faut bien le reconnaître, s'il y en a une, c'est •^^^l^^^ d'une restriction tellement excessive en droit, et tellement im- ^■"'^^icable en fait, que Tinterdiction absolue de discuter les débats des ^■^^rmbres serait iniiniment préférable.
^«^ comment! ce serait contrevenir à la Constitution que de constater ^^^"* i^n discours de M. Gressier a ému la Chambre, qu'un débat a étç ^*^î.*-ïié, qu'un tel orateur a parlé après tel autre et qu'il a produit une ^"^^P^ression dans un sens quelconque? Mais alors rien n'est possible, et, ''^ 1^ répète, il vaudrait mieux dire que les discussions des Chambres ^*^*^^ indiscutables et que toute parole qui tombe de la tribune est ^'^'^'iolable et sacrée. Dans ce cas, il n'y aura pas d'équivoque et vous ^^^**e2 au moins l'alignement que demande mon honorable ami et mon ^^^^ «estant contradicteur, M. de Girardin.
Mais dans la jurisprudence que Ton cherche à établir, tout le monde '•^^ ^erra qu'une ligne vague, confuse, imperceptible, aussi dangereuse I^oviT la répression, qu'elle abandonne à l'incertitude, que pour la ^îl>erté qu'elle livre à Tarbitraire.
Avec cette jurisprudence, il y avait un témoin qui n'a pas paru au tribuïiaj correctionnel : c'est l'honorable M. Rouher.
Oui, la doctrine que M. le ministre d'État a formulée, il y a quelques jours, en réponse à MM. Picard et Thiers, est désavouée par la 6» Chambre correctionnelle. M. Rouher a formellement déclaré que le *TOit <|e discuter les débals des Chambres appartenait tout entier au>: journaux. Et comment Téloquent ministre eût-il proclamé ce droit, ^** avait pu supposer que les tribunaux devaient condamner un ar-
ticle où Ton dirait, par exemple, que ces grands débats, où l'énei de la défense se mesure à Tardeur de Tattaquc, sont très-aittitt^« qu'ils ont profondément ému la Chambre !
En vérité, le droit de discussion qui se heurterait à de tels obstacle** cesserait d'être sérieux.
Pour rhonneur du gouvernement, pour Tautorité de la magistrature, pour la dignité de la tribune, cela ne saurait être. Ce n'est pas de votr^ procès que je me préoccupe ici. Je ne présume pas que vous vous considériez comme trés-niallraité par une condamnation qui vous est commune avec vos confrères les plus honorables. Mais il s'agit d'un intact supérieur à cehii des journaux compris dans cette poursuite. Quand on sert un gouvernement, quand on le défend tous les jours contre d'injustes attaques, il faut aussi, si cela est nécessaire, le préserver de ses erreurs et de ses entraînements.
Pour les dix journaux condamnés, ce procès n'est qu'un petit malheur ; pour le gouvernement c'est une faute. Tous les esprits sensés et modérés la déplorent, les passions hostiles seules pourraient s'en réjouir. 11 n*y a guère, selon moi, qu'un moyen de la réparer, c'est que le gouvernement propose au projet de loi sur la presse un article additionnel qui tranche la question dans un sens ou dans Tautre. 11 évitera ainsi à la magistrature une responsabilité grave, au moment où il est si nécessaire d'élever son rôle à la hauteur de son indépendance et de ses lumières. 11 fera sortir noire droit constitutionnel de l'équivoque pour le replacer dans sa vérité. £t, en prenant une situation franche cl nette, il rendra l'attaque plus difficile à ses adversaires, et la défense plus facile à ses amis.
Voilà, selon moi, comment la rédaction de la France doit accueillir la décision qui la condamne. 11 y a quelque chose de mieux pour vous que de maudire vos juges, c'est de continuer à servir le gouvernement en l'éclairant.
Et, de l'autre cùlé de la Manche, le Times^ faisant écho à la France^ disait que le gain de ce procès était pour le gouvernement un « succès désastreux ».
La question, du reste, n'était pas vidée ; elle devait revenir devant la Chambre, qui en avait été saisie par deux amendements.
En attendant, les journaux, — à l'exception des feuilles officieuses, qui continuèrent à commenter avec admiration les discours des orateurs du gouvernement ou de la
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majorité, et à critiquer avec fort peu de ménagement les ^
orateurs de l'opposition, — tous les autres, dans une réunion tenue chez M. Marie, décidèrent qu'ils s'abstien- 3
draient de toute appréciation des séances législatives. • Quelques-uns même auraient voulu qu'on allât jusqu'à s'abstenir de publier les débats des Chambres ; mais, sur les réclamations des députés présents, en assez grand nombre, à cette réunion, on repoussa cette mesure ex- Irôme, cetle mise en interdiction qui impliquait le Corps 'égislalif dans une conspiration du silence.
liA EiOl DE 1 •••
L'Empereur, dans sa mémorable lettre, avait annoncé *^ présentation prochaine d'une loi sur la presse. Quelle ^•^ait cette loi ? Telle fut la grande préoccupation de la P'^esse pendant les deux mois qui suivirent.
Si, en effet, la promesse impériale n'avait pas été ac- ^^^illie avec enthousiasme par les journaux, on savait 'l^'elle avait jelé le désarroi , une sorle d'effroi même, "^ns le camp des conservateurs. Les deux courants que ^'gnalailM. Plichon dans la discussion de l'adresse de 1^60 allaient se rencontrer, se heurter sur ce terrain "^ûlant : lequel des deux l'emporterait?
^n cherchait donc à deviner ce qui se passait dans le ^^*n de la commission chargée de préparer la nouvelle ^*> et aux travaux de laquelle il se disait que plusieurs '^^nisires et les hommes d'État les plus éminenls pre-
naient une part active. On épiait ses moindres mou"^^ ^ ments. On commentait des suppositions; on discutait^^'^ hypothèses. Qu'allait-il advenir de «rautorisation pré^^^ lable? et du timbre? et du cautionnement? et la jw^'''^^^ diction, quelle serait-elle? Et sur chacun de ces poini chaque journal apportait ses vues, rhabillant de vieille théories et s'évertuant à fourbir des arguments émoussè ^^^ par une rouille quinquagénaire.
C'est que la loi qui se préparait était d'une importances^ souveraine, pour le pays comme pour le gouvernement. Il ne s'agissait pas, comme en d'autres occasions, de détails secondaires ; c'étaient les principes fondamentaux de la liberté qui étaient en question ; c'était le régime entier de la presse qui allait élre, pour longtemps peut- (^tre, réglé par le pouvoir législatif.
Ces considérations, qui expliquent les préoccupations du pays et les longues méditations de la commission et du Conseil d'État, m'ont également déterminé à donner à cette loi, à sa préparation et à sa discussion, tout le développement que comportait le cadre de ce livre.
Et ici je pourrais répéter ce que disait, il y a cinquante ans, Benjamin Constant, pour expliquer la large place qu'il donnait, dans ses Annales, à la loi de 1817 : a Ce n'est pas que cette question ne soit passablement épuisée ; l'écrivain le plus fertile en aperçus nouveaux chercherait en vain des arguments non encore employés sur cette matière. Mais les discours de plusieurs orateurs, l'accueil qu'ont obtenu ces discours, l'effet qu'ils ont produit, tant au dehors que dans l'Assemblée, peuvent être considérés comme des symptômes de l'état de l'opinion, de la disposition des partis, et du système suivi par le ministère. Sous ce rapport, cette discussion me parait être prodigieuse, et contient peut-être le germe des destinées de la France. »
SI. en M» I, MiMiu; or»
^ t^t diroil-oii pas ces lignes écriles (riiiei? La ([uestinii
cepci ridant avait, depuis 1817, bien changé de face. Il ne
s^si^issait plus de savoir si la liberté de la presse était un
dï^oit:, et si une société fait bien de la réclamer ou de la
conserver : la théorie, inconnue au dix-septième siècle,
^lMim:ftchée pendant le dix-huitième, est aujourd'hui
^clm^vée ; il ne reste rien de fondamental à éclaircir ;
l^ou t a été dit sur cette liberté, sur ses inconvénients et
s^i* ses avantages, sur ses périls et sa nécessité. Ce qu'on
^e demandait à l'approche de la discussion de la nou-
^ellciloi, c'était si nous étions en état de la supporter,
^^l tcî liberté, si le gouvernement était assez solidement
^^t^li pour subir la discussion quotidienne de ses actes,
^' A ^ temps était venu enfin défaire succéder à Parbi-
^rai:»^^ à l'exceptionnel, au transitoire, l'ordre normal,
du:K*5able, permanent.
I^^hs ces termes môme, la question avait encore une imm^Bnense portée politique, et la lutte ardente à laquelle ell^^ donna lieu restera, avec ses incidents et ses singularisés, une des pages les plus curieuses et les plus it^^^Tuctives de notre histoire.
^€ fut le 13 mars 1867 que le Corps législatif reçut
C^**iniunicalion du projet de loi si vivement attendu. 11
è^'^it précédé d'un très-remarquable exposé des motifs
d^ ^ la plume savante de M. Pinard, auquel la large part
c^^Ml avait prise à la préparation de la nouvelle loi valut
î> quelques mois de là le portefeuille de Tintérieur.
Voici ce document important :
EXPOSÉ DES MOTIVÉI
Messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations a un double caractère : il est la loyale exécution d'une auguste promesse ; il est une réforme de plus a -outée à d'importantes réformes.
Fonder rautorité au milieu d'une société déchirée fut le premier
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devoir de la politique impériale : alTrancliir riiiitiative individa quand le pouvoir est fondé et les passions apaisées, est sa seconde i sion. La ticbe d'aujourd'hui n*est donc ni pour Favenir une Im^J dence, ni pour le passé une contradiction. L'œuvre de la veille "ç/Kf^"^ rait celle du lendemain : inspirées par la même pensée, elles Ulnsif^^ ronl Tune et l'autre, à des dates distinctes, le règne assez fort pour 1e^ accomplir.
Le lendemain de l'empire, la prospérité matérielle est le premier bienfait de l'ordre rétabli : les forces économiques ont à peine reprê leur essor, que le gouvernement inaugure, graduellement et sans secousse, le régime de la liberté conunerciale. Le principe nouveia triomphe des vives alarmes qu'il avait soulevées, et l'augmentatk» croissante de la richesse publique lui crée une éclatante justificotion.
La grandeur morale de la France suit la prospérité matérielle : c'est là le second bienfait de la sécurité. Deux guerres glorieuses étendent el consacrent notre influence : le souverain veut inunédiatement que la nation, pacifiée chez elle, victorieuse au dehors, contrôle plus efficacement que par le passé ses propres afl^aires : au retour du champ de bataille, l'extension des prérogatives du Corps législatif marque, en 1860, cette seconde étape.
Initié ainsi à la liberté dans la sphère économique et dans celle de la politique, le pays reste intimement uni au pouvoir qu'il a choisi ; chacune des phases traversées consolide la dynastie au lieu de l'ébranler. Désormais le prestige de l'autorité ne doit plus souffrir de l'ind^ndance du citoyen. Aussi, fier du passé, conûant dans Tavenir, l'Empereur ouvre-t-il encore aujourd'hui à l'activité de tous un plus large champ d'expansion.
Faire disparaître pour la presse le contrôle administratif qui la contenait jusqu'à ce jour, c'est réaliser pour elle le programme dont nous avons signalé le caractère et le principe. Ce contrôle une fois disparu, l'écrivain ne relève plus que de lui-même et de la loi. 11 fait seul sa bonne ou sa mauvaise fortune : s'il éclaire, s'il est utile, il aura peutêtre le succès, toujours le témoignage de sa conscience; s'il blesse, soit le droit d'autrui, soit le droit de la société, qui est le droit de tous, il doit répondre, non plus à un tuteur, mais à un juge, des écarts de sa pensée.
Pour assurer ainsi l'usage et proscrire l'abus, la loi nouvelle doit s'inspirer de l'expérience du passé et de l'état des mœurs actuelles. Cette double étude nous indiquera la mesure des garanties dues aui franchises de la presse et à la sécurité du pays*
^^^B^t 1789, le livre et le journal subissent la même loi sévère de la c*^^i*<e : pas cTimpression possible sans autorisation préalable, et les iiw^ct|„„s a„x dispositions de ces lois rigoureuses sont frappées des ^^nv»s les plus sévères. Ce réginje dure jusqu'à la chute de la monarctUv Vrançaisc, en acceptant des modilications de détail, mais sans ja- <*^^ sachlier son principe. Seulement les mœurs, qui ont toujours une ^V\ou sur la loi qui doit tomber, en paralysent les elTels. Les pénali- ^^ TunMit souvtMït éludées; elles manquèrent leur but en le dépassant, rt le jour où leur sévérité eflmya , elles n'atteignirent personne. Les ouvrages les plus importants du dix-huitième siècle franchissaient h frontière, s'imprimaient clandestinement en Hollande, et rentraient en France impunément, presque avec la complicité des pouvoirs publics «.
I»e 17S0 à 1800, le droit de la ))ériode intermédiaire a toutes les contradictions des temps d'orage. Les luttes sanglantes qui accomfiagnent la chute du vieux monde, Tardeur avec laquelle on inaugure le monde nouveau, reutrainement des esprits connue les passions des partis se reflètent dans ces pages tourmentées de la législation sur la l»resse. Les constitutions promettent à la pensée toutes les libertés : les lois s()éciales donnent aux constitutions tous les démentis, et,conmie s»t la pratique voulait se jouer rie la th<H)rie, le démenti s'accuse toigours dans la proportion de la promesse *.
Ile Tan Vlll à la Restauration, la nouvelle société s'organise «sur un M>1 rempli des débris du pass^; et tremblant encore des commotions de la veille. A la différence des constitutions antérieures, celles du Consulat et de l'Empire ne débutent point par des promesses. Celle de Tan Vlll se tait sur la liberté de la presse; celle de Tan Xll ol>serve à peu près le même silence. Une semblable réserve était à la fois de la pnidence et de la sincérité. Le premier besoin du pays déchiré par
* Voir !tiir rancicnnc législation : Déclaration de 1553. — Ordonnance du 10 ycptriiil>rc l.'tCr». — Ordonnance de lloulins, do 1566. — Ordonnance de If,^. — llèj:lrnirnt dr 17^7.. — Ordonnance do 17'2^. -« Déclaration do 1767.
* Voir sur la p«'Tiode IntermfHliaire : Constitution du ^ septembre 1701, par r.\ss4'ml>léc conMituante. — Constitution du 21 juin 1705, par la Convention. — Constitution du 5 fructidor an 111, sous le Directoire. — Loi du 18 juillot I7UI. — Loi du iO niaiis 1703. — Lui du 27 germinal au IV.— Loi du 10 fructidor an V.
tant de diâcordeâ était rapaiseiiient des e:^prils : le calme était iodspensable pour fonder à rintérieur des institotioiis durables ; raccord de toutes les forces nationales ne l'était pas moins pour tous donner, arec b victoire, la direction du monde moderne. D^aulant phis libre qu'aucune promesse con^titutionneUe ne le liait. TEmpirr, cornue le Consulat, impose au journal et au lirre un silence alors nécessaire'.
La Restauration est une lutte à outrance entre la presse ei le pouvoir. Le pouToir use Tis-à-vis d^elle tantôt de lois dedrcoostance, tantôt de lois délinitires.
Les lois de circonstance sont des lois proTîsoires : c'est l'arme <ta combat plutôt que l'arme pacifique du droit; tantôt sous le nom de lois, tantôt sous le nom d'ordonnances , elles apparaissent à chacune des dates décisives ou pénllenses de la Restauration. Toutes aboutissent invariablement, et ^ous des fonnes diverses, à la censure ; c^est un retour à ridée de Tancien régime. Mais, comme si le pouvoir même qui les emploie sentait toute résurrection de ce vieux régime impossible, il restreint d^avance la durée de ces empnuits jugés nécessaires '.
En dehors de ces lois éphén>éres que la circonstance fait naître et que la circonstance abroge, se groupent, à trois dates distinctes, les lob permanentes de la Restauration.
Leurs auteurs ont le niéme point de départ : marcher loyalement avec la Charte , qui a promis l'usage et proscrit l'abus; mais leur pensée ri:\èt dans l'application un caractère diffên*nt. Cette pensée est libèlale en 1819: elle réagit en 182*2 ; elle redevient libénde en 1828.
En 1819, trois lois rendues dans le délai d'un mois constituent le nouveau code de la presse. La première crée les qualifications des crimes el'des délits, et édicté les peines. I^ seconde fixe la compétence
* (x)0sulat : Constitution du 22 frimaire an YIII. — Arrêté des Consuls du t!7 nivôse an ¥111 — Arrêté des Consuls du 4 vendémiaire an XII.
Empire : Constitution du 28 floival an Xll Art. 64 : Une Commission de sept membres, nommés par le Sénat et diuis:s dans son sein, est chargée de veiller à la liberté de la presse. Les journaux et écrits périodiques ne M>nt point compris dans» ses attributions). — Décret du 5 février 1810. — Code pénal, 12 février 1810 (283 à 290— 567 à 577— 171, § H). — Décret du 3 août 1810. — Décret du 14 décembre 1810.
* Loi du 21 octobre 1814 (certaines de ses dispositions ne devaieut avoir qu'un effet provisoire). — Ordonnance du 20 juillet 1815. — Ordonnance du 8 août 1815. — Loi du 9 novembre 1815. — Loi du 28 février 1817.— Loi du 50 décembre 1817. — UA du 51 mars 1820— Loi du 20 juin 1821. — Ordonnance du 15 août 1824. — Ordonnance du 29 septembre 1824. — Ordonnance du 24 juin 1827. — Ordonnance du 5 novembre 1827. — Ordonnance du 25 juUlet 183U.
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• f organise la proctMlinc : clli' rj'iivoi»^ au jury les (•^iIU('^ cl les drlil^ 'Ih pivs>c, à rrxri'plioii dos «iôlils do dilTaïualiou et d'iiijun* couliv les particuliers. La troisième, spéciale aux Journaux, ne leur impose pour naitre que la condition d'une déclaration. Elle exige le cautionnement et les laisse assiyellis à l'impôt du timbre, perçu déj4 depuis le 9 vendémiaire an Vf*.
En 189S, à la suite du crime de Louvel, apparaissent deux lois de résistance. Elles élérent les pénalités, modifient la compétence et apportent an changement important aux conditions d'existence de la presse Périodiqiie. Les délits de presse sont déférés aui tribunaux correction- <k^s, avec faculté d'appel devant, deux chambres de la cour. Deux cambres de la cour ont en outre le droit de juger directement, en <fehors des qualifications légales, le journal ou récrit périodique dont ^^esprit serait de nalure à porter atteinte à la paix publique ; elles |)eu- Yt^nt lui infliger la suspension ou la suppression. Le journal est, en outre, soumis à Fautorisation préalable *.
La loi de 1898 est un retour à Fesprit libéral de 1810. La juridiction correctionnelle est maintenue, mais le procès de tendance introduit directement devant deux chambres de la cour disparait : le principe de la déclaration remplace, pour les journaux, celui de l'autorisation, d le cautionnement est réduit. Le compte-rendu, trop souvent scandaleux dans les procès de presse, est restreint : il ne portera plus sur les faits diiïaniatoires étrangers à la cause, à l'occasion desquels Faction civile ou l'action publique aura clé réservée K
La monarchie de Juillet débute par une charte nouvelle qui descend àms des détails plus pratiques que la diarte de 181 4. Elle pose en principe que la censure ne sera jamais rétablie, et que les crimes et délits de presse seront toi^oun» déférés au jury *,
Trois lois spéciales sont immédiatement rendues pour réaliser la promesse de la charte nouvelle : les deux premières organisent la compétence du jury en formulant deux exceptions. Tune pour les délits de dilTamation et d'iigure contre les particuliers, qui seront toujours attriliués à la juridiction correctionnelle , l'autre pour les coniptes-ren- <ius infidèles et de mauvaise foi des débats des Chambres, des cours ou tribunaux. Les Cliambres peuvent juger elles-mêmes, si elles le
* Charte du 4-iOjuin 1814, article 8.^ Loi du 17 mai 1819. -> Loi du tt mai 1819.— Loi du 9 juin 1819.
* Loi du 17 mars 18^.— t»i du ^% mars 1829.
^ Loi du 18 juillet 1828.
« Charte du 14 aoiU 183U, article 7, article ((9.
croient opportun, les comptes-rendus de leurs séances; les cours d tribunaux ont seuls compétence pour juger ceux de leurs audiences. Quant à la troisième loi, elle maintient le cautionnement et la loi di timbre'.
La monarchie de Juillet a, comme la Restauration, sa période de résistance. En 1855, à la suite de Tattenlat de Fieschi, le gomernement demande des armes nouvelles. Lié par une charte plus eiplicile que celle de 1814, il ne rétablit point pour les délits de presse la juridiction correctionnelle à laquelle était revenue la Restauntion. Ilii il retouche à certaines qualifications, et range, sous la définition de Tattentat, des faits qui ne constituaient antérieurement que des déiils» d^autres faits qui constituaient déjà des crimes; puis il crée pour «s attentats ainsi définis la compétence facultative de la Chambre des pairs et permet ainsi à l'action publique d'opter entre deux juridictions. Il élève le taux du cautionnement, interdit le compte-rendu des procès pour outrage, injure ou difîamation, et ne permet pas à Taecusé de faire défaut, dès qu'il a comparu et assisté au linge du jury».
La République a sa constitution comme les monarchies ont leurs chartes. La constitution de 1848 donne à la liberté de la presse une formule philosophique ; puis, descendant sur le terrain pratique» elle renouvelle la double disposition de la charte de 1850 : la censure ne peut être rétablie, et les délits comme les crimes de presse sont déférés au jury '.
A la date où la Constitution se prépare , comme au moment de sa promulgation et de son application, commence une résistance courageuse et conser\-atrice contre Tèmeute qui gronde et la presse qui la fomente. Quatre lois ou décrets inspirés par le même esprit traduisent cette réaction nécessaire. Les qualifications anciennes sont reproduites et appliquées au nouvel ordre de choses; les peines ne sont point sensiblement modifiées. Le droit de suspension, consacré par les lois antérieures, est attribué aux cours d'assises. Le compte-rendu des pro-> ces pour outrage, ii^'ure ou diffamation est interdit de nouveau ; Taocusé qui a comparu et assisté au tirage du jury ne fera pas plus définit que par le passé. La gérance des journaux est interdite au représentant
* Loi du 8 octobre 1850 (Compétence du jury). — Loi du 8 avril 1831 (Procédure devant le jury). — Loi du 14 décembre 1830 (Cautionnement. — Timbre).
* Loi du 9 septembre 1835.
> Constitution du 4 novembre 1848, article 8, article 85.
du peuple. La signature de l'auteur de l'article est exigée. Le cautionnement est maintenu ; l'impAt du timbre, supprimé par le décret du 4 mars 1848, est rétabli <.
L^Empire, en succédant à la République, a une tâche analogue à celle du législateur de Tan YIII et de l'an XQ : rendre à Fautorité le respect, au pays la sccuritô. La constitution de 4852 rappelle les principes de 4789, bases définitives de la société moderne. Mais, tldéleaux traditions du Consulat, elle garde le silence sur la liberté de la presse. Fourquoi promettre avant de pouvoir réaliser ? Pourquoi tenter deux oeuvres à la fois? Le premier besoin des nations, c'est l'ordre, et l'ordre ne se concilie avec la liberté que quand il est inattaquable*.
Trois décrets successifs constituent pour la presse un nouveau régime. Est-elle consacrée aux lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture, elle nait en dehors de l'autorisation du pouvoir, ne fournit aucun cautionnement, se multiplie à son gré et jouit d'un privilège destiné à favoriser un nouveau courant : le timbre disparaît pour elle ; les esprits, fatigués des orages de la politique, sont ainsi conviés à des travaux que les luttes quotidiennes ne passionneront plus et que les calmes méditations de la pensée peuvent élever. La presse gardet-elle son caractère politique, elle est soumise à une forte tutelle dont le gouvernement iieut relâcher les liens dans la mesure où les partis s'apaisent, et où la dignité de la discussion grandit. Elle doit solliciter l'autorisation préalable, fournir le cautionnement, payer le timbre et vivre jjous deux autorités distinctes. La première de ces autorités est la justice, la seconde est Tadminislration. La justice réprime les écarts de b presse en vertu des lois existantes ; elle applique, aux crimes la juridiction du JU17, aux délits la juridiction correctionnelle, et si elle doit, à ceux qu'elle condamne ou qu'elle acquitte, la publicité des débats, elle ne |>eut en semblable matière autoriser aucun compten^du. L'administration reste, à cî^é d'elle, investie d'un droit difTérvnt, exerçant une sorte de juridiction disciplinaire, traduisant sa surveillance et son pouvoir |Mir l'avertissement, la suspension, la suppression >.
* micret du 9 août 1818 (cautionnement). — Décret du 11 août 4848 (qualification!}, pénalités]. — lx>i du 11 juillet 1849 (peine de la fuspennon. — Interdiction de certains comptes-rendus. — Accusé asaislant au Urtge du jury ut> }ieut faire défaut. — Interdiction de la gérance d'un journal au rciiK-scntant du peuple). — Loi du 10 juillet 48^0 (cautionnement, timbre)
* Constitution du 14 janvier 1852, art. 4*'.
* Décret du M décembre 48Jl (délits de presse déféréi aux tribunaui
A mesure que le temps marche, la tutelle s^allége parce qu'elle <fevient moins utile. Le gouvernement avertit plus qu*il ne frappe : 1 rétablit par un communiqué les faits dénaturés, plus qull nVertîL Puis, le jour où il étend les prérogatives parlementaires et proioqM un contrôle plus efGcace de ses propres ades, il fait modifier par le législateur le décret du 17 février 1852, dont U avait totyours, en frit, tempéré les rigueurs. La loi du 2 juillet 1861 suit de près le décrétai 24 novembre 1860, et un des premiers actes du Corps législatif, dont les attributions grandissent, fut de restreindre les cas de su^tensin et de suppression, et de limiter ainsi l'autorité disciplinaire de radministration. L'œuvre qui s'accomplit aujourd'hui commençait déjà, le pouvoir discrétionnaire disparait en 1867 : il était limité en 1861 ; b loi nouvelle s*annoncait avant de se formuler*.
Tel est Tensemble des législations qui la précédent. Ces législations si nombreuses ont toutes gardé l'empreinte de nos luttes intestines* et elles sont notre histoire. Si leurs détails sont compliqués, eDesse résument pour l'observateur attentif dans un petit ncmibre de principes, et les questions qu'elles soulèvent sont toiyours les mêmes.
Le journal nait-il, le législateur ne peut opter qu'entre deux sptémes : Tautorisation ou déclaration.
Le journal est né ; il s'affinne au grand jour et s'explique sur les
correctionnels). — Décret organique du 17 février 1852 (Âutorisràm pnulable. — Attributions du pouvoir judiciaire. — Attributions du pouvoir administratif). — Décret du 28 mars 1852 [Exemption du timbre pour les journaux relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts, k ragriculture).
< Sous le décret du 17 février 1852, la suppression du journal a lieu de plein droit : 1* après une condamnation pour crime; 2* après deax condamnations pour délits ou contraventions commis dans l'espace de deu ans. — Depuis la loi du 2 juillet 1861, ce second cas de suspension dis|Mralt.
Sous le décret du 17 février 1852, b suppression et la suspension du journal sont facultatives pour rAdministr.ntion dans les deux mois qui suiveniune condamnation prononcée pour contravention ou délit. — La loi du 2 juillet 1801 abroge pour r.\dministration celte double faculté.
Sous le décret du 17 février 1852, le gouvei*nement peut suspendre, par décision ministérielle, le journal (pii a reçu deux avertissements motivés. ^ Loi du 2 juillet laisse subsister cette faculté, mais elle limite le temps pendant lequel elle pourra s'exercer, en établissant que l'avertissement sera périmé deux ans après sa date.
Sous le décret du 17 février 1852, le gouvernement a la faculté de supprimer un journal, soit après une suspension judiciaire ou administratife, soit par mesure de sûreté générale , mais par un décret publié au BMiiêtm de* lai*. — La loi du 2 juillet 1861 laisse subsister cette dernière faculté.
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a flaires du pays : il doit olïrir un garanl, le cautionnement, et payer l'impôt du timbre.
L« journal sort de la sphère de la discussion : il commet un délit : on édicté tour à tour les mêmes peines, la prison, Tamende, qui frappât lliomme ; la suspension, la suppression, qui frappent Tentrepriae. A ce journal d^ juges doivent appliquer la peine. L'entreprise ^^ qodquefois frappée par l'administration : Thomme est toujours fnppé par le magistrat. Ce magistrat est tantôt la cour d'assises, tsnidt le tribunal correctionnel, tantôt un tribunal spécial, la Chambre des pairs.
Ia presse.a traversé sans abdiquer toutes ces législations dont nous ivons présenté Tanalyse. Klle a subi les régimes les plus divers et leur s rairécu. Tantôt en tutelle, tantôt émancipée, contenue un jour, impoiii€ le lendemain, elle a souvent perdu de sa dignité, mais rarement ^ sa puissance. Se prêtant avec une merveilleuse facilité aux goûts ^ jour, aux passions du moment, aux instincts de la nation, elle s'est multipliée et transfonnée à cliaque étape de la société moderne. En ^y^iit son point de départ et son point d'arrivée, on se rend compte du degré d'influence qu'elle a su conquérir et de la part que lui font ^^ moeurs actuelles.
*-e journal n'est qu'un enfant au dix-huitième siècle ; il s'appelle la . **'^ de France ou le Mercure galant : œuvre légère, à peu près j^flensive, il s'incline humblement devant le livre, qui a seul les '^^JTieurs de la publicité*.
^j^^^s TEmpire, il passe inaperçu comme le livre lui-même; une
7^^^ tutelle les régit l'un et l'autre ; il est difficile, en les comparant,
^re quel est le plus fort ou quel est le plus faible.
* ^^ moment où la Restauration débute, l'influence du journal ba-
^Tj^ déjà celle du livre, et comme symptôme de ce fait caractéris-
^^^» îe livre se fait plus petit pour avoir le succès. C'est l'époque
Pamphlets ou des brochures politiques, des écrits intermédiaires
1^ ^^ le journal et le livre. A la fin de la Restauration, le journal prend
*^*^ sur le livre : le nouveau venu a grandi et dépassé le vieil
H^^'o^irnaax avant 1789 : la Gaiette de France^ paraissant dès le coir r"^^2-^^^nient du dix-septième siècle ; — le Journal des savante, en iW5; ^ ^:^^^^^cure galant, en 1672; — le Journal de Verdun, en 1704; — le Jour* ••« Paris, en 1777.
il» HISTOIRE
athlète. En 1819, on faisait sans doute au journal rhoimeur<ruiieV3^ spéciale sur les trois lois qui constituaient le code de la presK; ^^ 1828, on ne fait qu'une loi, et elle est pour lui seul.
Pendant toute la monarchie de Juillet, la suprématie du joiirO^ s'accuse chaque jour davantage. Sous la République, on peut mesu^^^ sa puissance aux préoccupations du législateur stipulant, vis-à-ns ^^ lui, des garanties nouvelles. Sous TEmpire, on juge de sa force à t^^^ tendue du pouvoir discrétionnaire créé pour le contenir et le sub*^^^ donner. Sous ces trois régimes le journal a tellement dominé le liv^^ ^^* qu'il l'a fait oublier du public conune de l'autorité. A part de raS"' ^^^ et illustres exemples, le livre négligé ne compte plus faire son < min seul. Il doit demander au journal la notoriété et par conséqu^^ le succès. Souvent il s'humilie davantage, et résigné à ne qu^après le journal , il vit des articles dont ce dernier a réclamé primeur.
Ainsi favorisé par les habitudes qu'il nous a données lui-même, V^ journal sera demain comme aujourd'hui, et un organe de publn tout spécial, et un orçane de polémique souvent ardent.
Organe de publicité tout spécial, il pénètre au foyer tous les jours^ Il n'attend pas le lecteur ; il le visite, il le surprend, il le poursuit. D ^^ le facile avantage d'apporter des opinions faites, de dispenser d*étude^ Il parle sans rencontrer la contradiction immédiate et par conséquente la contradiction efficace. La réponse du lendemain est toujours tardive et s'adresse rarement au même lecteur. Il est la goutte d'eau qui pénè^ tre avec profondeur, parce qu'elle tombe toujours au même point. Quel est l'esprit assez fort pour résister vaillamment à ce siège quotidien, à ce siège renouvelé sur la surface du territoire et qui doit obtenir tant de capitulations à la fois?
Organe de polémique, le journal sera facilement passionné. Admettant toutes les plumes, il a des débutants, que les imprudentes ardeurs de la jeunesse poussent aux idées extrêmes ; il a des vétérans, que l'amour-propre et le souvenir de leur propre célébrité engagent à ne jamais changer. Les uns comme les autres aspirent plus à diriger l'oinnion qu'à la refléter, et qui aspire à diriger l'opinion est bien près de la fausser au gré de ses erreurs ou de ses haines. Derrière récrivain, l'homme politique surgit : ou il aspire au pouvoir ou il Ta quitté : rien n'est âpre comme les aspirations de Tattenle ou les déceptions de l'ambition. Sous le voile anonyme du gérant, on a promptement la tentation de tout dire. Quels sont les partis vraiment impartiaux, A tous en France mettent-ils la couronne et la dynastie au-dessus de leurs disputes ?
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• h^j.tii»' •!«' piil>li( ilé. or^Min' ilc |»o|i'mi(jih' , l«* jouiikiI p«Mit [\\\ov t'.tiit.int |iln> loin, nu'il oIm'mI à deux iiioliilr> (}iii li;ui>igenl rjii'iiUMil, l'intérêt et la |>assion. Ses hardiesses inêiiies lui conquièrent des partisans dans un pays qui se fatigue promptement, même de la sécurité. Tout le sert quand il attaque, la souplesse de la langue qu'il emploie, 1« milieu dans lequel il parle. La langue française n*a4-elle pas, comme r«sprit de la nation eUeHnaéme, des ressources pleines dembûches? !€e permet-elle pas d*étre plus agressif en dégidsant son arme, de porter le coup avec plus de profondeur en le rendant discret? Le milieu n^est-il pas prompt à accueillir Tironie, à acclamer le ridicule? Et le ridicule tue toujours plus sûrement que la liolence.
Voilà le journal tel que nous le connaissons aujourd'hui. Cette situa-
Cjon Traie, que lui ont créée successivement et par degrés le passé et
%m présent, détermine et justifie les principales dispositions du projet.
1 traçant à la presse les conditions qui constituent sa loi civile et
sont la négation de toute tutelle, le projet Taffranchit et l'honore
nme une force utile. — En précisant les caractères et la portée de la
v^épression, il envisage de sang-froid ses périls et protège contre eux
Mff pouvoir et le pays.
La loi civile du journal se résume dans les trois points suivants ; la <lédaration, le cautionnement, le timbre.
Bratloa. — La déclaration constitue Télat civil du journal. Le gooveniement ne lui permet plus de naître comme dans le système de Fautorii^ation préalable , mais il le voit naître : il doit être averti exactement atin de surveiller ; il faut qu'il connaisse le titre, le nom, le gérant, le propriétaire de ce nouvel organe de publicité et de polémîifue.
La déclaration substituée à lautorisation constitue le caractère essentiel du projet : l'initiative individuelle est affranchie : la tutelle disparait. La peust'^c de récrhain se manifestera désormais dans le journal comme elle le faisait dans le livre lui-même. En retrouvant ses franchi-ses, la presse recouvre une responsabilité plus entière.
Si la responsiibilité augmente pour Técrivain avec la liberté, elle diminue pour le |Kiuvoir, avtn: la cessation de la tutelle : il n'encourt plus les reproches immérités de paralyser le bien quand il refusait d'autoriser, de faciliter le mal quand il avait autorisé.
i04 HISTOIRE
Ëdfin cette situation nouvelle ùdte à la presse et au poamr crée une ooncurrenoe de nature à neutraliser un danger. Les nHiDopoles écrasants sont un péril dans la sphère de la pensée comme dans eefie de l'industrie. Si le monopole industriel peut confisquer oa altérer le produit, le monopole du journalisme peut (JBssimuler ou fausser l'opê nîon. Dans les deux cas le remède naîtra d^une libre concurrence.
Le principe de la déclaration, avec son triple résultat, était, d'adlleufs, la conséquence inévitable d*une autre abdication imposée ao poaioir administratif par la lettre impériale du 49 janvier. Du moment où ce pouvoir ne devait plus avertir, suspendre on supprimer le journal, du moment où il perdait sur la presse toute juridiction dîscîpUnaîpe, il était difficile qu'il conservât le droit absolu d'autoriser, qui impliquait, dans les termes absolus de l'article l*' du décret du 17 février 4852, le droit subsidiaire de retirer Tautorisation. Gomment dès lors garder d'une main ce qu'on abandonnait de l'autre?
Pratiqué en 1849, supprimé en 4893, rétabli en 4838, conservé en 4835 et en 4849, le système de la déclaration devait revivre, comme le point de départ normal de toute législation qui ne soumet les écarts de la pensée qu'au régime répressif des tribunaux.
Le dépôt administratif et le dépôt judiciaire de l'exemplaire da journal permettra chaque jour à l'administration et au parquet une sérieuse suneillance : ce double dépôt, qui s'explique déjà sous le régime de l'autorisation, est plus nécessaire que jamais avec le système de la déclaration. Précisément parce que le dernier système n'impose la vérification qu'après la production de la pensée, il doit vouloir cette vériûcation plus complète, et s'attendre d'ailleurs à bien des hardiesses. Aussi le projet étend-il à tous les journaux l'obligation du dépôt au parquet, qui ne concernait jusqu'à ce jour que les feuilles politiques ; puis il impose le dépôt administratif dans les mêmes termes que le dépôt judiciaire, afin de répondre aux esprits qui s'étaient demandé si la loi qui prescrivait le second dépôt n'avait point abrogé celle qui imposait le premier '.
t. — Si la déclaration est l'état dvil du journal, le cautionnement est son garant. Le cautionnement répond du délit: il permet une répression sérieuse, même vis-à-vis du journal qui vou* drait faire échapper l'auteur caché sous la fiction du pseudonyme. H impose, par conséquent, aux surveillants légaux de Fentreprise, une polémique plus mesurée : leur faute personnelle, leur complicité, leur
* Les exemplaires déposés seront dispensés du timbre.
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inn|>i-\idenco même seront atteintes an besoin; la poursuite désormais cess^ d'être illusoire.
BcE gardant le silence sur le cautionnement, le projet le maintient, ^ n!*en change pas le taux. L*élé?ation du taux pouvait sembler une n^es^ire normale, au moment où Tautorisation préalable disparaissait. ^ laà répression doit seule remplacer la prévention, ne faut-il pas ^u*^l]e trouve un gage toujours sérieux qui la rende vraiment efficace? ^^s» à des périodes antérieures où Targent avait plus de valeur ^^* «aujourd'hui, et sous des lois qui adoptaient également comme point <le départ le système de la déclaration, le chiffre du cautionnement "^/^viait-U pas été bien plus élevé? Néanmoins, les auteurs du projet ^^^ préféré ne pas toucher sur ce point à la lé^slation existante. En ^^^'^^^ant.à la presse une voie nouvelle, la loi doit sans doute réprimer ■ •^^xs. mais elle tient à ne pas alllîcher de défiance et elle juge suffir- ^^'^^^ la garantie du cautionnement actuel.
— Le timbre est Timpôt rationnel el normal dû par le J^H&s^sial. Depuis les lois de la première République jusqu^à nos jours il ^ <^oi3stamment frappé les feuilles politiques et les feuilles d*annonces. ^ République de 1848 ne le supprima un moment que pour le rétablir ^*l^^-Hnnéme; il est en quelque sorte la patente de rétablissement plus ou. nioins commercial que suppose la feuille périodique *.
S^ir le chiffre du timbre comme sur le chiffre du cautionnement le P''^^ct ne consacre aucune innovation. Des théories diverses peuvent se P^'^oduire sur l'assiette de Timpôt du timbre, sur ses limites, sur son ^^t^nsion. Mais de semblables questions ne pouvaient trouver leur solution dans une loi qui n*est point fiscale, et qui doit garder son ^^^■'actère essentiellement politique. La législation sur le timbre reste ^■onccequ'eleest am'ourd'hui. Les écrits périodiques de plus de dix "^^^-Ues de 25 à 32 décimètres carrés ou de plus de cinq feuilles ^*o Sd à 72 décimètres carrés, continuent à être exemptés de Fimpôt, coQun^ le livre lui-même. Les autres écrits périodiques, ayant un Volume et des dimensions inférieurs, acquittent au contraire le droit ^^'ïiine par le passé.
t'^Z^*^ toucher à l'ensemble des lois spéciales qui régissent cette ma- ^^^» le projet se borne à accorder une exemption sollicitée par les
1^ . ^^ première loi qui assujettit au timbre les journaux politiques est q^j • ^e finances du 9 vendémiaire an VI (art. 56 et 57). — La première r^i ^otimet à cet impôt les avis ou annonces est celle du 6 prairial an VU
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journaux politiques, el à résoudre, pour les journaux non cautîoD^^^' une question controversée.
L'exemption accordée concerne les suppléments consacrés à la W^>production de certains documents officiels. La loi du 2 mai 1861 ^^^ avait affranchis du timbre, mais à la condition qu*ils ne reprocha-*" raient que ces documents eux-mêmes. Celte restriction obligeait, 9t>^^ peine de perdre le bénéfice de l'exemption, à laisser en blanc la pas'^^^ du supplément que le document -officiel ne remplissait pas. Le proty^ permet au gérant de remplir cette partie comme les autres feuilles c^^ journal, sous une double condition : 1* le supplément ne coDtîeDd^** pas d'annonces ; 2* la moitié au moins du supplément sera consanr<^^ à la reproduction du document officiel.
La question controversée, que le projet résout pour les jouraa»:»^ non cautiounés, se posait en ces termes : toute annonce doit le tin»l>^*^ aux termes de la législation fiscale ; tout journal exclusivement rel3^-if aux lettres, aux sciences, aux arts, à Tagriculture, en est exempté le décret du 28 mars i852. Que décider lorsque le journal qui exempté insère Tannonce qui doit être timbrée? Les tribunaux appelas
à se prononcer avaient fait une distinction : le journal n'insére-*^ "^
qu'une annonce relative à sa spécialité, une annonce littéraire s'il ^"^ littéraire, une annonce scientifique s'il est scientifique, une annox^^^ agricole s'il est agricole, il ne doit rien. Insêre-t-il toute espèce d'^i*^' nonces, il doit tout le timbre*. L'administration des domaines eo**' testa cette distinction comme permettant aux journaux non cauti^^**" nés d'éluder en fait les prescriptions fiscales, et la question plaidé^ ^^ nouveau n'a pas encore reçu de solution définitive. Appelé à staL*^^*" sur un débat qui intéresse à la fois le Trésor, le journal politique ^ celui qui ne l'est pas, le projet a tenu un compte équitable des ir»^-^' rets en jeu. Plus sévère que la jurisprudence actuelle, il assujettittimbre toute feuille insérant des annonces, sans faire cette distinct-' toujours éludée, entre l'avis relatif à la spécialité de la feuille, et 1'^^"^^ qui ne concerne pas cette spécialité. Moins sévère à un autre point ^^ vue, il ne soumet pas ces journaux au timbre intégral , mais au ti seulement de ce timbre lui-même.
Le projet devait laisser aux tribunaux le soin de déterminer ce constituerait l'annonce ou l'avis. Il se borne à signaler, à titre d'( pie, deux énonciations qui ne sauraient assujettir le journal an timbi la publication des mercuriales officielles, celle des cours officiels
* Arrêt de la cour de cassation du 14 décembre 4857. - Jugements tribunal de la Seine du 7 juin 1859,— du 11 juin 1859.
Tileurs oolées aux bourses Trançaises. Le programme des q>ectade8 «▼ec rheure des représentations , l'indication du prix de la main- (f œuTre rurale ou industrielle seront également considérés comme des faits divers et non comme des annonces soumettant le journal au payement du droit fiscal.
La distinction entro l'annonce et le fait divers une fois faite par la jorisprudence, le joiunal ne devra point éluder la prescription par des moyens détournés ; aussi le droit sera-t-il perçu lorsque Fannonce, sans se poser hardiment dans le journal, se glissera sur la couverture, s'annexera au journal même, ou se distribuera sur feuille séparée et en même temps que lui.
Une loi pénale est tocgours la sanction nécessaire d'une loi civile, i presse doit avoir, comme toute institution, sa double législation. Cette loi pénale est tout entière dans la qualification des faits punis- 5, dans la détermination de la peine, dans l'établissement de la l^aridiction, dans l'organisation de la procédure.
. — Les faits punissables constituent des cri-
s, des délits ou des contraventions. La définition des crimes, des
^^^éiHs, des contraventions est faite déjà par les lois antérieures. D
^&lait dés lors aussi inutile qu'inopportun de revenir sur des qualiû-
^c^abons acquises. Ile 1819 à 1867, aucun législateur n'a repris en-
^ iérement l'œuvre de son devancier : chacun d'eux l'a modifiée sans
^jai refaire dans son ensemble; s'inspirant uniquement des besoins
& mmédiats auxquels il était urgent de pourvoir, tous ont profité du
tenter une codification qui eût reproduit tout ce qu'on
l'abrogeait pas.
Le projet ne touche donc sur ce point à aucune des qualifications
lois antérieures. Il se borne : 1* à substituer une conUravention h
autre contravention ; 3* à créer deux contraventions nouvelles.
11 n'y aura plus contravention à paraître sans autorisation, il y aura
^sontravention à paraître sans déclaration ; l'illégalité ne consiste phis
^ naître sans l'agrément du pouvoir, mais à cacher à ce pouvoir son
^èUX civil ; la clandestinité sera atteinte comme le serait aujourd'hui
le défaut d'autorisation.
Les deux contraventions nouvelles sont : 1* la publication d'un article signé par une personne privée de ses droits civils et pohtiques;
S* la pablicatîon d'un article signé par une personne à laquelle le ter*--! ritoire de France est interdit. Ces deux innovations se justifient l'an^i et l'autre par des raisons diflérentes.
La première complète le principe posé dans l'article )i du < du 17 février 1853. Cet article interdisait la publication d*un i émanant, soit d'un condamné à une peine afQictive et infamante» ! d'un condamné à une peine infamante seulement. Il est rationnel qatn rinterdiction s'étende à celui que la justice prive de ses droits dvib s et politiques. La presse ne peut que gagner en dignité et par conséquent en influence, en se séparant de ceux que la justice r^uressive atteint. Jaloux d'enseigner aux citoyens la nature et la portée de leurs droits, le journal ne saurait avoir pour organes ceux qui les ont perdus.
La seconde innovation comble une lacune. Les personnes auxquelles le territoire de France est interdit par les lois des 10 avril 4839 et 10 avril 1848, ne peuvent être, en cas de délit, ni poursuivies ni atteintes par la justice française. Or si l'impunité leur est toujours acquise, pourquoi leur permettre l'attaque? Là où la répression de l'abus n'est pas possible, Texercice du droit n'a plus sa raison d'être. D'ailleurs la signature seule, quelle que soit la nature de l'article, doit créer la contravention parce qu'elle crée la prétention, La même signature, toujours apposée au bas du même journal, aurait promptement la signification d'un appel et d'un programme. Elle serait l'acte public, presque officiel, d'un prétendant, et par conséquent une atteinte indirecte aux lois et aux pouvoirs établis.
PéaalHés. — Les pénalités édictées vis-à-vis de la presse périodique peuvent atteindre l'homme et le journal : elles atteignent l'homme plus directement quand elles sont l'amende, remprisoiiiiement, Imcapacité électorale; elles atteignent plus spédaleroeot le journal quand elles sont la suspension ou la suppi-ession.
Amende, — Fallait-il, comme dans les lois antérieures, cumuler l'amende et l'emprisonnement ? Les auteurs du projet ne l'ont pis pensé.
Frapper le délit de presse de la peine corporelle, c'est n'atteindre souvent qu'un gérant fictif, qu'un signataire apparent, et les responsabilités légales, qui s'appliquent en dehors des responsabilités morales, ont le double tort de sembler injustes et de rester inefficaces. Franchit-on ces fictions de la gérance et de la signature pour atteindre
1^ écrivain lui-même, on s'expose à donner à Tliomme frappé pour un ^élii de la pensée la célébrité qu'il recherche.
Gomme si les mœurs désavouaient souvent cette peine corporelle, ^e souverain gracie, dans beaucoup de cas, l'écrivain condamné à Pempnaonnement. Le condamné subit-il sa peine, la détention est allégée par des ménagements et des privilèges qui constituent des scandales ^créant des inégalités. Puis, le jour de la libération, Técrivain a les apparences du martyr : il se fait un titre d'honneur de cette captivité si doucement subie, et que ses amis signalent comme une persécution. La détention devient pour lui un piédestal.
Que la peine de Temprisonnement subsiste pour les délits froideineot médités, qui se produisent dans le livre et la brochure, nul ne saurait s'en étonner. Mais lui substituer une peine pécuniaire sérieuse pour les délits commis dans Fentrahiement des luttes de la presse péiixiique, c'est mieux proportionner la pénalité à la nature du fait Ça'oi) veut atteindre ; c'est le réprimer à la fois avec plus de justice et plus d'efficacité : avec plus de justice, puisqu'on tient compte des vivacités d'une polémique qui a rarement le temps de se recueillir et <te calculer ; avec plus d'eflicacité, puisqu'on frappe directement l'en- ^piise. La peine pécuniaire atteignant le cautionnement, ab&orbant ^ minimum le quinzième , au maximum la moitié de ce cautionnement lui-même, a paru la peine vraiment salutaire. 11 oblige néces- ^^^i^'^nient le journal à faire sa propre police pour sauvegarder sa pro- P*"® fortune et se sauver lui-même.
^ journal placé en dehors de la sphère politique n'a- 1- il pas de ^utionnement, il sera passible d'une forte amende dont le minimum ^ le maximum sont imposés au juge, et il se trouve ainsi soumis aux ''^^es conditions de répression que le journal cautionné.
^pcapacité électorale. — En dehors de la peine pécuniaire toujours
^'^atoire pour le juge, une seconde pénalité facultative est édictée
^ ^« projet. L'auteur du délit de presse peut être suspendu del'exer-
^^ de ses droits électoraux pendant un temps qui n'excédera pas
^^^ ans. Il est équitable et logique que l'homme qui a abusé de la
^''^^s^ dans une ambitieuse pensée puisse être frappé dans l'objet même
^on ambition ; son calcul était coupable, il sera déçu. 11 a voulu
v?J*^^tir en faisant appel à de mauvaises passions : il doit, au lieu de
^Jl^'^^r, perdre temporairement cette qualité d'électeur et d'éligible,
^^^I^ïXMnise par son délit.
^^^^f^ession du journal, — La suppression du journal n'aura lieu ^^ ^lans un seul cas, celui de condamnation pour crime commis par
la voie de la presse. Le juge, ici, c'est le jury. Une
blable, prononcée par la cour d*assises, est un fidt trop grave pour qiL '^
le journal convaincu de complicité puisse survivre. La sap
aura lieu de plein droit et ne dépendra pas du pouvoir discrétioiiiiâie
de la cour d'assises.
Les autres cas de suppression, édictés par le décret du 17 février 185S et restreints d^à par la loi plus indulgente du 2 juillet 1861, disparaissent.
Suspension du journal, —La suspension reste une peine puremoit correctionnelle, destinée à frapper les feuilles dont la videnoe constituerait un danger public. La suspension, en effet, ne peut être prononcée que si le tribunal constate soit l'état de récidive, soit le plos grave des délits, la provocation à certains crimes déterminés '. U y a récidive quand le journal poursuivi a été condamné antérieurement, depuis moins de deux ans.
Enfin, la loi laisse au juge la faculté d'appliquer ou non la suspension. Mais précisément parce qu'elle Tinvestit sur ce point d'un pouvoir discrétionnaire, que rend nécessaire la variété des cas, elle lui trace une double limite, celle du niininmm, celle du maximum. Si le prévenu est en état de récidive, à raison d'une première condamnation encourue depuis moins de deux ans, le minimum de la suspension sera de quinze jours et le maximum de deux mois. Si la récidive résulte de deux condamnations prononcées dans ce même espace de temps, ou si le prévenu est frappé pour une provocation à un crime déterminé, le minimum de la condamnation sera de deux mois et le maximum de six.
Nulle suspension administrative ne peut plus intervenir à cM de cette suspension judiciaire ainsi réglementée. Le gouvernement cesse d'avertir et de suspendre, en même temps qu^il cesse de suppri* mer. Sa tutelle disparaît, et avec elle les pénalités qu'il infligpi^ît au journal *•
JwrMIctIoB. — La juridiction n'est pas changée par le projet. La loi actuelle écarte le contrôle de rauUTnté administrative, mais pour
* La provocation suivie d'efTet aux crimes prévus par les articles 86, 87, 91 du code pénal, constitue un crime. La même provocation non suivie d'effet ne constitue plus qu'un délit.
* Sont dès lors abrogés l'article 52 du décret du 17 février 185i et le paragraphe 4 de rariicle 19 du même décret, dans sa disposition finale relative à la suspension administrative.
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^^<^^ à Tautorité judiciaire la plénitude d'action que lui assure la
^^iMion existante. S'agit-il de crimes, le jury et la cour d'assises
^^^lent. S*agit-il de délits et de contraventions assimilées aux délits,
^libunal de police correctionnelle et, en appel, la cour impériale
i ^^noncent.
Chercher, en dehors de la juridiction correctionnelle, des juges pour ks délits de presse serait à la fois une anomalie et un danger.
On ne saurait déférer ces délits à un tribunal purement admi- Jitftratif au moment où le ministre de Tintérieur abdique sa prérogative.
On no |M'ut dnvanta^'e instituer une commission qui les juge. Comment la composer? Quels éléments choisir et dans quelle proportion réunir ces éléments disparates? Ne serait-ce point déroger au principe «Inégalité, et au moment où on invoque le droit commun, distraire le justiciable de ses juges naturels ?
Le jury, juridiction légitime pour les crimes, ne saurait avoir compétence pour les délits. Une semblable attribution créerait, à vrai dire. an privilège de juridiction. Lorsque les délits de tous les citoyens ne sont jamais déférés au jury, où serait la raison de Texception pour le délit commis par le journal istc?
Le délit de presse ne pourrait-il, à raison de sa nature, être bien apprécié que par le jury? Le contraire se démontrera facilement.
Le juré, d*abonl, est peu disposé à juger les faits correctionnels. Pénétré de la haute responsabilité de sa mission, il sacrifiera avec abnégation, à certains intervalles, ses affaires et son temps, mais il tient • à ce que le sacrifice ait lieu pour des affaires vraiment im(iortantes ITaccord sur ce point avec la pensée qui inspire le législateur, de 1808, il sent que son rùle n'est point d'entrer dans les détails et d'intervenir trop souvent.
Le juré, en second lieu, n'est vraiment l'arbitre éclairé et impartial qa'a voulu la loi que lorsqu'il statue sur les crimes. En semblable matière, il disscute sur la prouve, mais n'hésite jamais sur l'immoralité de l'acte. Chez ces juges improvisés , mais tous pénétrés de la grande notion du bien et du mal, il n'y aura pas deux appréciations oppi»sées sur le caractère condamnable d*un voi, d'un attentat, d'un assassinat.
Placé, non i>lus en présence des crimes, mais en face des délits de presse , lo juré , au contraire , perd proiiiptement les qualités du
Juge.
Aura-t-il toujours l'aptitude nécessaire? Lui le juge d^un jour, le juge d'une heure, sorti de tous les milieux sociaux, oompreodra-t-il
la perfidie de Tattaque? Saura-t-il écarter les voiles de coaraài^'-^^ qui la déguisent? Distinguera-t-il Féloge ironique qui fait sourire lecteur, et le trait cruel qui , sous cet éloge menteur, frapper* ^ ▼ictime?
Aura-t-il Timpartialité voulue? Autant sur le terrain moral le^ hommes d'opinions opposées se rencontrent pour flétrir le toI, l'at-' tentât, l'assassinat , autant ils se sépareront pour juger le délit politique d'un accusé et d'un parti. Quel est celui qui ne fera pas de la sévérité vis-à-vis de ses adversaires, et de Timpunité vis-à-vis de ses amis?
Incapable un jour, complice le lendemain, le juré aurait à vaincre un troisième obstacle, la crainte. Il est inaccessible à ce sentiment visà-vis du voleur et de Tassassin que la société lui livre, mais il le subît vis-à-vis des partis. Son expérience lui révèle la puissance de cette publicité dont les amis de Taccusé disposent. H connaît d^avanoe les flatteries qui caresseront sa faiblesse, les allusions compromettantes qm puniront sa fermeté.
Ainsi disparaissent une à une les garanties cherchées par le législateur dans rinstitution du jury, le jour où ce dernier sortirait de sa sphère pour juger les délits de presse. Semblable défaillance est dans la nature des clioses , et Thistoire Ta enregistrée à toutes les époques qui ont tenté ces téméraires essais.
Si les délits de presse ne peuvent être déférés ni à un tribunal administratif, ni à une commission, ni au jury, la juridiction correctionnelle doit continuer à les juger comme par le passé.
Pourquoi en serait-il autrement? Lorsque la loi libérale de i8S8 . substituait le principe de la déclaration au système de Tautorisalioa préalable, elle n'hésitait pas à laisser les délits de presse ù la juridiction correctionnelle, et se gardait de toucher sur ce point à la loi de i822. Lorsque, à d'autres époques, on voulut pour ces délits une compétence privilégiée, on comprit qu'on ne pouvait imposer aux particuliers, atteints dans leur honneur ou leur intérêt par un délit de presse, l'abandon de la juridiction du droit commun. On exigea ce sacriGoe de l'action publique, on n'osa l'exiger de Faction privée. L'intérêt social alla bravement, mais imprudemment, demander au jury la répression du délit politique ; Tintérêt individuel gardi le juge naturel de tout délit, le juge correctionnel.
Investie, à toutes les époques, du droit déjuger les délits de presse lorsqu'ils concernent les particuliers, la juridiction correctionnelle sait les juger également lorsqu'ib s'adressent à la société et au pouvoir. La diffamation, l'injure, la dénonciation calomnieuse contre un
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^^V^nn'oflrent-elles pas des nuances analogues à celles qu^on signale
^^^^S" le délit politique? Dans le premier cas, le juge correctionnel peut,
^I^V^feu de tous, apprécier le préjudice et Tintention, calculer la por-
^ de Fattaqueet sonder la conscience de Tagresseur. Pourquoi écboue-
^^-il dans le second cas? Pourquoi serait-il subitement impuissant
Wsque fattaque serait dirigée contre un fonctionnaire, contre un
corps politique, contre une classe de citoyens, contre un trône, contre
ime société? La nature du délit, son caractère, ses nuances resteront
soufent 165 mêmes; Tintérèt lésé seul aura changé.
Le délit de presse est-il d'ailleurs un fait tellement anormal qu'il diflére complètement de tous les autres délits ? A l'occasion de tout flélil, le juge apprécie les circonstances aggravantes ou atténuantes d* on Eût , le milieu dans lequel il s'accomplit, la préméditation de l*agent, la responsabilité des complices. La solution de ces questions n'exigerait-elle pas, comme lorsqu'il s'agit du délit de presse, Tappréciation des nuanœs ? Habitué par la pratique de la vie quotidienne à séparer la vérité de Terreur, à juger des faits, à juger des bommes, le magistrat est au contraire mieux préparé qtie personne pour apprécier sainement ces délits spéciaux de la pensée et leur donner leur vraie mesure.
B. — La procédure se résume dans quatre dispositions destinées à assurer la promptitude de la répression.
Citation, — 11 était tout d'abord essentiel que la loi fût la même pour tous, et que le ministère public, chargé d'assurer son exécution, n*eât point à distinguer entre la feuille patronnée par un membre du Sénat ou du Corps législatif et celle qui ne l'est pas. Or, cette distinrtioa s'imposait, si l'immunité personnelle qui ne permet de poursui* ▼re. soit un sénateur, soit un député, pendant le temps des sessions, qu*aTec l'autorisation de ses pairs, eût couvert le journal signé par le sénateur ou le député en qualité de gérant.
Dans une semblable matière, la répression n^est eTHcace que par sa célérité, et le ministère puirlic préférerait, dans beaucoup de cas, re« noncer à la iioursuitt" plutôt que d'attendre une autorisation : par la nature même des choses, l'autorisation, en efTet, n'entralne-t*elle pas mille lenteurs et ne soulève-t-elle pas de longs débats préalaliles plus retentissants que le proct^ pour lequel on la sollicite? Le projet, dès lors, renouvelle une dis|N>sition empruntée aux lois de i71K5 el de 1SI9 < ? 11 considère comme non signé le journal qui a un sénateur ou
* Décret du mars 179ô, article unique : i La Coofention décrète que Il 8
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un député comme gérant; dans ce cas, le propriétaire et l'imp sont passibles d'une amende.
Cette solution du projet satisfait à la fois à la justice el de la prérogative parlementaire. Il satisfait à la justice, piiisqa*îl n'y aura pas deux catégories de journaux , les uns exposés à la poursmte^ les autres protégés contre elle par la qualité de leur propre gérant. 17 satisfait au respect de la prérogative parlementaire, puiaqu'O tient pour toute poursuite contre le sénateur ou le député la i de Tautorisation.
Citation à un jour franc, — La citation peut être donnée à mi j franc. L'action publique doit avoir cette faculté dans des matières ou la promptitude est une garantie aussi nécessaire que la répressioii.
Quand Tattaque se porte avec tant de rapidité sur tout les points do pays, Pessentiel pour en paralyser les résultats est d^arriver à temps. Il fhut que la justice donne son démenti avant que Je trait ne soit enraciné. Qu'importent les réponses tardives, quand d^autres prêoociipations ont frappé les esprits ? Le public a gardé mémoire de Ta^ression, et il n'entendra pas la défense si le temps qui s'écoule lui apporte des émotions nouvelles. Pour relever une calomnie, la poursuite immédiate est seule eflic^ice, parce qu'elle est seule opportune.
Lorsque la loi récente des flagrants délits impose au ministère public une célérité analogue, dans l'intérêt des prévenus eux-mêmes, n'esl-fl pas logique de la lui permettre, au nom même de l'intérêt social *?
Comparution. — Pas de défaut, -— Le prévenu qui a comparu ne saurait faire défaut. L'assignation Ta touché, il est averti, il sait le délit qu'on lui impute : sa comparution même en est la preuve. Il ne peut dés lors dépendre de lui d'ajourner des débats qui, dans l'intérdi de tous, doivent être promptement terminés. S'il a des motifs graves pour obtenir une remise, le juge a toujours la fanilté de l'accorder. Mais s'il ne la sollicite que pour prolonger l'émotion de la poursuite» se créer un auditoire, retarder ce démenti judiciaire que le pouvoir ou
les miinbres do la Convention qui rédigent des journaux seront tenus d'opter entre les fonctions de député et celles de rédacteur de journal. >
Loi du S7 juillet 1840 : « Aucun journal ou éciit périodique ne pourra être signé par un représentant du peuple, en qualité de gérant re^ionsable. fin cas de contravention, le journal sera considéré comme non sîfné, et la peine de 500 francs à 3,000 francs d'amende sera prononcée omtre les iniprimeun» et propriétaires. >
< Loi du iO mai ig63, articles 1*' et S.
^^^•Ttie est en droit d exiger, sa retraite volontaire ne doit point Ten- ^^«^ à ses juges. Il conservera le droit d'appeler ; il aura perdu la
Itéde former opposition.
U en était ainsi déjà sous les législations antérieures, lorsque l*au-
Vttrdu délit de presse comparaissait devant le jury: s'il avait assisté
^ tirage, il ne pouvait plus fuir le débat, il était jugé par la cour
d'assises ^ans désemparer. U est logique qu'une garantie semblable
revive devant la juridiction correctionnelle. On la trouvait nécessaire
lorsqu'il s'agissait de frapper un accu:»é en vertu d'une décision de
cour souveraine vis-à-vis de laquelle il n'y avait pas d'appel possible :
on ne saurait, à plus forte raison Técarter lorsqu'il s'agit d'un prévenu
qui a toujours le bénéfice des deux degrés de juridiction.
Exécution provisoire. — Li décision rendue peut être exécutée fMTOvisoîrement. Cette exécution provisoire est laissée au pouvoir discrétionnaire du juge, qui n'eii usera que dans les cas graves. Elle ne portera que sur trois points : la suppression du journal, sa suspension, to consignation de l'amende. Appliquée par un jugement du tribunal correctionnel, elle peut être immédiatement déférée à la cour, uiênie par le défaillant qui veut renoncer au droit d'opposition, et la sentence d*appel se rendra dans les trois jours.
Entourée de semblables tempéraments, l'exécution provisoire est une sérieuse garantie de sécurité. Elle est eu harmonie avec les dispositions antérieures, qui |H'rmettent l'assignation à bref délai et qui refusent au pn'venu comparant la faculté de faire défaut. Elle puise sa raison d'être, noii-sinilement dans un besoin de célérité, mais dans Tmipérieuse nécessité d'imposer silence à de nouvelles attaques. Tout peut convier (pieUpiefois un journal ii ces attaques nouvelles : la publicité si rapide dont il dispose, l'irritation qui suit une condamnation, les blessures de l'amoiir-propre vaincu dans un débat public, l'orgueil de braver b* juge après avoir bravé le pouvoir, l'atlrait d'un scandale, peut-Mre la |)ers|)ective d'une émeute, la certitude de la ruine, le besoin de vengeance |K)ur l'Iiomnie qui n brûlé ses vaisseaux.
Pour prévenir un |»artMl dani^er, l'exécution provisoire se justifie pleinenuMit.
S*appli(|ue-t-elle ii la consignation de l'amende, elle trouve mi précédent dans la Un de 1850, cupiée sur ce |K>int par le décret de 1853.
S*appli(|ue-t-ellt' à la suppression ou à la suspension du jcHimal, elle est une iniMivation, mais une innovation nécessaire. If oublions pas, en effet. qu«* le journal supprimé et le journal suspendu ont une situation qui légitimera cette mesure d'urgence.
Il n'y a suppression que s'il y a condamnation pour crime, prononcée par la cour d'assises, et dans ce cas la suppression a lieu de plein droit. Est-il exorbitant de donner à la cour d^assises, qui a connu h gravité du crime, la faculté de rendre la suppression proTisoirenieiit exécutoire, malgré le pourvoi ? Non, évidemment.
Il u*y a de suspension que si le journal est en état de récidiTe ou que s'il est condamné pour provocation à des crimes déterminés. .Test-il pas rationnel d'autoriser le juge, qui a vérifié la récidive ou la |)rovocalion, à prendre la garantie de Texécution provisoire visons du journal dont il coimait le passé et les résolutions?
Lorsque nous passons du régime de la tutelle administrative, où le ^ouvemenicnt pouvait arrêter et Trapper sur l'heure, au régime purement judiciaire, où le journal n'est condamné qu après les délais légiux et le débat contradictoire, pour des faits qualifiés et qu'à des peines déterminées, on ne saurait contester au magistrat qui constate, soit une récidive certaine, soit une culpabilité très-grave, le pouvoir d^élre prompt et prévoyant.
On lui octroie largement cette faculté de l'exécution provisoire pour protéger, dans la sphère des contestations civiles, les droits d'un créancier redoutant, avant la décision passée en force de chose jugée» la mauvaise foi de son débiteur *. Il serait illogique de la lui dénier» lors(|u*il s'agit de sauvegarder non plus l'intérêt d'un homme, mais l'intérêt social.
Imprimerie et Librairie. — Une disposition annexe termine le projet et en précise le caractère. Cette dis(X>sition supprime, pour rimprimeur et le libraire, la nécessité du brevet et ne leur impose plus que la déclaration préalable. Le commerce de l'imprimerie et de la librairie sera libre ; la clandestinité sera seule interdite et punie. Le gouvernement rie confère plus le monopole, mais il surveille l'exploitation.
Le projet ouvre ainsi deux fois la route à l'initiative individuelle ; il a laissé au journal la faculté de se multiplier; il consacre, dans une sphère plus spécialement industrielle, le principe fondamental de la liberté des professions.
Ce principe doit s'incliner lorsqu'un grand intérêt social impose à
1 Article 155 du Code de procédure civile.
r£ut la concession des offices, ou Toblige à n'ouvrir la camt^re qu'après aToir vérifié Taptitude. Dans le premier cas, le monopole est ahsolu : le nombre même de ceux que le gouvernement investit est limité et ne saurait être franchi : dans le second cas, la limite du nombre disparait, mais la nécessité des examens préalables demeure comme une légitime barrière. Or, aucune des raisons qui justiûent le monopole des ofGciers ministériels, ou qui expliquent pour Favocat, le médecin, le pharmacien, Ta nécessité de Texamen, n'a semblé de nature à motiver l'obligation du brevet de Timprimeur ou du libraire. La liberté professionnelle a donc dû prévaloir.
Le jour d'ailleurs où on n'assujettit plus le journal qu'à la déclaration préalable, il eût été difflcile de maintenir pour l'imprimeur et le libraire la nécessité du brevet. Le brevet n'est en effet qu'une autorisation. Or. pouvait-on faire une situation inégale, presque opposée, à l'entreprise du journal et à l'entreprise de l'imprimerie et de b librairie? Quand le journal va chercher l'abonné à domicile, quand Fimprimeur ou le libraire attend chez lui le client, il était illogique de dispenser de Tautorisation le premier, et de l'imposer au second.
Comme le journal, l'iniprimerie et la librairie relèveront désormais d'elles-mêmes sous l'unique contrôle de la loi et des tribunaux. Comme lui, elles n'attendent que la surveillance du pouvoir auquel elles doivent la déclaration ; comme lui, elles ne répondent qu'au ju^e de leurs infractions. La surveillance d'abord, la répre>sion ensuite restent vis-àvis d'elles la double garantie de la société.
YI
Tel est l'ensemble du projet: il trace au journal une loi civile et une loi pénale. La loi civile se résume dans la déclaration préalable, le cautionnement et le timbre. La loi pénale détenninejes faits punissables, les pénalités, la juridiction, la procédure. Assimilant enfin l'entreprise de rimprimerie et de la librairie à celle du journal, le projet feit cesser pour toutes deux la tutelle administrative, et ne leur donne d*autres juges que la loi et le magistrat, la loi qui fixe le droit, le magistrat, qui eo punit la violation.
Kapproché des législations étrangères, le projet pourrait soutenir une avantageuse comparaison. Mieux que certaines d'entre elles, il évite les extrêmes, et répond ainsi aux instincts du bon sens françai.s,
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qui veut en tout la mesure, depuis que les expériences de la praCi^^fv*^ Tont guéri des séductions de la théorie.
L'essentiel, d'ailleurs, n*est point déjuger une loi d'après une aMM,^^^ loi, mais d'après les mœurs du pays qu'elle doit régir. Or, mise ^^ regard de l'état social que nous font les mœurs actuelles, la loi iic»vi^ velle tient un compte exact de tous nos éléments de péril et de aéssMM^ rite : ce sera sa double justification.
Elle ne redoute pas l'initiative individuelle; puisqu'elle l'affruM^bit ; elle n'a pas de téméraires confiances, puisqu'elle arme la justice. E1I« ne veut pas que ces armes soient rigoureuses, mais qu'elles soient efficaces; elle a le privilège d'être humaine parce qu^elle a le soin d'être prévoyante. Dans ses détails, comme dans son ensemble» elte recherche l'utile, mais à la condition que Futile soit le juste ! Le justo est pour elle, comme aux yeux des pouvoirs éclairés et forts, le sco^** des lois permanentes. Seul, il donne à ces lois la durée, parce qii^*^ fait d'elles l'expression du droit ; seul, aussi, il les rapproche du !>***• qu'elles poursuivent, parce que dans toutes les sphères, où se m^^^ l'activité de l'homme, le juste, tôt ou tard, devient toujours l'utile*
Projet de loi.
Article premier. — Tout Français majeur et jouissant de ses dï*^^* civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un joi****^ . ou écrit périodique paraissant soit régulièrement et à jour fixe, ^*^ par livraisons et irrégulièrement. .^
Art. 2. — Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publia ^ n'a été fait, à Paris, à la préfecture de police, et dans les départemc^^
à la préfecture, et quinze jours au moins avant la publication, uim^ claration contenant ; ^^
i* Le titre du journal ou écrit périodique et les époques auxqu^^^^""^ il doit paraître ; ^
S* Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres qu^ commanditaires ;
3* Le nom et la demeure du gérant ;
4* L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les conditions ci-dessus ènumérées est décli dans les quinze jours qui la suivent.
^^Kata contraventioD aux dispositions du présent article est punie
peines portées dans Tarticle 5 du pécret du 17 février 1859. ^n. 5. — Les journaux et écrits périodiques umquement oonsacrét ^^ lettres, aux sciences, aux beaux-erts et à Tagriculture sont exempts ^ timbre, k moins qu'ils ne contiennent des avis ou annonces de quel- ^ nature qu*ils soient. Dans ce cas, ces journaux et écrits périodiques sont assujettis à des droits de timbre dont la quotité est fixée au tiers de ceux établis par Tarticle 6 du décret du 17 février 1853.
Ve^ pas considérée comme avis ou annonces, la publication pure et simple :
1* Des mercuriales officielles;
9* Des cours odiciels des valeurs cotées aux bourses françaises.
Art. 4. — Sont considérées comme suppléments et assujetties au timbre ainsi que le journal lui-même, s'il n'est déjà timbré, les feuilles CDOtenant des avis ou annonces, lorsqu'elles servent de couverture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou lorsque, publiées séparément, dies sont m^nmoins distribuées ou vendues en même temps.
AH. 5. — Sont exempts du timbre et des droits de poste les suppléments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnement, lorsque ces suppléments ne comprennent ni avis ni annonces de quelque nature qu'ils soient, et que la moitié au moins de leur superficie est consacrée à la reproduction des documents énumérés en l'article 1*' de to loi du S mai 1861.
Art. 6. — Sont applicables, en cas de contravention aux articles précédents, les dispositions des articles 10 et 1 1 , § 1", du décret du 17 février 1859.
Si le journal n'est pas soumis au cautionnement, ranieiide ne pourra, au tota^ dt'passer le tiers du cautioimement auquel il aurait été assujetti, s*il eût traité de mati«Tes politiques ou d'économie sociale.
Art. 7. — Au moment de la publication de chaque Teuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis à la pn*fecture pour les diefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour ceux d'arrondissement, vX pour li*s autres villes à la mairie, deux exemplaires signés du génuit res(K>iisable ou de Tun d'eux, s'il y a plusieurs gérants rwponsables.
Pareil dé|K>t sera fait au itarquet du proi'ureur impérial ou à la mairie, dans les villes où il n*y a pas de tribunal de première instance.
Ces exemplaires sont dbpensés du droit de timbre.
Art. 8. — Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être signé par un membre du Sénat ou du Corps législatif eu qualité de gérant
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responsable. En cas de contravention, le journal sera oonsidM^
non signé, et la peine de 500 à 3,000 francs d'amende sera prononcée
contre les imprimeurs et propriétaires.
Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique d'un vtide signé par une personne pritée de ses droits drils el pditiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit, est punie d'une amende de 1,000 francs à 5,000 francs, qui sera prononcée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit périodique.
Art. 10. — En matière de poursuites pour délits et oontrafentions commis par la voie de la presse, la citation directe dennt le tribunal de police correctionnelle ou la cour impériale peut être donnée i un jour franc. Le prévenu qui a comparu devant le tribunal ou deiant la cour ne peut plus faire défaut.
Art. ii. — Dans tous les cas où les lois prononcent contre les délits commis par la voie de la presse périodique, l'emprisonnenient el l'amende, l'amende seule sera prononcée. Cette amende sera, pour les journaux soumis au cautionnement, au minimum du quiniième de ce cautiomiement, et au maximum de la moitié. Pour les joumsMU ou écrits périodiques non assujettb au cautionnement, le minimum de l'amende est fixé à 500 francs et le maximum à 10,000 francs.
L'article 463 ne sera pas applicable.
Art. 12. — Tout individu condanmé pour délit de presse conmiis par la voie d'un journal ou écrit périodique, ou par un écrit non périodique soumis au timbre, peut être, par le jugement de oondanmation. suspendu, pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, de l'exercice de ses droits électoraux.
Art. 13. — Une condanuiation pour crime commis par la voie de la presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant a été condamné.
Pour le cas de la récidive dans les deux années à partir de la première condamnation pour délit de presse autre que ceux commis con* tre les particuliers, les tribunaux peuvent, en réprimant un nouveau délit de même nature, prononcer la suspension du journal ou écrit périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de quinze jours ni supérieur à deux mois.
Une suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une troisième condamnation dans le même délai. Elle peut Tètre également par un premier jugement ou arrêt de condamnation si la condamnation est encourue pour provocation à l'un des crimes prévus par les articles 86 , 87 el 91 du code pénal.
Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre destination.
Art. 14. -* Inexécution provisoire du jugement ou de Tarrét qui prononce la suspension ou la suppression d*un journal ou écrit périodique pourra» par une disposition spéciale, être ordonnée nonobstant opposition, appel ou pourvoi en cassation, en ce qui touche la suspenftion ou la suppression.
Il en sera de même pour la consignation* de l'amende, sans préjudice des dispositions des articles 29, 50 et 31 du décret du 17 février fft54.
Au cas d*exécution provisoire prononcée par le tribunal de police eorrectionnelle, le condamné même par défaut peut immédiatement interjeter appel; il sera statué par la cour dans le délai de trois
Art. 15. — Les professions d'imprimeur et de libraire sont affranchies de l'obligation du brevet.
Tout imprimeur ou libraire ne peut établir ou déplacer le siège de •on industrie, non plus que ses magasins et dépôts, sans en avoir fait la déclaration préalable, à Paris, ï la préfecture de police, et dans les départements, k la préfecture.
Cette déclaration indiquera les localités où seront établis, soit les presses, soit les magasins ou dépôts.
Le dé&ut de déclaration préalable est puni, contre les propriétaires on gérants, d'un emprisonnement d*un mois à deux ans et d'une amende de 3,000 francs à 10,000 francs.
L'établissement sera fermé.
Art. 16. — Sont abrogés les articles 1, 34 et 3S du décret du 17 février 185), rarticle 11 de la loi du 31 octobre 1814, le décret du fi mars 1852, et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
Ce projet fit pousser les hauts cris à certains journaux, qui allèrent jusqu'à traiter la nouvelle loi de draconnienne. Et cependant, que demandait la presse depuis 1852? Que réclamait-on pour elle à toute occasion? Une loi qui la délivrât de Tarbitraire, une loi sévère, s'il le fallait, disait M. Jules Simon. Et l'un des écrivains les plus brillants du parti libéral, M. Dupont-While, ne crai- ^^nait pas de dire que, si les peines correctionnelles ordi-
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naires ne suffisaient pas, il fallait en créer d*autr
même, s'il en était besoin, des peines afflictives et in
mantes ; rappelant ainsi ces paroles de Chateaubriand ^^ ' « La liberté de la presse ne peut exister sans avoir dea^^^^^^ riére elle une loi terrible, immanis /ex, qui prévienne K prévarication par la ruine, la calomnie par Piniamie, 1 écrits séditieux par 'la prison, Texil et quelquefob Ismort *. »
C'était, pour un partisan si ouvertement déclaré del liberté de la presse, pousser un peu loin la crainte cette liberté.
Assurément, la loi proposée par le gouvernement aii rait pu, et sans danger, être plus libérale ; mais telle qu'elle était, elle constituait, sur le régime existant, un progrés considérable. C'est ce que n'hésitait pas à reconnaître le Journal des Débats : « Si ce projet, diaail-il, est adopté, si la presse se trouve replacée sous le régime légal, quelque dur qu'on lui fasse ce Régime, nous nous en féliciterons, car ce sera une preuve que le temps de la dictature est passé, et que les institutions propres aux époques régulières vont refleurir en France. •
* On a souvent reproché i Chateaubriand cetta immënit le%. Ainsi, ( la diaenision dct lois de septembre, qui c faisaient horreur > au noble ptir, qu'il c repoussait de toute la puissance de son finie », M. Duvergier de Haa* ranne ayant fait allusion à ce passage, l'auteur de la UontarMe êeUm le Charte adressa à la Quotidienne une lettre où il essayait, non de le désaTOoer, mais de l'expliquer, et en appelait au passé pour repousser œ qui lui paraissait une atuque à sa vie tout entière. Selon lui, quand oes lignes furent écrites, la censure existait, et il s'agissait d'en faire consentir l'abolition aux royalistes, dans les rangs desquels il se trouvait, et qui regardaient la liberté de la presse comme un Héau. CéUit donc pour rassurer s« amis, au moyen d'une concession qui leur fût agréable, qu'il demandait une loi forte, menaçante en échange de la censure. Cependant, onae ans après, alors qu'il ne pouvait plus prétexter de la même nécessité, Ghatea»briand, dans son célèbre discours ^lu: la loi de justice et d'amour, répétait : c L'teifiMnf> lex que j'ai demandée avec la liberté complète de la presse, je la demande encore; car je ne suis pas de ceux qui abandonnent la aodété sans défense à la liceiioe des passions.»
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M. Emile Ollivier était également dans la logique quand
U répondait à un député qui se plaignait des sévérités de
la nouvelle loi : « Je crois que nous servirions mieux la
^use qui nous est chère en observant mieux Téquité, et
^i) en même temps que nous regrettons ce qui nous
banque, nous reconnaissions ce que nous avons obtenu.
^Q ne veux pas examiner chacune de ces mesures en dé-
^il, mais comment en méconnaître la portée? En ce qui
louche la presse, je ne me prononce pas sur la manière
^onlla loi est faite; mais, par cela seul que l'acte du
^février supprime la nécessité de l'autorisation préalable
^t fait cesser le régime administratif, j'affirme, et je ne
trains pas d'engager mon honneur sur cette parole, que
'^ iiberté de la presse est fondée en France. »
Il eût été néanmoinsplus juste dédire: quela liberté de la
presse était restituée à la France. «Pour toutes les restric-
^lOBis imposées ou maintenues, ajoutaitM. Ollivier, ce sont
autant de maladresses gouvernementales, agissant comme
ï^s barrages qui retiennent les eaux du fleuveet augmentent
^ puissance. » Sur ce point, on peut différer d'avis avec
* *^ouorable député : car, de même qu'on s'accorde gé-
^^ï^lement à voir dans le barrage des fleuves tout autre
chose qu'une maladresse, de même beaucoup de bons
esprilg regardent les digues opposées aux débordements
^Mjours imminents de la presse comme une nécessité,
^^ lïioins temporaire. C'est même très-incontestablement
opinion dominante, et je suis convaincu, quant à moi,
%^^ peur le moment on essayerait vainement d'aller à
^^oontre. En pourrait-on douter après Topposition faite
•^^ les conservateurs à la suppression de l'autorisation
^**^^lable, et serait-il possible de se faire illusion sur le
^^ï*t de la loi si le gouvernement était allé plus loin qu'il
^'a été?
En résumé, le gouvernement donnait l'essentiel ; la li-
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berlé ; pour le reste, pour les conditions de la liber""^^ c*est à la Chambre qu'appartenait le dernier mot, et ^ dernier mot dépendait beaucoup de l'opinion publique et de la presse elle-même.
Le rapport présenté par M. Nogent Saint-Laurens, au nom de la commission chargée d'examiner le projet du gouvernement, va nous apprendre quels eftbils furent laits pour amender ce projet, pour en élargir les bases, et aussi, nous avons regret de le dire, pour les rétrécir encore.
Messieurs, votre commission a dû consacrer vingt-six séances à Fisamen du projet de loi sur la presse; elle a entendu plusieurs publicisles de la presse parisienne, les délégués de la presse départementale, de rimprimerie, de la librairie, elle a écouté tous les intérêts engagés dans le projet, tous les auteurs des nombreux amendements qui se sont produits, elle a discuté toutes les questions qu'ils fusaient naître ; elle vient aujourd'hui vous rendre un compte exact et fidèle de ses appréciations, de ses résolutions et de ses travaux.
Il eiit été facile de placer au commencement du rapport et comme préambule une histoire complète de la législation sur la presse. Mais ce développement préalable nous a semblé inutile. Cette histoire est trop connue pour la faire ici. 11 suilit, sans même recourir aux ouvrages spéciaux, d'oumr un répertoire quelconque de législation et de jurisprudence pour trouver la matière exposée et approfondie. En y suivant la ligne de la législation depuis le commencement du siècle, par exemple, on verra cet étemel spectacle du développement ou de la restriction des lois de la presse se produisant tour à tour sous Tactualité politique et sous rinfluence des événements.
Au lieu de faire une histoire connue, nous aimons mieux indiquera grands ti*aits les impressions et les sentiments que l'apparition et l'étude du projet de loi ont fait naitre parmi nous.
En fait de presse, nous vivions surtout sous le régime du décret du
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} ^^Trier i852. En France, les impressions sont si mobiles, on oublie '^ >ile, qu'il nous est permis de dire que le décret succédant aux agi- ^Uoos de 1848 a été Tun des éléments les plus considérables qui ont ^^tri à rétablir Tordre et la sécurité à l'intérieur du pays. 11 y aurait ^ttçratitude à le méconnaître. Ceux qui vivent de Tétude et du travail, Cfax qui dirigent et développent une profession, ceux qui consacrent leur vie à bien faire, h bien produire, ceux qui impriment par leur activité, par leur intelligence un mouvement régulier au progrés des arts, de fa science, de l'industrie, tous ceux-là ont pu, depuis quinie ans. agir librement sans subir les interruptions funestes, les préjudices terribles que répandent les troubles et les agitations politiques.
Aussi la France veut FEmpire, et notre première sollicitude est de marcher vers raflermissement et la stabilité de nos institutions fondamenCales. Notre premier devoir est de consolider Tordre intérieur qui est la condition suprême du progrés véritable et de la prospérité publique.
n y a malheureust'ment des esprits ardents qui dénaturent cet amour die Tordre, de la Tranquillité et qui veulent trouver dans ces sentiments de consenation, hautement aflirmés par nous, la haine du progrés et de la liberté. C'est là une erreur ou une tactique. Nous voulons loyalement le progrés et la liberté, mais nous voulons améliorer sans détruire. La question pour nous est là tout entière, et chaque fois qu'on nous montrera un progrés, une liberté sortie des manifestations vraies de Topinion publique, favorable aux idées, aux moeurs, à TintérM général du pays, nous irons résolument vers ce progrés. Nous ne voulons pas reculer, nous ne voulons pas être immobiles, nous vouidis marcher d'un pas régulier vers le bien, en sacliant le discerner du mal. dont li*s apparences sont fréquemment trompeuses.
Aussi la lettre du 19 janvier, loin de nous causer des alarmes, des tristeitses, nous a trouvés prêts à nous associer à. ce signal du progrés possible, utile et réalisable.
On nous a donc apporté une loi sur la presse.
Cette question de la presse a le privilège de passionner les esprits. Silôi qifon en parle, on rencontre les antagonismes trés-vifs de ceux qui trouvent que Ton a trop fait, de ceux qui veulent maintenir, de ceux qui veulent élargir la législation. Nous avons essayé d'échapper à ces tendances diverses, trop souvent |»assionnées, et de nous placer froidement en face de b question et du problème.
Nos réflexions, nos discussions, nous ont conduit vers trois idées fixes principales, que noiu plaçons m . conune ou met on titre sur
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un livre, afin que tout de suite chacun puisse apercevoir la Tolontô de la commission.
La commission veut faire une loi de liberté progressive pour la presse et elle en a fait une; elle le prouvera.
La commission veut faire une loi de garantie et de responsabilittl dans rinlérêt général du pays.
La commission veut enfin que les garanties exigées , que la respon» sabilité édictée n'entravent point les mouvements d'une presse honorable et loyale ; elle veut qu'elles soient un obstacle excluilnf , mais puissant, pour les abus possibles de la presse.
Ces sentiments sont un plagiat inévitable, car ils sortent de la eonscience, et la conscience ne change pas. Ils sont la copie exacte de ceux qui animaient les législateurs de 1819. « Le problème à résoudre, disait Royer-Collard, doit donc satisfaire à deux conditions : premièrement, réaliser la liberté de la presse, en réprimant Tabus qu'on peut en faire ; secondement, réprimer Tabus sans que l'abus de la...^ répression détruise la liberté elle-même. »
La presse a souvent été très-vivement attaquée. Si elle est sinoére^s^s elle reconnaîtra que ses écarts et leurs conséquences ont laissé autoiL^iB de son histoire un sentiment de déflnnce qu'il dépend d'elle de fai disparaître entièrement.
L'heure est passée suivant nous d'attaquer ou de défendre la i Elle a son existence définitive. Elle est un fait, une institution si l't veut ; elle est Taliment quotidien de la curiosité, elle est Texpansiczn:^ de l'opinion publique ; marchant en tout sens dans la foule qui la r^^ garde et qui l'écoute, elle a son influence inunédiate et permaneot^ Il faut être de son temps, de son époque ; il faut ^ivre avec «Ue, •^ renonçant à des attaques ou à des défenses inutiles, il faut agir seul^^ ment pour que cette force s'utilise autant que possible au profit d^^ l'intérêt généra] du pays.
Quand nous raisonnons ainsi, nous ne voulons pas souhaiter un-^^ presse qui s'immobiliserait dans le panégyrique. Nous détestons 1^ louange systématique à l'égal de Faltaque systématique.
Nous comprenons à merveille que la presse soit un contr&le, un» ^ critique, un avertissement. Nous ne la blâmerons jamais de discutai les actes du gouvernement, car nous la voulons indépendante.
Mais si nous voulons cette indépendance, nous résisterions loujoor^ avec une vive énergie à une presse injuste et passionnée, à une pressa de l'excitation mauvaise et du dénigrement déloyal, à une presse d^ la diffamation et de l'injure, et à celle qui tenterait l'attaque contre l'empire, contre la dynastie , contre nos institutions fondamentaler-s5
En imrlant des journaui» Royer^ollard disait un jour : c Dirigés par les partis qui s*en emparent» foués à leurs intérêts, instruments de leur politique, théâtre de leurs combats, leur liberté n'est en réalité que h libôlé des partis déchaînés. •
Une presse pareille nous trouTcrait sans tolérance et sans faiblesse ; elle rencontrerait sa défaite dans la loi que nous faisons et qui feul Of^giniser la liberté vraie, celle qui , ouTrant la critique la plus large sur les actes et la |>olitique du gouTernement, répudie Fattaque contre les institutions que nous avons îàiies et contre la stkiirité sociale.
Mais laissons c^ tristes hypothèses, espérons que la loi n'aura pas à oser des moyens répressifs qu'elle contient. Aujourd'hui, en Europe, les peuples ne vont pas vers les changements politiques ; sous la rapidité magique des communications, sous le contact général, sous Téehange continuel des idées, des œuvres intellectuelles et morales, des intérêts matériels, ils semblent marcher par de grandes émulations vers les conquêtes paciûques qui sont l'honneur et la prospérité d'un pays. L'agitation, le désordre, les révolutions, la guerre même, apparaissent aux gens du travail et de Thonnèteté comme la paralysie des afiaires et du progrès social.
Entre autres choses, la presse a une tâche noble et grande à remplir : au lieu de servir volontairement ou involontairement à faire des révolutions, coiiune cela est arrivé ; au lieu de semer la division politique , au lieu de laisser tomber de sa plume ardente des excitations dont on ne mesure souvent pas toute la portée, et qui se traduisent par des événements ftinestes ipii doivent laisser des remords aux écrivains vraiment honnêtes, elle peut se jeter surtout dans le mouvement admirable que nous sigualions tout à l'heure et dont le sticcês sera la véritahl»* prospériU'; de rEuro|)e. La puissance de la presse est grande, les talents ne lui niaixpient |>as ; qu'elle soit de bonne volonté, de bon conseil, de lyonno influence, et son action man]uera véritablement dans la marche ascendante du progrès et de rhumanité, et l'opi. nion cessera de la craindre, et nous nous applaudirons d'avoir fait une loi qui développe ses franchises et ses libertés.
flous avons nfllrmé que nous faisions une loi de liberté progressive pour la presse et une loi n*servant les garanties et la responsabilité indispensables [>our l'inténM général <lu pays. Est-(*e vrai?... Voyons, quel est ras[)ect général de la loi ?
LonM]u'oii reganle attentivement l'ensemble chi projet de loi, on y rencontre trois choses également distinctes, également en relief:
On y rencontre en premier lieu la liberté progremvff qui se niani-
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Teste par deux innovations considérables, la suppression du réqme ûif ministratif et de l'autorisation préalable.
Après la liberté^ on rencontre en second lieu les ganmlies duo» ^ l'intérêt général et qui se manifestent par la déclaration préalable, ^ cautionnement, le timbre.
On rencontre enfin et en troisième lieu la responsabilité, sans I quelle il n'y a pas de liberté possible. La responsabilité se i par V amende substituée à femprisotinement pour les délits de la prev^* par la suspenswn et la suppression dans certains cas qui seront < minés plus tard.
L'ensemble général de la loi étant ainsi ùxè dans ces mots : i progressive, garanties utiles, responsabilité indispensable, nous a marcher vers les détails et examiner successivement chacun des i clés du projet.
Pourtant, avant de passer aux articles, il convient de ne pas < tre rinnovation considérable qui n'est pas écrite dans le projet. 1 entendons parler de la suppression du régime administratif.
Le régime administratif est supprimé. L'article 53 du décret de 18 qui l'organisait est abrogé par le projet actuel. Nous ne voulons ni I regretter ni l'attaquer ici. De très-bons esprits, raisonnant avec pratique impartiale et modérée du système, prétendent qu'il sera devenu la conciliation loyale, honorable, entre les journaux et le | voir, ce qui eût mieux valu peut-être que les procès. Beaucoup journaux ont attaqué ce système en lui infligeant l'argument de r» bitraire. Toute cette polémique est aujourd'hui sans utilité, le système n'existe plus. Nous mentionnons simplement la suppresEÎo -^«^ qui a fait l'objet de plusieurs réclamations.
Nous commençons ici l'examen des articles du projet et celui d(- " " *== amendements présentés sur chacun de ces articles.
Article premier.
L'article premier contient la suppression de fautorisation préalabl^^^-
Quelle est son histoire?...
L'autorisation préalable se rencontre dans cette idée très-i^ratiqu^^iB» que le public doit être garanti par certaines conditions de capacité ^^^ de moralité individuelles contre les professions qui agissent immédi-^^' tement sur lui, à son profit quand elles font bien, à son détrim^'-^K^^ quand elles font mal.
Cette autorisation est supprimée. Ainsi, plus de précautions, p^ '«^s rien de préventif : la porte est ouverte à tous. C'est une innovatL^c^** considérable.
SECOND EHPIhL iîO
On Ta répété bieii des fois» et cela est éternellement vrai : Pour être médecin, aTocat, ingénieur, notaire, avoué, pharmacien, etc., il faut remplir certaines conditions. La presse est affranchie aous ce rapport. loai le monde peut faire un journal. On est, on deyient journaliste sans conditions. Le public est à vous, à votre plume, à vos idées, à vos opînioDs, à votre influence , sans que le gouvernement exige rien de voua, ni certiflcat, ni examen, ni diplôme. La loi qui fait cela est une loi de liberté.
La suppression de rautorisation préalable est combattue encore à rheure qu'il est par une partie trés-honorable de la presse départeaeotale. On signale ses conséquences, ses dangers. Malgré ces appréhensions respectables, la commission a accepté la liberté pour la créition des journaux.
Llionorable M. Emile Ollivier a présenté l'amendement suivant :
c Article premier. » La presse cesse d*étre soumise au régime discrétionnaire. Le décret du 17 février 1853 est abrogé.
c Art. 2. — 11 n'y a plus de délits particuliers de la presse ; toute personne qui fait usage de la presse est responsable, selon la loi commune, de tous les actes auxquels elle peut s'appliquer. En conséquence, les crimes commis par la presse seront jugés par les cours d'assises, les délits, par les tribunaux de police correctionnelle ; les contraventions, par les tribunaux de simple police.
• Art. 5. — Tout Français majeur pourra publier un journal moyennant une simple déclaration, sans être astreint au dépêt d*aucun cautionnement.
• Art. 4. — .\ucun droit de timbre ne sera perçu sur les journaux qui ne contiendront pas d'annonces. Le droit actuel sera réduit de moitié sur les journaux qui continueront à insérer des annonces.
• Art. 5. — La profession d'imprimeur est libre* « Art. 6. — Les peines corporelles sont abolies.
fl Art. 7. — Toute nouvelle ou toute divulgation relative à la vie privée, alors même qu'elle ne constituerait ni la diffamation, ni Poutrage, sera, à la requête de la partie inUrestée, punie d'une amende de 500 francs à i,000 francs.
f Art. 8. — Une commission sera instituée pour intercaler dans le code pénal ou dans le code d'instruction criminelle les dispositions de la loi sur la presse actuellement en vigueur, relatives, soit à la détermination des délits, sdit aux peines, soit aux [poursuites, qui soi.t com patibles avec les princii>cs du droit commun.
c Ce travail devra être présenté au Corps législatif dans la prochaine
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session. Il aura pour conséquence Tabrogation de toutes les lob spé^ ciales sur la presse, i
Cet amendement est complexe, général ; il constitue un Téritab^^ contre-projet ; c'est pour cela que nous Payons placé i la suite ^*^ rarlicle 1*'.
Il nous a été impossible de partager les idées de Thonorable M. (HE ^' vier; son système a Tinconvénient, selon nous, de diminuer dans ur""^^ proportion trop forte les garanties qui sont dues à Tordre public el ^^ la société.
Ainsi. M. Emile Ollivier abolit tous les délits de la presse telsqn'i^^'^ ont été définis par la loi. Certainement le délit de la presse propremo^^^ dit étant le délit de la pensée, il est plus difficile à définir elà apprécie^ ^ qu'un délit qui se produit dans des conditions purement matérielle^^^^ Mais est-ce une raison pour livrer la société sans défense à ces exâla^^^*" lions coupables, à ces provocations nuisibles qui font le ravage et im^ ^^ trouble, qui éclatent dans des catastrophes, dans des malheurs public et qui ont sans cesse forcé le législateur à réagir par une législation pins— étroite contre des résultats funestes au pays? Nous voulons une 1 lation solide, durable, et c'est pour cela que nous ne voulons pas courii^ les dangers connus des troubles politiques et de la réaction sortie de^ '^ troubles, en effaçant de la loi une grande partie de son efficacité.
Quant à la juridiction, nous voulons le droit commun comme le i dacteur de Tamendement : la cour d'assises pour les crimes, la polic es "^ ^ correctionnelle pour les délits. M. Emile Ollivier voudrait les tribunauMi'^ -^ de simple police pour les contraventions. Nous ne sommes pas d'ai cord avec lui sur ce dernier point. La Commission, comme on le ve plus tard, a fait une assimilation qu'elle croit bonne entre les délits eP' les contraventions de la presse.
M. Emile Ollivier abolit le cautionnement et le timbre ; il maintieniP le timbre en le réduisant de moitié sur les journaux qui feront de annonces. La Commission a maintenu le cautionnement comme une garantie nécessaire à l'exécution de la peine, alors surtout que le peines corporelles étaient détruites pour les délits de la presse.
Quant à l'impôt du timbre, elle le maintient en le réduisant dansuntf proportion qui sera indiquée plus tard, qui sera favorable aux journaux sans porter une atteinte grave aux intérêts du Trésor.
Par ces motifs, la Commission n'a pas cru devoir adopter Tamende'' ment de M. Emile Ollivier.
L'honorable M. Belmontet nous a adressé l'amendement suivant, qui est aussi un contre-projet :
« Article premier. — La presse est indéfiniment libre dans toutes les parties de Tempire français.
• Art. 3. — Tout citoyen jouissant de ses droits civils peut imprimer ou foire imprimer ce qu'il veut, sauf la responsabilité personnelle et légale après la publication. (Acte additionnel de 1815.)
c Art. 5. — Tout citoyen, en publiant ses pensées signées de lui, est responsable devant les lois :
• 1* Des injures faites ou du préjudice porté aux particuliers;
« 2* De ce qui peut nuire à la paix intérieure de l'État, à ses intérêts politiques, aux mœurs et aux droits du souverain non discutables. (Conseil d*État, présidé par Tempereur à Saint-Gloud, en 1809.)
« Art. 4. — La liberté de la presse exempte les journaux de tou cautionnement.
« Art. 5. — Le timbre est obligatoire pour toutes les feuilles publiant des annonces, des réclames et tous actes judiciaires.
« Art. 6. — Tout journal ou feuille publique contenant des faits ou des opinions contraires à la vérité sera tenu d'insérer immédiatement les réponses communiquées par le Gouvernement ou par les administrations publiques.
« Art. 7. — Les anciennes lois sur la presse sont abrogées, t
Nous avons également repoussé Tamendement de Tlionorable M. Belmontet, parce qu'il abolit le cautionnement et parce qu'il ne maintient pas les garanties que la Commission a jugées nécessaires.
Le cautionnement n'est pas modilié par la loi actuelle. Il reste ce qu'il est selon les dispositions de l'article 4 du. décret de 1852. Il est fixé à 50,000 francs pour Paris, à 15,000 francs pour les départements.
L'idée première du cautionnement appartient à M. de Chateaubriand : elle a pour but d'établir une responsabilité sérieuse et par conséquent de constituer un effet préventif.
La loi du 9 juin 1819 est la première qui ait organisé le cautionnement. La garantie parut si utile, que la législation anglaise se l'appropria immétiiatement.
On retrouve le cautionnement dans les lois de 1828 ; on le retrouve diminué dans la loi du 14 décembre 1850, aggravé dans la loi du 9 aep* tiiubre 1855; suspendu un instant en 1848, il est rétabli par un décret du 9 août 1848 ; le décret de 1852 a organisé un cautionnement tri*s-inférieur à celui qui avait été exigé par la législation de 1835. .^ous avons maintenu le décret de 1852 en ce qui concerne le cautionnement.
Est-ce bien?... Nous le croyons, et voici la raison de décider : la peine corporelle ebt abolie |)our les délits de la presse; il ne reste que
Tamende. Par le cautionnement, l'exécution de la peine unique, ^ est ramende, est assurée. Sans le cautionnement, la peine naurrfU^ ™ réalité, ni efficacité. 11 fallait donc maintenir le cautionnement, ^
une peine que Ton peut ne pas exécuter est une peine que Ton bne^^*^* (jui déconsidère le pouvoir et qui accroît Taudace de ceux qui tcuI^ ^^ violer la loi. Le respect de la loi est une garantie sociale ; on va ^
mépris de la loi par les peines illusoires. Ces motife nous col dél^ss*^" minés à approuver le maintien du décret de 1853 en ce qui touche ^
cautionnement.
Art. 2.
Cet article contient la première des garanties exigées par la kn, ^^ ^ déclaration préalable '.
La déclaration préalable n'est pas une gène, c'est une formalité '^ ' elle est Tavertissement donné au pouvoir de la fondation d*un journal ^ * elle a pour but de déterminer l'attention, la sollicitude, la surveillance '^ légitime du gouvernement. Nul ne saurait se plaindre sérieusement d'une mesure qui se borne à faire connaître Torganlsation du jouroa^ ^ qui vient d*ètre créé .
Aussi votre Commission a adopté Farlicle 2 sans aucune espèce de^^ modification.
Sur farticle % MM. Marie, J. Favre, Hénon, Bethmont, Carnet, ^ Glais-Bizoin, Magnin, E. Picard, Jules Simon, E. Pelletan, Lai^uinais, Gamier-^^ès nous ont envoyé lamendement suivant :
f Art. 2. — § l*'. — Après les mots : « Aucun journal ou écrit péi riodique, » ajouter : c Paraissant plus d'une fois par mois* >
• § 2. — Au lieu de c 15 jours, t « 3 jours. •
fl § 5. — Au lieu de c toute contravention, » c l'infraction aux i dispositions du présent article sera punie d'une amende de 25 à i 500 francs. »
Les honorables auteurs de Tamendement ont déclaré, en ce qui concerne le § 1*' de farticle 2 qu'en ajoutant aux mots de farticle: Aucun journal ou écrit périodique les mots de l'amendement: Paraissant plus d'une fois par mois, ils avaient voulu limiter et définir les expressions écrits périodiques ; dans leur pensée, il faut distinguer le livre de f écrit périodique, et si leur rédaction n*ètait pas adoptée, un
> La déclaration préalable vient de l'Angleterre; elle a été introduite dans la législation anglaise par un statut de la trente-huitième année du règne de George III (1798) ; elle est inscrite dans l'arUcle l*' de la loi du 9 juin 1819, et la législation ultérieure l'a maintenue.
>r.<;nM) iMPii;!". irr.
i i \r.' |»iil>li«'' par livraisons iim^iish.'IIcs, par i'\»Miipl»', pduri'ail rlii^ a^siï r. iil.' .1 iiti l'ti it pi'i iudi'pif" ri Iniiilicr son.> la dispositiun de rarliclc "1.
Sur le § 1 '. la commission fait les réponses suivantes. L'écrit pério- «-iique doit être soumis à la déclaration préalable, quelle que soit la pt^riodicité ; c'est utile, c'est nécessaire.
Quant à Fexemple du livre publié par livraisons, il ne saurait y avoir de difficulté sérieuse. Le livre est un écrit déterminé qui a son commencement et sa fin, et s'il est publié par livraisons, les livraisons ne représenteront qu'une périodicité passagère et limitée. Si, au contraire* récrit n'est pas la manifestation d'un sujet déterminé, s'il s'étend à toute espèce de matières et s'il prétend à une périodicité indéterminée, alors ce n'est plus un livre, c'est un écrit périodique sans limites, rt la déclaration préalable doit être accomplie. Il peut exister des journaux, des revues ayant le véritable caractère d'écrits périodiques et ne paraissant que tous les deux mois ou même tous les trimestres. On reconnaîtra le livre publié par livraisons à ce double signe : 1* la présence d'un sujet déterminé ; 2^ la périodicité des livraisons circonscrite entre le commencement et la fin du sujet. On reconnaîtra le journal ou l'écrit périodique au caractère complexe de sa rédaction, et surtout à une périodidté indéterminée.
La commission a maintenu le § i"de l'article 3. Le même amendement demandait que la déclaration préalable fû^ laite trois jours au moins avant la publication, au lieu de quinze jours, ainsi que le veut le projet. On invoquait l'urgence possible. La Commission préfère le délai de quinze jours, établi déjà par la loi du 18 juillet 1828. Elle veut que le gouvernement ait le temps suffisant entre la déclaration et la publication pour se renseigner sur les détails et la sincérité de la déclaration préalable.
Xous n'avons pas admis la rédaction nouvelle proposée par les auteurs de l'amendement à propos du § 5 de l'article 2 et qui consiste à remplacer le mot contravention par le mot infraction, et à punir l'infractioo aux prescriptions relatives à la déclaration préalable d'une simple amende de 25 à 500 francs. Si nous n'admettons pas l'amendement sur ce point, nous ne sommes pas à vrai dire en dissentiment absolu avec les auteurs de cet amendement. .Nous avons adopté un autre système qui conduit à peu près au même but ; il consiste, nous l'avons dit déji, dans une assimilation entre les délits et contraventions de la presse, avec l'article 463 applicable à toute la matière. On verra plus tard l'exposition de nos idées sur ce point important.
Art. 3.
L'article 3 soulève une importante question, celle du timbre.
Un journal est une œu\Te intellectuelle, mais il est aussi une pr»^""^*^ priété productive : il est mAine une entreprise commerciale. Cela <-'i-^ ^ vrai, surtout depuis le développement inouï de cette publicité très^^^ cliére qui nous est venue d'Angleterre, d'Amérique, et qu'on appelL ^'^ les annonces! Que sont les annonces?... A quoi serrent-elles?... We^^" de très-bons esprits ({ui prétendent que, malgré leurs exagéralioni souvent fantastiques, les annonces finiront par être la suppression de intermédiaires, du courtage, des représentants de commerce, et qu'elle substitueront à ces moyens une publicité plus simple, plus facile et plus. ^^ utile. D'autres n'y voient que des excès de publicité, favorables au char— '"'^ latanisme, qui pèsent lourdement sur les bonnes choses et qui devront ^ cesser un jour.
Ce que nous y voyons et ce que tout le monde doit y voir, c'est ii»^ — r" produit énonne et essentiellement commercial pour le journal. Les^s^^ journaux trafiquent sans cesse de cette publicité. Il y a des 1 d'annonces. La feime est la quatrième page du journal, le produit es( ^ Tannonce, et le fermage se paye très-exactement.
Quand l'impôt du timbre fut établi par la loi du 9 vendémiaire an VI, maintenu par la loi du 13 brumaire an VII, modifié par plusieurs lois postérieures dont l'éiiumération serait fastidieuse ici, les journaux n'avaient point ce caractère d'entreprise commerciale. Aujourd'hui, et surtout à raison de ce caractère, le timbre est un impôt légitime, et en principe il doit être mainteim.
Le timbre sur la presse périodique est actuellement régi par les deux décrets des 17 fé\Tier et 28 mars 1852, et par la loi du 2 mai 1861.
11 est de six centimes pour les journaux de la Seine et de Seine^t- Oise, et de trois centimes pour la presse départementale.
L'article 3 maintient farticle G du décret du 1 7 février 1852.
Il maintient également Vexemption du timbre en faveur des jour' nauxel écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres, sciences^ beaux^arts et agriculture.
A propos de cette exemption, dont forigine se trouve dans la loi du 20 mars 1817, votre Commission s'est demandé si elle devait être maintenue et s'il ne valait pas mieux, ù propos de la presse périodique, proclamer la doctrine absolue de l'égalité devant l'impôt du timbre. Cette doctrine, il faut l'avouer, est très-séduisante par sa logique même. Elle paraissait jusqu'à un certain point motivée dans les faits, car il faut bien reconnaître que trop de fois la presse prétendue
i a ^diairt' muiN «IdHiitMinc lidrrainrc qui iw pciil |i;i< luvci-riiioiit scivir -» i|.'\oi h' nivo.Mi iiKtralrt iiilrllcctiicl de l.i v,,( iri.'- fiaii(:iiM\
La cumiiiissiuii a eu un mouient des lendances Irès-vives vers Té^^v
E âté del*ifi)p^ du timbre ; cette doctrine la séduisait encore, parce que,
^i on andt pu augmenter les produits de Fimpôt en soumettant au tim-
Inre tous les journaux sans exception, il jurait été possible alors de son -
^er à réduire Tirnpôt lui-même plus qu'elle n'a cru devoir le faire.
Mais, après bien des discussions, des explications avec le gouveme- «nent, il est venu des scrupules dans le sein de la commission. On s'est «lil : les jownaux littéraires ou prétendus tels ont la possession détat ; ib constituent une propriété fondée sous une législation que le timbre Tiendrait détruire ; et puis, à côté d'eux, il y a la presse des arts, des sciences, deTagriculture, dont le développement est désirable et qu'il ne faut pas efTrayer par des questions de timbre.
En conséquence, nous avons maintenu la première partie du premier paragraphe de l'article 3, et nous nous .sonmies associés à la deuxième partie qui crée un timbre spécial pour les annonces dans les journaux exempts du timbre.
L'innovation du timbre spécial est une mesure logique et juste. L'annonce est du commerce. Le conunerce doit payer l'impôt. 11 le payera dans les journaux littéraires, scientifiques, artistiques, agricoles ; seulement, les droits de timbre dans ce cas sont réduits ; on les fixe à deux centimes pour la Seine et Seine-et-Oise, à un centime pour les départements.
L'article se termine en déclarant, ce qui est vrai, que les mercuriales officielles et les cours officiels de la Bourse ne seraient pas considérés conune des annonces. Ce sont, en effet, des avertissements gratuitement donnés au public.
Sur l'article 5, la commission a proposé les amendements sui^-ants : Elle a demandé qu'aux expressions avis et annaneet, qui sont dans les articles 4 et 5 du projet, on ajoute le mot réctames,
La réclame, puisqu'on l'appelle désormais ainsi, n'est qu'une annonce perfectionnée et plus cliére. Nous avons tenu à la placer dans la catégorie des marchaiidis(*s du journal.
La commission a demandé ensuite de mettre en dehors des avis, réclames ou annonces, non-seulement les mercuriales ofOdelles et cours de la Bourse, comme le disait le projet, mais encore les InUUHns des foires et marchés. Tout cela est analogue, tout cela est un avertissement donné gratuitement au public.
Le conseil d'ÉUt a adopté ces deux changements de rédaction proposés par la couunission.
L*idéedela réduction du timbre s'était produite dans la comimssiMCB; elle a fait l'objet d un amendemeut dû à Tinitiative de MM. Bourn^^ Busson-Billault » Ghauchard, comte Le Hon, qui a été, en définitir^* adopté à runanimité par la commission; 11 se formule ainsi :
« Ajouter à Tarticle 3 un paragraphe ainsi conçu :
« Le droit de timbre, fixé par Tarticle 6 du décret du 17 février i8^'^> est réduit à cinq centimes dans les départements de la Seine et ^^ Seine-et-Oise, et à deux centimes partout ailleurs, t
11 est inutile d'expliquer cet amendement ni de montrer dans qa^^ esprit, dans quelle intention il a été produit. La lecture suffit pour qi^^ chacun comprenne le texte et les intentions. Nous aurions voulu fiw"^ davantage, mais nous avons pensé que le timbre des journaux est wrm^ ressource sérieuse pour le Trésor, qu'il ne faudrait pas atteindre trip*^ sérieusement cette ressource en exagérant la réduction, et sans avoi rien pour la remplacer. Mous avons pensé également que beaucoup M^ dégrèvements seraient plus utiles, plus intéressants et plus populair ce qui nous imposait une certaine modération dans le d^rèvement < rimpôt du timbre sur la presse.
Le Conseil d'État a admis notre amendement sur Tarticle 3 et ! la réduction du timbre ; il a seulement proposé mie rédaction que h. ^ commission a adoptée et qui est devenue l'article 3 nouveau; cet ai "ticle est ainsi conçu:
i Art. 3. — Le droit de timbre , fixé par l'article 6 du décret d ^w « 17 février 1852, est réduit à cinq centimes dans les départemeni^^s
< de la Seine et de Seine-et-Oise, et à deux centimes partoi z^t
i ailleurs.
i Ijes journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux l^-'V- « 1res, aux sciences, aux beaux-arts et à l'agriculture sont exemiK'Ws fl (le timbre, à moins qu'ils ne contiennent des avis, réclames ou aan- « nonces de quelque nature qu'ils soient. Dans ce cas, les journaux ^ « écrits périodiques sont assujettis à des droitç de timbre dont la € quotité est fixée à deux centimes dans les départements de la Sei^'ane « et de Seine-et-Oise, et à un centime partout ailleurs.
* N'est pas considérée comme avis, réclame ou annonce la publî^^* « tion pure et simple :
« 1* Des mercuriales et bulletins des foires et marchés ;
« 2* Des cours officiels des valeurs cotées aux bourses française^ - *
De nombreux amendements nous sont parvenus sur l'article 3. ^ * allons les examiner successivement. Parmi ceux qui s'éloigneiE^ . plus du projet, nous rencontrons d'abord un amendement éman^
MM. Garnier-Pagès» Jules Favre, Glais-Bizoiii, Jules Simon, et qui est ainsi conçu :
4 Les journaux paraissant tous les jours ou à époque détenninée, politiques ou littéraires» avec annonces ou sans annonces, et les brochures de toute dimension sont, à Tavenir, affranchis du timbre. »
Cet amendement est extrêmement radical, car il est l'abolition absolue de rimpôt du timbre.
Le journal politique, littéraire, avec ou sans annonces, la brochure, quelle qu'elle soit, ne seront pas soumis au timbre.
Nous adressons deux observations aux signataires de Tamendedement :
La première consiste à leur dire que nous allons trouver leurs signatures au-dessous d*un amendement immédiat qui maintient le timbre pour les annonces dans les journaux et écrits périodiques.
La seconde observation est celle-ci : Le timbre produit 7 millions en cliifTre rond pour le Tn^sor. Si on Tabolit absolument, par quoi le remplacerait- on?
On ne le dit pas. Pourtant, en bonne économie sociale et politique, c'est une faute de se priver d*un impôt ancien, accepté, légitime, car le journal est une propriété fort lucrative et la propriété doit payer l*iinpôt, sans avoir quelque chose de tout prêt pour combler le vide accompli dans le Trésor. Ce n*est pas tout de détruire, il faut édifier.
Ces observations faites, nous terminons en disant que nous n'acceptons pas Tamendement.
Voici maintenant l'amendement qui maintient le timbre sur les annonces et que les signataires du précédent amendement ont signé, non pas, sans doute, comme une contradiclian, mais comme un subndiaire. Cet amendement est signé de MM. Marie, Jules Favre, Hénon Belhmont, Camot, Glais-Bixoin, Magnin, Picard, Jules Simon, Pelletan, Lanjoinais, Gamier-Pagés.
• Art. 3. — Les journaux ou écrits périodiques sont exempts de timbre, à moins qu'ils ne contiennent des avis ou annonces.
• La quotité des droits de timbre par feuille d'annonces est fixée i fr. OS c. à Paris et dans le département de Seine-et-Oise , et de fr. Oi c. dans les autres départements. »
Les idées que nous avons précédemment émises sur la question du timbre expliquent suffisamment qu'il nous a été impossible d'accepter ramendement précédent, qui limite le timbre aux annonces.
MM. de Janxé et Jules Brame ont proposé Tamenderoent suivant :
fl Art. 3. ^ Les journaux et écrits périodiques, politiiiii6B< litiques, sont exempts de timbre quand ils ne contiennent ni avis, r ^^ annonces de quelque nature que ce soit.
i Art. 3 bis. — Les journaux ou écrits périodiques dont le i aura feit la déclaration qu'il veut insérer des annonces ou aris, et < qui auront subi une condamnation pour avoir inséré des annonces dé^^^*^ guisées, seront assujettis à un droit de timbre. Ce droit sera calcuB^ mMè d'après la dimension totale des journaux , sans que les suppléments ^ints contenant les séances des Cliambres puissent entrer dans ce ôdcol :m ^^ sera d'un demi-centime par 12 décimètres carrés ou fraction de lî dé-^^^^ cimètres carrés dans les déparlements de la Seine et de Seine-ei-Oise " et d'tiH quart de centime par 12 décimètres carrés ou fradkm 12 décimètres carrés dans les autres départements.»
Cet amendement présente encore le système du timbre exdusif pour^ ^^^ les annonces, c'est-à-dire un système qui n'est pas celui de la < mission.
L'bonorable M. Paul Dupont est l'auteur de l'amendement soi- - ▼ant :
< Art. 5. — Le modifier ainsi :
i Art. 3. — Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux beaux-arts et à Fagricultare, sont exempts du timbre, à moins qu'ils ne contiennent des avis ou annonces.
« N'est pas considérée comme avis ou annonces la publication pure et simple ou l'indication :
« 1* Des mercuriales officielles ;
i 2* Des cours officiels, des valeurs cotées aux bourses françaises ;
fl 3* Des livres, ouvrages produits ou traités ayant un rapport immédiat ou direct avec les sujets sur la littérature, les sciences, les beauxarts et l'agriculture faisant la matière des articles insérés dans les journaux et écrits périodiques ne paraissant que deux fois par semaine. »
L'amendement de M. Paul Dupont est conforme à nos idées, sauf le dernier paragraphe, qui est relatif au système des annonces spéciales. On verra plus bas notre avis sur les annonces spéciales.
L'honorable M. Haentjens a envoyé l'amendement suivant : fl Rédiger l'article 3 comme suit :
« Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux beaux-arts, à l'agriculture et à l'industrie sont
-mi
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- x.»-nipl> «i.^ tiinl)iv>, <i m<ii)is (ju'ii^ ne traUrnt fl'irn}iomir poliHijur,
- t i <[ii'ilv ne conlH'iiiu'iil <l«'s avi> o\i (!(•> jininuicrs «le (|U('ltjiH' iKiluic l«.rils» boienl. Dans le cas où ces journaux el écrits périodiques coni cadraient des avis ou des annonces, ils sont assujettis à des droits de Ambre dont la quotité est fixée au tiers de ceux établis par Tarticle G i« décret du 47 fé\Tier 1852. p
Le point saillant de Tamendement de M. Uaentjens est radjonction iiol industrie à Tarticle 3. 11 veut comprendre les journaux consa> > k Vindttstrie dans Texeniption du timbre lorsque ces journaux ne =30filiendront pas d'annonces. L'industrie purement théorique, celle c^vi constitue, par exemple, renseignement pratique de Técole des arts e»t métiers, celle-là est une science et se trouve comprise dans le mol «^^ience ; elle profite de Texemption. Nous n'affranchissons que Fin- «Insirie qui se réfère au mot science et qui est comprise dans cette expression générale.
MM. Havin et Guéroult ont proposé Famendement suivant : .\rt. 5.~ « Les journaux quotidiens, quels que soient leur format et %es matières dont ils traitent, sont soumis à un timbre de 2 centimes par feuille dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et de ^ centime dans les autres départements. »
Le projet est destiné à dégager toutes les questions qui, de près ou
«ie loin, touchent à la presse. Nous ne nous en plaignons pas, et nous
serons heureux de regarder ces questions si diverses, ces théories
souvent contraires, passant à travers une discussion approfondie
fToù nous voudrions voir sortir la froide vérité !
Dans les amendements qui précédent, nous avons eu la théorie de Tabolition absolue du timbre, celle de son application exclusif aux annonces. Voici venir, sur la proposition de collègues honorables et qui connaissent la matière, la théorie de Tégalité devant le timbre. Il ne s*agit plus, comme on le voulait naguère, de ne timbrer aucun journal, il s'agit de les timbrer tous ; c'est la thèse oppo^ée.
Setilenient, la théorie de Kègalilè devant le timbre se présente sous les auspices d'une réduction de Timpùt formulée ainsi : dans la Seine et dans Seine-et-Oise tout le monde payera 2 centimes. Dans les autres départements, i centime.
La Chambre entendra la contradiction, elle verra le choc des deux systèmes. La Commission [>ersiste dans ses résolutions précédemment émises i propos du timbre.
L'honorable M. Darimon est l'auteur de l'amendement suivaint : Art. 5. — • (Ajouter le paragraphe sui>'ant) :
« Ne sont pas soumis au cnutionnement et sont exemptés du 1 à moins quMIs ne renferment des annonces, les journaux et paraissant quatre fois par mois ou à des intervalles plus éloignés traitant uniquement et spécialement des matières écx>nomiques.
« Ne sont pas considérés comme annonces, etc. (le reste comme i projet). »
La Commission n a pas aperçu Tutilité de Famendement et la né site de modifier le décret de 1852 dans le sens indiqué par l'fa U. Ihrimon.
II Teut placer les matières économiques, probablement Téconomp ^ sociale et politique, dans les exemptions du timbre.
La Commission n'essayera pas de faire la distinction entre la polt
tique pure et l'économie sociale et politique ; il y a là des affinités, de= — ^^ intimités, des coïncidences, des analogies, des identités qui nous on ^^ empêché de nous lancer dans Tobscurité de la distinction et qui nous- -^^ ont décidé à maintenir la législation sur ce point.
Le dernier amendement sur Tailicle 3 est de MM. Jules Bramé et le^ ^^ baron de Janzé :
« Les livres ou brochures traitant de matières politiques ou écono ^--^
miques seront exempts de timbre, lors même qu'ils contiendraient .9 ^^^ moins de dix feuilles d'impression. »
Pour les livres et brochures politiques au-dessous de dix feuilles d'impression, le timbre est dû ; au-dessus de dix feuilles, la publication ayant tous les caractères d'un véritable livre, il n'est pas dû. • L'émancipation absolue des livres et brochures politiques proposée par les honorables MM. Jules Brame et le baron de Janié n'oflrirait peut-être pas d'inconvénient au point de vue de Tintérêt général. Mais votre Commission, à propos de l'impôt du timbre, n*a pas cru devoir aller au delà de la réduction proposée par son amendement.
Art. 4.
L'article 4 frappe Tannonce sur la couverture, ou dans les annexes du journal, et il a raison ; car, si ce genre d'annonces était permis, il y aurait là un moyen indirect d'éluder le principe de Fimpôt sur l'annonce, principe accepté par la Commission.
La Commission a eu à examiner la question suivante : 11 a été proposé d'exempter du timbre les annonces spéciales faites dans les jotirnaux spéciaux, ainsi l'annonce agricole faite dans un journal d'agriculture, l'annonce médicale faite dans un journal de médecine.
La Commission n'a pas accepté la proposition, parce que l'abus était
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^'^l^ près de la pratique; parce que les journaux spéciaux pourraient ^^^*%<ire singulièrement les annonces prétendues spéciales, parce que "^*^s r^ cas il serait trés-difûcile de discerner la spécialité de l'annonce ^^ paice qu'enfin le timbre de l'annonce avait été beaucoup réduit P^^r les journaux exempts du timbre par leur nature.
^ loi du 2 mai 1861 avait affranchi du timbre et des droits de poste ^^ suppléments consacrés à la publicité de certains documents olfi- ^^^Is. Souvent l'insertion des documents ne prenait pas la totalité du ^^^pplément, et alors on perdait Texemption si on employait ce papier ^^^perflu. Le projet permet d'utiliser ce papier blanc à condition qu'on ^^^y insère pas d'annonces, et que le document ofGciel remplisse la ^^Mtié du supplément.
Ced est un détail matériel de la loi que la Commission accepte sans ^ftifficolté.
An. 5.
Sur Tarticle 5, MM. Havin et Guéroult ont proposé Taroendement ^^uivant :
Art. 5. — « Sont exemptés du timbre, les journaux et écrits périodiques spéciaux paraissant au plus une fois par semaine et unique- «Dent consacrés aux arts, aux sciences, à Tagriculture et i Tindus- %rie. .
MM. Havin et Guéroult, ayant dans leur amendement à Tarticle 3 frappé toute la presse quotidienne, quelle qu'elle soit, de Timpôt du timbre, ils voulaient établir une exception pour les journaux paraissant au plus une fois par semaine. Le rejet de Taroendement sur l'article 3 entraîne celui de Pamendement sur l'article 4.
Ainsi, et en résumé, la législation du timbre ne change pas, sauf 1^ réduction proposée par la Commission, pour les écrits périodiques. Un timbre spécial et réduit frappe les annonces si on les rencontre dans les journaux exempts du timbre.
Quant aux écrits périodiques, paraissant deux ou trois fois par moi* et ayant plus de dix feuilles de 25 à 32 décimètres carrés, ou plus de cinq feuilles de 50 à 72 décimètres carrés, ils continuent à être exempts du timbre d'une manière absolue.
Ainsi la Rtvue des Deux Mondes, la Revue Briianntque peuvent trailer toutes les matières possibles et faire des annonces sans payer le timbre. Ces recueils sont en dehors des conditions de rartide 6 du décret dtt 47 février 4852. On les assimile aux livres, et on a raison, lloof approuvons, sans réserve, cette exception à laquelle noire loi ne toadiepas, parce qu elle est un encouragement aux études sérteuses et profiMides, ma succès littéraires qui distinguent ces recueils.
La Commission a proposé et obtenu une diminution du timbre, elle Ta fait beaucoup pour la presse départementale, qui rend des senrices certains et qui, à part de rares exceptions, ne peut pas rencontrer ub produit proportionné à ses sacrifices et à son travail.
M. le baron de Janzé nous a adressé l'amendement suivant :
Art. 5 bis, — • Les journaux et écrits périodiques politiques ou oxn^ politiques sont exceptés de la prohibition établie par Farticle i" ^ l'arrêté du 25 prairial an IX, s'ils forment un paquet dont le poids d^ passe 1 kilogramme, ou s'ils font partie d'un paquet de librairie «i^i dépasse le même poids. »
L'arrêté du 27 prairial an IX ordonne le transport par la poste ^^-^ clusivement des journaux du poids de 1 kilogramme et au-desso»»^^- L*arrêté est en vigueur, et le port des jouniaux se fait normalcm^^^* par la poste.
Le paragraphe 5 de rarlicle 2 de la loi du 25 juin 1856 fait une^^^K.ception à l'arrêté ci-dessus. Il déclare que les journaux uniquem^^^**^ consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts, à Fagricuture et à 1 dustrie peuvent être transportés autrement que par la poste, s'ib f^tf ment un paquet du poids de plus de 1 kilogramme.
Certains journaux dont la vente et la distribution se font surtout « numéro et sur la voie publique, ont profité de l'exception ; on les 6 pédie en ballots par les chemins de fer.
M. de Janzé veut étendre l'exception de la loi de 1856 à tous ■ journaux, politiques ou non.
La commission n'a pas cru devoir modifier un état de choses q^ fonctionne sans inconvénients. Au surplus, les journaux politiqu vont diredement à Tabonné ; ils ne profitent pas généralement province de la vente au numéro. L'adoption de l'amendeinent ne raîtrait pas devoir leur être avantageuse.
MM. Havin et Guéroult ont proposé l'amendement suivant :
• Le droit de poste pour les journaux est fixé à 2 centimes : tous 1« journaux indistinctement sont astreints à le payer. »
Cet amendement est contraire au précédent. Au lieu d'abroger i droit de po4e, il le réduit de 2 centimes ; mais il demande son appL — ^^ cation absolue. ^
La commission n'a pas jugé opportun de modifier une pratique c ancienne. Du reste, toutes ces questions d'intérêt, tous ces débats i l'entreprise commerciale n'ont pas été le principal souci de la < mission, et elle a laissé la législation telle qu'elle était sur la questior'*
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iïe?' frais «iénêraux du journal, toutes les lois qu'un no lui apab aïontir la nécessité absolue d'une réforme.
Art. 6.
lJ*article 6 établit les pénalités pour les contrayentions aux droits de tinabre. Sur les pénalités, on verra plus tard un amendnment important de la commission ; c est celui déjà annoncé de Tassimilation des confraventions aux délits avec- application générale de l'article 463.
^M. Jules Brame, le comte deChambrun, le baron de Janzé, Maurice Aioliard, de Tillancourt, Plicbon, Martel, Kolb-Bernard, le comte Hallez- Qaparède, le marquis de Grammont, le vicomte de Rambourgt, le colonel Héguis, le marquis d'Ândelarre, Goerg, Malézieux, Lambrecht ont proposé Tamendement suivant :
« Ajouter à Tartide 6 une disposition ainsi conçue :
* Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront insérées dans un journal de Tarrondissement, à défaut de journal de l'arrondissement, dans un journal du département , de gré à gré par les parties. »
La ici du 2 juin 1841 avait laissé aux cours royales la désignation ^^ journaux dans lesquels seraient insérées les annonces judiciaires.
Le «lécretdu 8 mars 1848 déclara que les annonces faites dans le cas prév^i par Tarticle 696 du code de procédure civile, celui de saisie, ^^'^^«t insérées, au choix des parties, dans Tun des journaux publiés dans 1« département où sont situés les biens.
^ décret du 17 février 1852 a laissé aux préfets la désignation des J^'*^^ux et la fixation du tarif des annonces.
^^l est rhistorique de la question.
. ^^ «amendement veut proclamer 1» régime de la liberté des annonces
^'^ désignation d'un ou de plusieurs journaux, suivant les localités,
?^^ parait nécessaire, afin que le public intéressé sache directement
** *^ trouvera Tannonce judiciaire ; elle nous parait nécessaire, parce
^^ ^a désignation laissée au choix des parties pourrait renfermer des
^^^inaisons frauduleuses, établir l'annonce dans des journaux ayant
j^^ de publicité, et cela pour écarter, par exemple, la concurrence et
^tichérisseurs d'une adjudication.
^^trcfois la désignation appartenait à la magistrature; on l'a don-
^.^ ^ radminîstration, aux préfets, qui sont parfaitement en mesure
^^^Alir cette publicité au profit des véritables intéressés.
L'honorable M. Hathieu a formulé ramendement suivant: « Entre Tarlicle 6 et Tarticle 7 du projet, placer la disposition suivante :
« Tout article de polémique devra, vingt-quatre heures au moins avant sa publication, être déposé, à Paris au ministère de Tinté rieur, à la préfecture dans les chefs-lieux de déparlement, et dans les chefslieux d'arrondissement à la sous-préfecture.
• Le gouvernement pourra y répondre, et la réponse, dans ce cas, paraîtra parallèlement à Farticle du journal ou à sa suite, imprimée dans les mêmes caractères, à peine d'une amende de 500 à 5,000 fr. Le tout sans préjudice du droit de communiqué et de la poursuite de tous les délits que pourra renfermer Tarticle ou toute autre partie du numéro dans lequel il paraîtra. »
Cet amendement a été attaqué avec vivacité et avant que l'auteur aài expliqué ses intentions ; voici textuellement les explications qui ont été données à la commission par l'honorable M. Mathieu.
« Ma proposition, quoi qu'on ait pu dire, n'a été inspirée à aucun degré par la pensée de restreindre la liberté que donne l'artide i** de la loi et que je n'ai pas été le danier à provoquer. Encore moins est-elle le rétablissement indirect de la censure préalable que je repousse aussi énergiquement que personne. L'expérience m'a convaincu de l'inutilité, de l'insuffisance tout au moins du droit de réponse et du communiqué pour atteindre le but que, depuis l'an VU, ont poursuivi tous ceux qui, partisans de la liberté de la presse, mais frappés de ses inconvénients et de ses abus, ont voulu y porter remède afin de la défendre elle-même contre les réactions que, toujours, ses excès ont provoqués. A quoi tenait l'mutilité du remède? A une cause capitale, à ce que, dans l'état actuel de la législation, il arrive fatalement que, quand le mal est fait, il est pour ainsi dire irréparable. D'abord, parce que, sauf pour le petit nombre, la réponse n'est pas lue par ceux auxquels l'attaque s'est adressée, et ensuite parce que les impressions de ceux-là mêmes qui lisent la défense ont le temps de se fortifier et de passer à l'état de prévention. Un journal a qualifié l'amendement VantidoU. Rien n'est phis juste. Or, qui ne le sait, l'antidote n'agit, dans presque tous les cas, qu'autant qu'il est administré à un moment voisin de celui où le poison l'a été lui-même. Autrement le poison s'est glissé dans les veines, il a glacé les sources de la vie, et nul effort ne peut le combattre. Cest pour cela, et pour cela seulement, que l'auteur de Tamendement voulait que la réponse et l'attaque pussent se produire simultanément sous les yeux du lecteur. Pour cela, le moindre délai pendant lequel
un aKicle de polémique dût être déposé avant de paraître était suffisant. C'était ainsi qu'il demandait un délai de vingt-quatre heures. Où était, en cela, la censure préyentiTe. puisque l'article paraissait, accompagné de la réponse qu*il avait provoquée, sans qu'une syllabe en eût pu être retranchée? Et en quoi la pensée du journaliste, si elle était sérieuse, sincère, utile, pouvait-elle perdre par un retard de vingt-quatre heures son action légitime sur Topinion ? La mesure ne s'appliquait pas aux nouvelles, si souvent controuvées, que les journaux publient, mais uniquement à leurs commentaires; de sorte que leur rôle d'information n'en était ni altéré, ni amoindri. Seulement un répit de vingt-quatre heures se plaçait entre l'improvisation ardente, hâtive, irréfléchie de In plupart des articles de la presse quotidienne et leur publication , et donnait place aux atténuations, et dans tous les cas aux redressements légitimes. « L'unique juge de l'erreur, c'esCla vérité , » a dit un célèbre journaliste. Il a dit aussi, il a écrit et réimprimé : c Le mensonge ne remporte sur la vérité que lorsqu'elle est tardive, jamais quand elle le devance; plus il sera accordé de place aux nouvelles, moins il en restera pour les fausses interprétations ; plus la publicité aura d^alirait, et plus la polémique en ojtra perdu, » c Cest de ces vérités incontestables que Pamendement s'était inspiré. Il en avait corrigé la rigueur, car il ne s'agissait pas, comme le proposait alors le journaliste, de donner à la vérité une avance de vingtquatre heures sur le mensonge et de porter, comme il le demandait alors, un coup mortel aux autres journaux, mais de faire marcher de front Y affirmation et la négation, en laissant le public juge de la vérité. En un mot, dans l'état des faits, la presse est une arme de guerre ; l'amendement voulait en faire une tribune ouverte à la discussion sincère, c'est-à-dire à la contradiction. En cela, son auteur croyait honorer et servir la presse, en faire l'instrument loyal de la propagande des idées, et il ne croyait pas que la grandeur de ce r61e Ml payée trop cher, si elle pouvait être acquise au prix de quelques entraves.
f Ce qui l'a déterminé à abandonner son amendement, ce n'est ni la polémique blessante dirigée contre lui, ni même les difficultés pratiques qu'il aurait pu créer à la presse, eu égard à ses habitudes actuelles. Mais il a reconnu que le pouvoir social en userait difficilement ; que dans certains cas où le silence lui est imposé par la nature des choses, l'article de journal, quoi qu'on fit, emprunterait à ce silence une autorité qui ne lui appartenait pas naturellement. Il a reconnu que, si, comme il persiste à le penser, un remède était nén. 10
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« cessaire, c'était aiJleurs qu'il le fallait chercher, et il en laisse Thonm neur à de plus heureux et de plus habiles. » L'amendement étant retiré, la Commission n'a pas eu à en délibérer.
Art. 7.
L'article 7 est relatif à la formalité du dépôt. 11 n'y a point là d^innovatiou sérieuse ; il s'agit de mettre le gouvernement et Fautorité en mesure d'examiner el de surveiller le journal.
Un détail a préoccupé la Commission.
Le dépôt est administratif et judiciaire.
Quand il s'agit d'une ville où il y a une prélecture ou une sous-préfecture, deux exemplaires sont déposés à la préfecture ou à la «ouspréfecture. S'il s'agit d'une ville sans préfecture ni sous-préfecture, les deux exemplaires pour le dépôt administratif sont envoyés à la mairie. Pas de difficulté.
Arrivons au dépôt judiciaire : deux exemplaires sont déposés au parquet, partout où il y a un parquet, à la mairie dans les villes qui n^ont pas de tribunal de première instance.
Or, lorsqu'il s'agira d'une ville qui n'a ni sous-préfecture, ni parquet, le dépôt à la mairie devra être de quatre exemplaires : deux destinés à la sous-préfecture voisine, deux au parquet voisin.
Il a paru à la Commission que cet éclaircissement devrait être mis au rapport, parce qu'il ne ressortait pas suffisamment du projet de loi.
M. le baron Eschassériaux a présenté l'amendement suivant :
« Article nouveau. — Les feuilles destinées au journaux et aux écrits périodiques pourront être timbrées au chef-lieu de rarrondissement où se publient ces journaux et écrits périodiques. »
L'honorable auteur de l'amendement nous a dit que la mesure qu'il proposait était réclamée par la presse départementalo.
Il nous a cité des exemples qui prouvaient une dépense considérable imposée à certains journaux, à raison de Téloigneinent du chef-lieu où ils devaient aller se faire timbrer. Nous avons recommandé ramendement à Tattention du gouvernement. H nous a été répondu que l'inconvénient du timbre au chef-lieu pouvait être fréquemment vrai ; mais qu'il était inutile en l'état d'adopter l'amendement, qui entraînerait une augmentation de fonctionnaires. Le gouvernement, en effet, a pris un moyen plus simple et plus expéditif. 11 a résolu la question du timbre mobile. Le timbre mobile sera comme le timbre-poste; on rachètera, et diacun pourra timbrer* lui-même son journal.
Art, 8.
L*article 8 n'a donné lieu à aucune observation de la Commission ni à aucun amendement. Il décide qu'un membre du Sénat ou du Corps législatif ne pourra être gérant responsable d'un journal.
Art, 9.
L'article 9 interdit dans les journaux la publication d'un article signé par une personne privée de ses droits civils et politiques. On s'est demandé si cette disposition concernait les faillis non réliabilités. Dans ce cas, la disposition eût paru rigoureuse. Un failli peut souvent n'être qu'un homme malheureux. Il a été répondu et reconnu que les faillis n'étaient pas compris dans la disposition. 11 faut, pour être frappé par Farlicle 9, le cumul de la privation des droits civils et politiques, qui ne peut découler que d'une condamnation correctionnelle.
En effet, le failli non réhabilité n'a pas l'exercice des droits politiques.
Cela résulte :
1* De l'article 5 de la Constitution du *i^ frimaire an VIII, ainsi conçu :
« L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de débiteur failli » ;
5* De l'aKicle 15, 17% de la loi du 2 février 1852, qui leur enlève le droit d'être électeurs ;
3* De l'article 2, 9*, de la loi du 4 juin 1855, qui les déclare incapables d'être jurés.
Mais le failli a l'exercice de ses droits civils. Il peut donc faire ou réiliger un journal.
Art. 10.
L'article 10 du projet voulait accélérer la procédure et permettre de donner la citation à un jour franc en matière de presse. 11 ne nous a pas semblé nécessaire de nous écarter du droit commun, et nous avons demandé par amendement que la citation continuât A être donnée en conformité de l'article 184 du Code d'instruction criminelle, c'estè-dire à trois jours francs. Notre amendement a été adopté par le contai dtut.
MM. Ilavin et Guéroult avaient formulé un amendement ainsi conçu :
« Art. 10. — En matière de poursuites pour délits et contraventions
Goaunis par la voie de la presse» la citation directe devant le tribunal
de police correctionnelle ou la cour impériale sera donnée conformé — ^^.
ment aux prescriptions de l'article 184 du Code d'instruction crimi Mijy.
nelle. »
Après ce qui vient d'être dit, cet amendement n'a plus d'objet.
MM. Jules Simon, le vicomte Lanjuinais, Marie, Eugène Pelletan ^mn^ Glais-Bizoin, P. Bethmont, J. Magnin, E. Picard, Uénon, Camot, Inlr Favre ont présenté l'amendement suivant :
« Les poursuites pour contraventions ou délits commis par la voi ^ de la presse ne pourront s'exercer que dans un délai de trois mois, â partir du jour où aura lieu le dépôt du journal bu du livre. »
Le fond de l'amendement n'est que la création d'une prescripti(K ~aD de trois mois substituée à la prescription de droit commun en mati èi -^ de délits et contraventions. Pourquoi ce privilège?... Pourquoi cetK^ e exception?...
En pratique, la poursuite est toujours immédiate, c*esi l'intérêt (
Ï;ouvernement qui veut q^ue l'exemple à faire ne soit pas perdu 'inévitable bénéfice du temps. Mais s'il arrivait une fois par qu'un article eût échappé à la vigilance nécessaire et immédiate i magistrats, si les explications do l'auteur avaient déterminé une 1 rance dont il se serait rendu indigne par sa conduite ultérieure, et s' ^'esi écoulé trois mois seulement, pourquoi paralyser l'action publique
Nous voulons bien favoriser la presse, mais nous ne voulons pas favi riser le délit et lui faire la prescription à bref délai, l'impunité à < échéance.
Ces raisons ne nous ont pas permis d'accueillir l'amendement.
Les amendements qui suivent ont trait à la juridiction ; ici tous 1 systèmes connus, expérinienlés déjà, vont lour à tour se produire :
MM. Kolb-Bernard, Martel, de Tillancourt, le marquis d'Ândelarre, marquis de Grammout, Julis Brame, le vicomte de Rambourgi, Janzé, le comte de Chambrun, Lambrecht, Maurice Richard» le Hallez-Claparède, Plichon, le colonel Réguis,. Goerg, ont apporté Famédément suivant :
« Ajouter à l'article 10 du projet de loi un paragraphe ainsi
« Les appels des jugements rendus par les tribunaux en matière presse seront jugés par la première Chambre civile et la Chambre rectionnelle réunies. »
G*est le système de la loi du 22 mai^ 1822.
Il a pour nous deux inconvénients : celui de sortir de la commune, qui défère l'appel correctionnel à la Chambre unique
s ECU M» EMI'im: iiO
;j[>pel>. celui Miitoul d»» constiluer nii(' justice rxioptioiinelle (]ui don- ■ it'r;ut aux al1ain*> de la presse des proporlioiis véritablement exagérées. .Nous voulons, en maliére de juridiction, laisser la presse sou le nifeau ordinaire, sous les régies du droit commun; nous pensons ^9iie la juridiction, qui est bonne pour tous les citoyens, ddt être bonne INHirelle.
I. le comte Napoléon de Champagny a proposé Famendemeni sui
• Art. iO. — Au lieu delà seconde phrase : lepréfenu, etc...,inet- ^Ire un paragraphe ainsi conçu :
« Les appels seront jugés par la première Chambre de la Cour impériale, réunie à la Chambre des appels de police correctionnelle. »
On propose un article additionnel ainsi conçu :
c Dans le cas d'offense envers le Sénat et le Corps législatif, ou Pun d'eux, par Tun des moyens énoncés en la loi du 12 mai 4819, la Chambre offensée, sur la simple réclamation d*un de ses membres, a, si mieux elle n'aime autoriser les poursuites par la voie ordie, ordonner que le prévenu sera traduit à sa barre. Après qu'il aan éCé entendu ou dûment appelé, elle le condamnera, s'il y a lieu, «B peines portées par les lois. Sa décision sera exécutée sur Tordre da président de la Chambre. »
Cet amendement constitue encore des juridictions exceptionnelles, ce qui est contraire i la volonté de la Commission.
O. Marie, Jules Favre, Hénon, Bethmont, Camot, Glais-Bizoin, Mignm, E. Hcard, Jules Simon, E. Pelletan, Lanjuinais, Gamierhigét, ont proposé l'amendement suivant :
f Art. 10. — Les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tant autre moyen de publication seront renvoyés par la Chambre des Hiiet en accusation devant la Cour d'assises pour être jugés i la plus prochaine session.
€ L'arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu. L'audience sera publique, et le compte-rendu ne pourra être interdit.
« En matière de diffamation, b preuve par écrit ou par témoins des bits diffamatoires sera recevable, si les feits sont imputés à un fonctaonnaire public ayant agi en cette qualité. »
L'amendement soulève d'abord la question du jury. Cette question, si eonnue et si souvent examinée, qui remplit les discussions sur les lois de la presse depuis le commencement du siècle, cette question ne l être entièrement développée dans la mesure et les limites d'un
rapport. Aussi nous bornerons-nous à indiquer les prinapauz âërnea^^ de la question.
Les partisans du jury répudient la magistrature en cette matière is^i^ déclarent que, sans le jury, il n'y a pas de garanties et pas de liber^C==^ de la presse. Yoilà le spécimen, la formule du système.
Nous n'acceptons pas cette répudiation et cette défiance de la i trature; elle est contraire au respect universel qui renvironne. en ayons vu un éclatant exemple en 1848. Dans les premiers jours c la révolu t ion, quand le pouvoir nouveau était débordé, quand presse funeste se criait dans les rues avec des titres sinistres» l'armée avait quitté Paris : il est une autorité qui n'a jimab été connue, c'est celle de la magistrature. Au lendemain de la févdatioD^p. elle est montée sur son siège, elle a, sans interruption, jeté sur 1^ capitale les rayons bienfaisants de son influence et de sa protectkm^ elle a immédiatement condamné ces gens du désordre et de ranar— chie qui brûlaient les gares des chemins de fer; et au milieu de Tagitation générale, au plus fort du trouble social, elle est restée sereine, impassible, accomplissant son œuvre et recueillant le respect du peuple. Pour obtenir ce respect il faut en être digne. La magistrature en est digne par sa moralité, par sa pn^té, par sou désintéressement, par ses lumières, par l'observation qu'dle sait faire de ses glorieuses et pures traditions. Pour nous, nous avons confiance dans la magistrature et nous croyons qu^elle juge et qu'elle jugera selon sa conscience.
Quant au jury, nous ne dirons que quelques mots : il constitue une juridiction exceptionnelle et nous voulons les juridictions de droit commun. La presse n'est pas une exception; elle est un des éléments ordinaires permanents de la société, elle doit être traitée comme la société eUennème.
Le jury, nous l'ajouterous franchement, a le sentiment exact de la conservation des personnes et des propriétés; nous ne croyons pas qu'il ait également le sentiment et l'intelligence de la conservation nécessaire en politique. Nous ne croyons pas que Fesprit public soit asseï formé, asseï solide en France pour que, sous la forme du jury, il puisse marcher en ligne droite, sans passion, sans appréhensioii, sans hésitation, vers la répression des abus de la presse. NouscroyoDS que, sur ce terrain, il d^agerait une influence incertaine, trop empreinte des courants de Topinion et pas asseï empreinte des sentiments supérieurs de l'expérience, des inspirations de la haute raison.
Et puis, il y a parfois au fond des moeurs une indiflfèrenoe regreltable qui diminue, nous le croyons, mais qui existe encore. Noos avoss
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Ml. «laiis h's ('umiih'nrtMnrnts du Miltrime univ«TM*l, l'ahsteiilion trop tri-qUïMi'c, iiiaiiilc.stt'r ct'tt»* iiuliHV-iJ'iicc ; ne la rclrouvfrioii.s-iioiis pa> 4l;iiis le jury ?...
Attendons plus tard, et peut-être pourrons-nous conûer la tranquillité publique au pays; peut-éire alors pourrons-nous le Taire sans craindre Tindulgence dangereuse, sans redouter la sévérité extrême, mais en étant sûr de la véritable et patriotique justice.
En I8S0, on a confié au jury cette grande responsabilité de la tranquillité sociale attaquée par les abus de la presse, et sans cesse il a ûUu reculer; et les honunes les plus considérables ont prétendu que le jury était une juridiction remplie de périls.
On parle toujours de l'Angleterre ! Donnes-nous Tesprit public an- ^is, donnes-nous la presse anglaise, et nous ferons rexpérieiice de la juridiction qui, jusqu'ici, n'a pas bien réussi en France.
Kn Angleterre, la presse n^est pas devant Topinion, elle est derrière; cHe n*a pas la prétention d'éclairer, d'instruire, elle a la prétention ^informer, et le journal qui a le plus d'abonncH n'est p»s celui qui fait de la politique; c'est celui qui donne les meilleurs renseigne-
Ainsi le danger de Texcitation nuisible, qui est le véritable abus de la presse, parce qu'il peut se traduire en désordres matériels, ce fait B*existe pas, et d'ailleurs l'esprit public en Angleterre, le tempérament du pays, résisterait à ces inflammations morales qui, cbei nous, ont causé tant de catastrophes et de malheurs !
Il n'y a rien ài tirer de l'exemple de l'Angleterre. Les mœurs et la presse y ont un caractère absolument diflérent de celui que nous avons en France.
Nous ne croyons pas devoir faire, en ce moment, cette expériance plusieurs fois délaissée par le jury. Nous ne le voulons pas surtout alors que nous abaissons la pénalité. Si l'incertitude de la répression nécessaire venait se joindre à rabaissement de la pénalité, immis le dBons simplement, la société serait en péril et nous aurions fait une «urre malheureuse !
Le dernier paragraphe de l'amendement relatif au jury demande le i>ëtablissement de la preuve en matière de dillamation contre les fonctionnaires.
Les fonctionnaires sont sous la dé|)endance et la responsabilité du Gouvernement. Leurs actes se passent au grand jour, et la critique légitime est assurée.
Ces critiques, ces réclamations, peuvent cMre déférées aux supérieurs hiérarchiques ; elles peuvent faire l'objet d'une pétition au Sénat, et il
y a là on moyen puissant de publicité. Nous n'avons pas cru àew^^ exciter les journaux vers des attaques d'où rarement il est sorti ais>*^^ diose que des récriminations violentes et passionnées.
' L'honorable M. Berryer 9 envoyé l'amendement suivant :
fl i* Paragraphe additionnel à Farticle 10 du projet.
«I Chaque année, au jour de la rentrée des cours et tribunaux^ ^ roulement pour la composition des diverses chambres se toa en ^ ^-^ dience publique par la voie du tirage au sort des noms des prèsîdem ^ conseillers, vice-présidents, juges et juges suppléants.
f Les magistrats nommés dans le cours de Tannée judiciaire ( ront dans la chambre où siégeait leur prédécesseur. »
Le principe du roulement est posé dans le décret du 30 mars 18(9 "
Gonunent et sous quelle autorité se fera le roulement?...
L'ordonnance du 11 octobre 1820 déclare qu'il sera fait par 1» :s commission composée du premier président, des présidents de ( bre et du doyen de chaque chambre, après avoir entendu le procure?^ général.
Le roulement se fait aujourd'hui en vertu des décrets du ^ i 1859 et du 5 juin 1852. Selon ces dispositions dernières, il se ftit ] les cours impériales, sur un tableau dressé par le président et le ] cureur général ;
Il est présenté aux chambres assemblées pour recevoir leurs ( valions. Enfin il est soumis à Tapprobation du garde des sceaux.
Le même système est pratiqué dans les tribunaux, seulement le bleau du roulement est dressé par le président et le procureur i périal.
L'honorable M. Berryer veut substituer à ce système la voie du I au sort.
n y a là un sentiment de défiance contre la magistrature qui ne 1 parait pas justifié.
Nous aimons mieux laisser aux chefs de la cour, sous le oontrdle la compagnie entière, la répartition des magistrats dans les divt. Chambres; nous croyons qu'en faisant cette répartition ils obéir^-^^ aux véritables nécessités du service.
Art. 11.
L*article 11 a été l'objet d'une discussion sérieuse. Il crée une [ lité spéciale. 11 substitue Fnmende à l'emprisonnement pour tous délits de la presse périodique. C'est la première fois que la législa fait une exception de ce genre en faveur de la presse.
SKCOM) KMl'IUK 157»
/.a ( oniniissioiî a fait d'ahord deux objections principal»»s à co sys-
t*''itu^ ^olls avons dit : l-a [)ri>oii est luaiiitcinie poiu' U>> contraventions
QUI soot d'un ordre inférieur au délit. Nous avons dit ensuite : La
prison art maintenue pour les délits identiques à ceux de la presse» mais
ootmnis par une autre Toie que celle de I9 presse. Ainsi» la diffama-
tion rerbale dans un lieu public sera punie de la prison, et la diflama-
lâon écrite dans un journal sera punie seulement de Tamende. Tout
ne semble pas raisonnable.
Il êil impossible de méconnaître la portée et la logique de ces objeo-
Totre commission a-t-elle hésité longtemps sur le parti
<Iim*«dle avait à prendre. Elle a entendu le gouvernement sur ce point si
re.
On a répondu que pour les contraventions la prison restait une
utile et nécessaire ; que dans ce cas, si on réduisait la pénalité
^ 1 *^unende, on aurait une peine illusoire, la garantie du cautionne-
ne se rencontrant pas, la plupart du temps, pour les oontraven-
ÉS
1 existe, en effet, un grand nombre de contraventions qui peuvent \ commises par un journal non soumis au cautionnement ; citons * autres la contravention qui consiste à publier dans un journal I cautionné un aKicle politique ou d'économie sociale, ^^uant aux délits de la presse, nous a-t-on dit, l'amende est une ^^^V^ression efficace et utile. La prison est souvent un piédestal pour le ^^''"^^^ adanmé, et une partie de Topinion est entraînée à lui accorder une ^^^ïipathie dangereuse. La prison souvent n*est pas juste. Il suffît d'a- ^^^^vun prête -nom qui signe un article, et alors la condamnation porte Wanx et l'auteur n*est pas atteint.
L'amende est efficace, elle frappe Tentreprise ; elle forcera les gé* > et les directeurs de journaux à une surveillance plus rigoureuse ^^ la rédaction. La pénalité est sérieuse, car, dans les cas graves. Fa- ^^^ende atteindra la moitié du cautionnement.
Voire commission a adopté le principe de la substitution de IV ^tiemie à Temprisonnement pour les délits. La princi|Kile raison est «lue» pour la presse, il vaut mieux frapper Tintérét matériel que d*impriioer une flétrissure. « Les amendes ne flétrissent pas, la prison Pétrit,» disait Thonorable M. Marie à la séance du î* juin 1867. Cesl donc honorer les écrivains et les convier à une modération dont l'exemple, que d'adopter le principe de ramende
O. Jules FsTre, Marie, Hénon, Bethmont, Camot, Glais-Biioin,
Xagiim, Pkard, Jules Sîmon, PeUeUn, Laiyoniais et Garnier-FiKÂs d^i^ proposé l'amenâNnent snivant :
« Art. 1 i . — Dans tous les cas où les lois prononcent contre et oontra?entions commis par la voie de la presse \\ et Famende, l'amende seule sera prononcée. Le minimum de Ti est fixé à iOO francs et le maximum à 5,000 francs. L'article 463 applicable. »
Quand Tamendement nous est parvenu, nous avions déjà a] l'article 465, on le verra plus tard, et adopté une rédaction nown de l'article il qui donne satisfaction presque entière à l'ai de nos honorables collègues.
MM. flavin et Guéroult ont envoyé Tamendement suivant :
« Art. 1 i . — Dans tous les cas où les lois prononcent contre j
délits conunis par la voie de la presse, Femprisonnement et Famende" ^
l'amende seule sera prononcée.
« L'ensemble des amendes infligées tant à l'écrivain qu^au sera, pour les journaux soumis au cautionnement, etc. (Le reste du paragraphe comme au projet.)
c L'article 465 sera applicable, t
Cet amendement a également satisfaction après la nouvelle rédaction de Particle il.
Remarquons toutefois que le § 2 tend à faire jprononcer une i unique, lorsqu'il y aura plusieurs prévenus. Ceci n'est pas possible les peines sont personnelles et proportionnées à la gravité de la | cipation de chacun dans mi délit commis par plusieurs.
M. le baron de Beau verger a fait l'amendement suivant :
« 1* Rédiger ainsi Farticle 1 1 :
« Les délits #onunis par la voie de la presse périodique ne seront passibles que d'amendes, sauf les cas prévus aux articles 86, 306, 378 du code pénal, 8, 66, 17 et 18 de la loi des 17-18 mai 1819. L*amende, lorsqu'elle doit être prononcée seule^ sera. (Le reste conuneau projet, en retranchant la disposition finale qui déclare l'article 463 non applicable aux délits de presse.) »
L'intention de notre honorable collègue est de laisser l'amende pdne unique pour les délits purement politiques , et de maintenir la législation actuelle, c'est-à-dire l'emprisonnement, pour les délits qui sont en dehors de la polémique et qui affectent plus spécialement les intérêts privés.
Votre commission ne s'est pas dissimulé la portée sérieuse de Famendément, qui a été et qui sera parfaitement défendu par son auteur.
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^f i.*js, aprèi avoir aboli reinpiisonin'iiit'iit pour les drlils qui afiectent i '«j:>nire poliliqut», 1;^ tranquillité «,^t''néraU', elle n'a pas cru pouvoir le
'ii^M.<sinteiur pour les délits dont la perpélratioii est grave , mais dont les
c^^i^^iséqnences ptralssent moins dangereuses.
lOL le mirqiiis de Grammont, Kolb-Bemard. Plichon» Goerg, le i de Qiambnin, Gamier, Martel, de Til]anoourt,de lanzé, laoriœ^ le Tioomte de Rambourgt, Lambrecht, laléaieux ont enroyé ^ ^iiiinJuinint suivant:
i SqipriiDer le deuxième paragraphe de l'article 1 1 du projet de ; Tartide 463 ne sera pas applicable... »
La Commission a obtenu ce que réclamait Tamendement.
L'honorable M. Mathieu est Tauteur d'un amendement ainsi conçu : « Paragraphe additionnel 2i Tarticle i\.
iU cour impériale pourra, sur les réquisitions du procureur 1, éToquer la poursuite du délit, sur lequel, dans ce cas, il sera par la première chambre et la chambre des appels correctioiH réunis, f La citation pourra être donnée à un jour franc. « Le pounroi en cassation contre Tarrét rendu contradictoirement ■aria cour impériale ne sera pas suspensif. »
Cet amendement tendait i accorder au parquet la faculté de traduire ^Jifsetement le délinquant devant la cour, mais en lui donnant comme compensation du premier degré de juridiction, supprimé dans ce cas, et oomme garantie la réunion de la première chambre de la cour et de b chambre des appels de police correctionnelle. L'honorable auteur de ramendement nous a déclaré que son intention était une organisation phis rapide de la poursuite dans le cas où le goufemement le jugerait nécessaire. La disposition, si elle était acceptée, aurait permis de supprimer l'article 44, relatif à l'extM^ution provisoire et qui a rencontré de mes résistances.
Nous n'afons pas adopté l'amendement par le motif déjà eiprimé» qa'en (ait de juridiction, nous voulions le droit commun pour la presse.
Art. 42.
L'article 19 permet de prononcer pour cinq ans au plus la suspende Peierdce de droits électoraux contre toute personne condamnée un délit de presse.
Gel article donne i la responsabilité en matière de presse une efll-
cacité directe et sérieuse : un écriyain a abusé de la
on Talteint dans son ambition même, dans ses visées d'homme pc^nin
tique.
L'honorable M. de Beau?erger, dans un amendement personnel «t qui se rattache à son amendement précédent, les honorables MM. Ha^riir et Guéroult, dans un amendement signé d*eux, ont demandé la sosppressionde Tarlicle 12.
La commission a maintenu l'article ; mais elle a demandé par man amendement que la suspension des droits électoraux ne pût être iacai— tativement prononcé que dans le cas de récidive, c'est-à-dire dans 1^^ deux années qui suivraient une première condamnation.
Le conseil d'État a repoussé l'amendement ; la commission Ta roaifft' tenu.
MM. Plichon, le marquis d'Andelarre, Goerg, Lambrecht, le marquais de Grammont, Martel, le comte de Ghambrun, ont proposé l'amenda — ment suivant :
c Substituer à la rédaction de l'article 12 du projet de loi une auC^ rédaction conçue de la manière suivante :
« Tout individu condamné pour provocation aux crimes prévus g>^^* les articles 86, 87 et 91 du code pénal, ou pour attaque contre B^^ droits et l'autorité que l'Empereur tient de la constitution, peutjpaf ^*. jugement de condamnation, être suspendu, pendant un temps i n'excédera pas cinq ans, de Texercice de ses droits électinraux, loa que le délit aura été commis par la voie d'un journal ou par un non périodique soumis au timbre. » L'amendement ci-dessus restr^s la pénalité de l'article 12 à des cas spéciaux. La commission n'a admettre cet amendement, puisqu'elle a adopté l'article 12 en y ajc^^^-** tant la condition de la récidive.
L'honorable M. Mathieu est l'auteur de l'amendement suivant :
f Art. 12.— Ajouter après peut-être ces mois : En cas de récidiva —
Son amendement se confond avec celui de la commission.
Art. 13.
L'article 15 est relatif à la suppression et à la suspension. _^^
Si le journal est condamné pour complicité de crime, car on comprend pas un crime commis directement par la voie de la pi si la cour d'assises a condamné, dans ce cas la suppression a lieu plein droit et la commission n'a pas trouvé que cette mesure fât E^ "«"^P rigoureuse.
de
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U r»Vi<li\v (Ml in.itiriv ilf dôlii do prosH' (oinniiso dans !«'> doux ;uiiit'^tNH p^trtir do la pr«Mni«""n' cofidamiialioii ••ntraîno une bUspr'nsion r.aicullative de quiiiie jours à deux mois.
l^ne suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une oondunnatlon dans le même délai. C'est une mesure qui s*expliqiie par la persévérance dans la récidive.
la suspension de deux à six mois peut être prononcée par un pre- ■■wr jsgement ou arrêt s*jl s'agit de la provocation i Pun des crimes P«>étiis parles articles 86, 87 et 91 du code pénal.
Le cautionnenient pendant toute la durée de la suspension sera dépi^sé au trésor, sans autre destination possible. Pour que la peine de ^ suspension soit elficace, il faut que le cautionnement soit suspendu M qu'il ne puisse senrir à fonder un journal, sans cela la peine serait ^'^''isoire, et nous aimons mieux rien qu*une peine sans efficacité.
La gravité du fait explique et légitime dans ces cas la pénalité ««clée.
^(oiis avons a\jouté un cas 9i ceux prévus par le paragraphe 5 de Tar- 15 du projet; c'est celui de l'offense envers l'Empereur, prévu par •*«i«-tJde 9 de la loi du 17 mai 1819.
l'^e conseil d'État a adopté cette addition, qui avait fait l'objet d'un •■■ • ■- uderoent de la commission.
M.JI. Havin et Guéroult ont envoyé l'amendement suivant : ^ Art 1 3. — Le premier paragraphe comme au projet ; le^ autres pa- ( supprimés. »
i mesures organisées par l'article 13 ayant paru nécessaires à la D, elle n'a pas pu accueillir Tamendement.
Lslionorable M. Mathieu a fait l'amendement suivant :
^ Art. 13. — § 3. Au lieu de .peuvent prononcer.,, prononceront.
«* § 3. Au lieu de : peut-^tre... sera prononcée.
«i Au lieu de : £/!« peut Vitre égaUment... Elle le sera égale-
Llionorable auteur de Tamendement voulait que l'article fût impé- '"^tif. Noos avons préféré le maintenir facultatif et laisser la plus grande ^^■lîtiide à la conscience du juge.
Art. 14.
L'artide 14 établit une exécution provisoire facultative du jugement ^^ de l'arrêt qui prononcera la suspension ou b suppression du kmmal.
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Dès l'aboid, cette dispositicm de Texécatioii proY^ matière de
pénalité nous avait semblé inadmissible. Exécuter proYisoinneiiâ ^ peine qui n*est pas définitive, c*est s'exposer à une eKécntîoii n^fosi^^ pour le cas où la cour infirmerait le jugement qui a oondamiié.
Aussi ce n*est qu'après beaucoup d'hésitation que la commissk>Km* divisée sur ce point, s'est décidée à admettre la mesure proposée paf ^ gouvernement.
D'abord, a-i-on dit, la disposition ne pourra avoir son efiiet que ( les cas très-graves où la justice peut prononcer la suspension et suppression, c'est-à-dire dans le cas de complicité de crimes ou dans t^ cas de récidive organisés par l'article 43.
Enfin, a-t-on s^outé, la mesure n'est pas très-rigoureuse, quand ci se rapporte au paragraphe 5 de l'article. Le condamné peut intérêt ^ appel instantanément même d'un jugement par défaut, et la cour ( statuer dans le délai de trois jours.
Or, s'il arrive, dans un cas grave, que l'exécution provisoire ait ordonnée, celui qui est intéressé à l'abréger fera appel le jour mè_ _^,.,,-ou le lendemain. U aura son arrêt définitif le troisième ou le quatrièff^^--^^^^^^ jour et l'exécution provisoire n*aura lieu que pendant ce délai.
Quant à l'utilité de la mesure, elle est tout eqtière dans cette co^^ sidération que, lorsqu'on se trouve en face d un journal inoorrigibV ' à qui la récidive est familière, il est juste et politique de ne pas I permettre, entre le jugement et l'arrêt, la continuation du mal qn'c a voulu éviter par la suppression ou la suspension.
Ceci dit, on comprendra pourquoi nous n'avons pas accueilli Ta dément de MM. Uavin et Guéroult et celui de MM. L. Martel, le ban^i de Janzé, de Tillancourt, Maurice Richard, Plichon, Lambrecht, Ma léiieux, le marquis deGrammont, le vicomte de Rambourgi, le oomt' deChambrun, Goerg, qui demandent la suppression de l'artidè iAdfJ^ projet de loi.
Llionorable M. Berryer a envoyé l'amendement suivant :
c 2* Article additionnel après l'article 14 du projet.
« Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront insérées, à peine de nullité de l'insertion, dans le journal ou les journaux de l'arrondissement qui seront désignés chaque année par le tribunal de première instance.
c A défaut de journal dans l'arrondissement, le tribunal désignera un ou plusieurs journaux du déparlement.
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>ous nous sommes expliqués déjà à propos des aiuiouces judiciaires ^^^ nous avons maintenu la législation sur ce point.
Art. 45.
L'article 15 du projet prononce la suppression sans indemnité ^^n brevet d'imprimeur. Sa disposition range la profession d*impri- ■"^Jiur dans la généralité de Tindustrie oitlinaire ; il veut qu*elie profite ^Xu principe de la liberté industrielle.
Votre Commission a demandé la suppression de Tarticle 15 et son
placement par un article 15 nouveau que nous transcrirons plus
s. Il lui a semblé que la matière était trop grave pour être tranchée
Nnmairement par un article annexé à un projet de loi sur la presse.
I lui a semblé qu'une modification aussi considérable, qui touche ù
I propriété qui parait établie et respectée depuis soixante ans, (^Ue
brevets, qui touche à une question d'indemnité, qui soulève des
stions de responsabilité nécessaire de la part des imprimeurs, des
«fuiAtions de police et de surveillance dans Tintérèt social, que
^^xtte modification devait être Tobjet d'un projet spécial. En consé-
MIMOce, elle a demandé Tajoumement de la question et la suppression
de rarticle.
Le Conseil d'État a repoussé la suppression de Tarticle 15. La Commission persiste par les raisons suivantes :
L'imprimerie n'(*st pas une industrie ordinaire ; elle est la divulgation de la pensée humaine, elle est en contact quotidien par la publication avec la société tout entière, il n'est donc pas inutile de demander à l'imprimeur des garanties de moralité et de capacité professionnelles.
L'empereur Napoléon 1*' disait à une séance du Conseil d'État du 12 août 1809:
c L^imprimerie est un arsenal qu'il importe de ne pas mettre à la (iisposition de tout le monde.
« L'imprimerie n'est point un commerce ; il ne doit donc pas sullire d'une simple |ialente pour s'y livrer ; il s'agit ici d'un état qui ioiéresse la politique, et dès lors la politique doit en être juge.
m Les imprimeurs doivent être assimilés aux notaires, aux avoués, ^i n*entrent que dans les places vacantes et qui n'y entrent que p«r nomination. •
Au surplus, où est la réclamation s('*rieuse contre le régime actuel? Qui demande la suppression des brevets? l'eut-on dire sans exagéra-
tion que» de notre temps, la publication manque à la pensée? Où est le profit de la suppression ?
Pour les imprimeurs, il y a une question de propriété soulevée l>a* le décret du 5 février i 810 et la loi du 23 octobre 1814, qui ontoc^Anisé la propriété du brevet.
La question d'indemnité vient se poser à son tour à côté de la question de propriété. En effet, lorsqu'on 1810 le nombre des impi~Bmeurs fut réduit à Paris, les imprimeurs conservés durent payer ^mmb* indemnité aux imprimeurs supprimés et acheter leur matériel.
Eh bien, quand on est en face de cette législation, en face de o^ circonstances, il semble téméraire d'abroger, par un article annexé à la loi sur la presse, toute cette possession d*état qui ne nuit i p^s"' sonne, qui parait, au contraire, favorable à Tintérèt général ; il noti^ ^ paru téméraire de briser instantanément les droits acquis d'une pr^^" fes$ion qui s'exerce à l'abri d'un serment et d'introduire tout à cocmp une liberté professionnelle, liberté factice que le pays ne demande p»^* dont quelques-uns affirment l'utilité, mais dont le plus grand noml»*^ affirme le danger.
Votre commission a donc persisté à demander la suppression ^^ l'article 15 du projet, et son remplacement par un article 15 nouvel v^> qui serait ainsi conçu : « Il sera accordé à tout gérant qui en fera '* « demande un brevet d'imprimeur exclusivement destiné à Texploîl-^' « tion de son journal. »
Voici la portée de cet article. En supprimant l'autorisation pré^" lable, nous avons voulu favoriser absolument la fondation et la pal>l^~ 1 cation des journaux. Or, il pourrait arriver qu'un journal, par des r^^ sons politiques, ne pût pas trouver un imprimeur. Dans ce cas et ^^^ la demande du gérant, la concession d'un brevet serait obligatoi*^ Cet article a pour but de parer à des inconvénients pratiques <|^'> dans certains cas, pourraient diminuer l'effet de la suppression ^^ principe de l'autorisation préalable. .
Le Conseil d'État a repoussé l'article 15 nouveau, qui a été maint^*^* par nous.
M. Pamard, comme la commission, a demandé la suppressior* ^ l'article 15.
MM. Jules Favre, Marie,, llénon, Bethmont, Garnot, Glais-Bis^^^^^î* Magnin, Picard, Jules Simon, Pelletan, Lanjuinais et Gamier-P^^S^ ont envoyé l'amendement suivant :
« Art. 15. § 4. — Le défaut de déclaration préalable est puni d*
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• Supprimer le paragraphe 5. »
IJ s'agissait d'établir un adoucissement à une pénalité spéciale. Nous l'aTons fait sufiQsammenl par l'article 463.
MM. Havin etGuéroult ont proposé l'amendement suivant : m Art. 15. — Ajouter avant le premier paragraphe : « L'imprimeur ne peut être poursuivi comme complice des délits ouninis par la voie de la presse, que dans le cas où l'auteur de Fécrit incriminé demeure inconnu ou ne se présente pas. (Le reste comme iu projet.) »
Blous n'avons pas admis Tamcndement, parce que, selon nous, Tim- Arivneur peut ètn^ complice, s'il a agi sciemment et en comiaissance <fc clause. 11 est tel article de journal, tel livre, telle publication où le ^emM%,e n'est pas permis sur les intentions coupables de l'auteur. Dans ^ ^^as, rimpnmeur qui a publié sciemment ne doit pas échapper ï la lovmx-saite.
^H . le baron de Janzé a envoyé l'amendement suivant : ^ Responsabilité des imprimeurs. — Art. 15 6w. — L'imprimeur ^ ^''éditeur qui auront publié une œuvre signée de son auteur ne ivront être poursuivis comme complices du crime ou du délit femis par l'écrivain. ^ S'ils ont publié une œuvre anonyme ou signée d'un pseudonyme, ( ce cas, ils sont réputés être les auteurs de l'écrit, et c'est en celte <P*ii^litéque, nonobstant toute preuve ou déclaration contraire, ils seront ^^i^irsoivis et condamnés pour le crime ou le délit reprochable à cette f^dtlication. »
Cet amendement, comme le précédent, a pour but d'abolir l'article 24 de la loi du 17 mai 1819, relative à la complicité des imprimeurs qui ont agi sciemment. Nous persistons dans l'opinion émise à propos de iluDaKlement précédent.
L'amendement suivant a été présenté par MM. de Dahnas, Gelliberl des Seguins, Pouyer-Quertier, Brame, le baron de Janzé, le baron de PlaDcy.
f Disposition additionnelle. — Pendant cinq années, à partir de la promulgation de la présente loi, tout individu qui voudra établir une iinprmierie typographique ou lithographique, ou bien ouvrir un commerce de librairie, devra verser au Trésor public un droit d'inscription dont le produit intégral sera réparti au marc le franc entre les imprin. 11
meurs typographes, les imprimeurs lithographes ou les libraires ^* même arrondissement actuellement possesseurs de brevets.
a La quotité de ce droit, pour chaque arrondissement, sera détr^f* minée par une loi. »
L'intention de cet amendement était de constituer en principe mBne indemnité au profit des titulaires de brevets dépossédés par le proj ^ • La Commission, ayant maintenu les brevets, n'a pas eu à examines* ^^ proposition de nos honorables collègues.
L'honorable M. de Kervéguen nous a adressé Tamendement smai— vant :
« Aux quinze premiers articles du projet de loi actuel, ajouter 1^^ articles suivants qui le complètent :
« Nouvel article 16. — A partir du i" juin 1867, tous les joumau^^^' recueils périodiques, revues et publications quelconques, politiques cp^ non, seront tenus de publier et imprimer en tête de chacun delem^*"^ numéros ou bulletins, le nombre d'exemplaires de leur tirage, so*-*^^ peine d'une amende de 500 francs à 2,000 francs pour chaque manqtm^" ment, et d'une amende double pour les fausses déclarations.
« Art. 17. — A l'avenir, les journaux politiques quotidiens et c^^-*^ paraissant une ou plusieurs fois par semaine, ne pourront être pubti^^^ en cahiers, brochures ou volumes. Ils continueront à être imprimés s feuilles.
c Art. 18. — A dater de la promulgation de la présente loi,, il s loisible à tout Français, n^jeur et électeur, résidant en France, de 1 insérer dans les journaux de France ou recueils politiques y paraissai les articles de son choix, sous sa responsabilité personnelle, et raoye^^ ^ nant une redevance qui sera fixée ci-après.
« Art, 19. — Les dames et les demoiselles majeures auront les mèscm.^^ droits.
f Art. 20. — A l'elTet d'assurer les dispositions qui précèdent, to wjm t.^ publication politique actuelle ou à créer sera divisée désormais ais^^ qu'il suit :
« (A) La première feuille sera consacrée à la politique propre ^>*^ spéciale au journal ;
« Aux nouvelles diverses ;
« Aux nouvelles étrangères ;
« Aux débats judiciaires ;
« Aux questions d'agriculture, de littérature et d'art.
« Quant aux lois, décrets et ordonnances de Tautorité, il est per"»*"*^ de les publier en supplément et sans frais^
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« (C) La quatrième page sera dévolue aux annonces payantes et aux cours des valears cotée» dans les Bourses de France.
« Art. Si . — Pour Fespace réserTé au public, ks journaux politiques pourront avoir de trois k huit colonnes par pages, selon la dimension de leur format.
m Ces colonnes contiendront des lignes de quarante-deux lettres. m Les en-t£te compteront à part.
« Art. %%. — Les caractères d'imprimerie des deuxième et troisième paires appartenant au public, seront ceux appelés en typographie du nom de...., et portant le n* 7, sous peine de 300 à 600 francs «Tannende.
c Art. S3. -* Le prix d'insertion de chaque ligne est lixé comme suit : m A Paris, 40 centimes.
m Dans les rilles de 100,000 âmes et au-dessus, ZO centimes. m Partout ailleurs, 20 centimes.
« Les en-téte d'articles seront payés suivant le tarif ci-dessus, pour le Ksombre de lignes qu^ils occuperont.
m Art. S4. — Chaque publication politique sera tenue d'avoir, dans ses Imreaux, un registre à souche, timbré et parafé par le président du tribunal de commerce de la résidence.
m. Ce registre aura une série de quittances numérotées et qui se
cosmtimierGnt chaque exercice, du 1" janvier au 31 décembre de chaque
aiaiftêe.
i^ \ « La souche et le volant Se chaque quittance indiqueront le jour et
l*lBe«ire du dépôt d'un article, le nombre de lignes qu il contient, le
prix payé au journal et le nom et l'adresse du déposant.
« Ce registre sera tenu sans surcharges ni interlignes, et sera repré- 5«ïté à l'autorité judiciaire quand elle le requerra.
« Ati. S5. ~ Les insertions dans les journaux politiques des article ^ citoyens doivent porter la mention du nom de leur auteur, avec l'indication de son état, ou profession, et de son domicile.
* Toute infraction ou fausse déclaration sera punie d'une amende de ^^ ^ 800 francs, avec insertion du jugement, aux frais du condamné, ^ns Un ou plusieurs journaux désignés par le tribunal.
* Art. S6. — Tous les articles de journaux doivent être signés par ^*^** qui les écrivent.
* Le serment judiciaire peut être déféré, dans ce cas-là, aux signa- ^^'^cs douteux, et la preuve d'une incapacité notoire peut être admi-
^Ulrêe contre eux.
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« En cas d*infï*actiqn, le coupable sera puni d'une amende de 300 à 1,000 francs, et de quinze jours à quatre mois de prison.
fl Art. 27. ~ Les propriétaires de journaux, journalistes, gérant ei imprimeur ne sont pas responsables des articles signés par le pabU<^ en tant que les auteurs sont connus.
•r Chaque auteur d'article sera, le cas échéant> poursuivi directe-' ment par le ministère public.
fl Art. 28. — Les propriétaires, gérants et directeurs de jouma»^ étant responsables des noms des auteurs inconnus d'articles par eiE-^ insérés, pourront exiger, dans certains cas, des attestations signées J^ voisins domiciliés, ou des certificats des maires, juges de paix ou oom — missaires de police, constatant Tidentité des auteurs d'articles.
fl Pour les personnes notoirement connues, ces formalités ne se^^" ront pas exigées, sous peine d'être jugées vexatoires et abusives 6^=^^ d'être punies comme telles par des dommages- intérêts à fixer par le^^ juges.
fl Art. 29. — Les directeurs, gérants, rédacteurs en chef et proprié
taires de journaux doivent refuser l'insertion des articles à eux } sentes qui sont attentatoires à la Constitution, aux lois de l'État, ai Souverain, à sa famille, aux cultes reconnus, aux bonnes moeurs, ( injurieux ou diffamatoires pour les particuliers.
fl Les contrevenants seront frappés des mômes peines que les ao teurs desdits articles.
fl Art. 50. — Ces articles refusés seront par eux conservés avec s pour être représentés aux magistrats en cas de plainte des auteoi — ^ éconduits.
« Art. 31 . — Tout article de journal sur un sujet quelconqu^^ # apporté à une publication par une personne qui en paye le prix, ser-"^ parafé par Tagent du journal en présence de Fauteur, inséré teitueB- lement et in extenso dans le numéro du lendemain, et gardé dans l a^ ^ archives du journal pour être représenté au besoin à qui de droit.
fl Art. 32. — Les insertions du public seront reçues partout denei:^'^ heures du matin à quatre heures du soir, tous les jours non fériés, ^^ insérées avec le numéro correspondant à celui de leur quittance àurms la feuille du lendemain ou dans celle la plus prochaine si la publics»' tion n'est pas périodique.
« Faute de ce faire, le journal sera frappé d'une condamnation cJ« 500 à 1,000 francs pour chaque manquement.
fl Art. 33. — Si le public remplit et au delà les deux pages qui l«i sont accordées, les articles en excédant paraîtront aussi dans le mên^*^ numéro et le même jour, mais en supplément*
sKcoM) t:mimuk Kir.
'< Ce bUpplémeiit scia dispeiisr ik\s droits de liiiibre cl île poste. « ^rl. 54. — Si le public ne prend pas toute la place qui lui est accordée, la direction du journal pourra utiliser les lacunes à son proflt et avec des articles de sa rédaction ou par des annonces.
m Aïi, 35. — Les journaux pourront publier des supplémaits pour les aiimonces ; mais, dans ce cas, ils payeront au fisc un complément de clix)its pour timbres et frais de poste, calculé sur les dimensions de ces ^wppléments.
« Ali. 36. — Il est loisible à tout citoyen français de professer des opiKAions, des doctrines, des tendances ou des idées absolument contraires et diamétralement opposées à celles émises par un journal. De pla^ » il a droit de critiquer ce que le journal loue et d'approuver ce qu*il blâme.
•c les propriétaires ou gérants de ce dernier seront tenus néanmoins d'acrcrepter ces articles et de les publier, après payement de la taxe, SOULS les peines portées aux articles 32 et 33.
« i^rt. 37.— Toutes les contraventions par la voie de la presse, encourues par les particuliers, seront punies des amendes édictées pan* les lois en vigueur ; et en cas d'insolvabilité, les délinquants seront condamnés de trois mois à cinq ans de prison.
« Art. ZS. — Le Moniteur universel, ainsi que les journaux purevient scientifiques, littéraires et agricoles, et tous ceux ne s'occupant nullement de politique, qu'ils soient périodiques ou quotidiens, sont dispensés d'accorder une place au public, et par conséquent ne sont P^ soumis aux articles 17 à 36 de la présente loi.
« Art. 39. — Les journaux de Paris et des départements qui adopteront comme mode de publication, des formats moins grands que ceux ^ 1^s,n'en consacreront pas moins leur deuxième et troisième pages au public, avec le même nombre de lettres par ligne et les mêmes ca- '^ctèr^ d'imprimerie.
* Art, 40. — Reproduire Tarticle 16 du projet de loi du Gouvernement. »
L'amendement de M. de Kerveguen, qui ne contient pas moins de
^Mïgt-cinq article^, a pour but surtout de constituer, à côté de la rédac-
uon libre et volontaire du journal, une rédaction extérieure et forcée,
^ue du public. A cet effet, deux pages du journal sont réservées au
^^ et à ses articles.
^ous avons deux observations à faire :
. ° premier lieu, il existe un droit de réponse au profit du public Wressé à répondre sur des faits personnels et dans un journal. " second lieu, nous doutons fort que le public, même en y compre-
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nant les dames et demoisdles nugeures, comme le vent lliOBonbVe M. de Kervéguen, usât sérieusement de ce droit de rédactioD el deoellc résenre de deux pages. Le public a autre chose à &ire que d'écrîK dans les journaux.
En conséquence, et malgré les observations que nous a fournie M. de Kenréguen, nous n*avons pas adopté son amendement.
Art. 16 (nouTeau).
Nous arrivons à un point très-important des études et des résolve' tiens de la Commission. Il existe en matière de presse une nature d'i*^' fractions qui est punie de peines rigoureuses, qui est déférée aux triba^^^ naux correctionnels et que Ton a pourtant qualiûée de contraveotkHr^^ Ainsi, par exemple, la publication d^un journal politique sans que cautionnement ait été versé ou complété, est punie d^une de 100 francs à '2,000 francs et d*un emprisonnement d*un mois deux ans.
L*introduction ou la distribution d*un journal étranger dont la lation n*aura pas été autorisée, est punie d'un emprisonnement d* mois à un an.
Ces infractions sont rangée^ dans la catégorie des contraventiorB ^ parce que, dit-on, le fait matériel domine et parce que la questî« d'intention n'est pas discutable.
La question s'est élevée de savoir si Tarticle 465 était applicable contraventions de la presse. Le déiTet du 11 août 1848, article 8, dare Farticle 463 applicable aux délits de la presse. La jurisprudence^ interprétant cet article, a restreint le bénéûce de fartide 463 à cell< des infractions, contraveritions ou délits, qui exigent le concours de F matérialité du fait et de Tintention coupable.
L'article 23 de la loi du 27 juillet 1849 accorde le bénéfice de T tide 463 aux délits prévus par cette loi.
L'emploi du mot délit semble exclure la contravention. Cependant* selon la doctrine et la jurisprudence, cet articte contient une diq[M)si-' tion générale applicable à toutes les infractions énumérées dans la présente loi, qu'elles soient délits ou contraventions.
Le décret de 1852 est muet sur l'article 463.
La jurisprudence a donc distingué entre les contraventions qui peuvent comporter la discussion de l'intention coupable et celles qui ne le peuvent pas, entre les contraventions prévues par une loi et celles prévues par une autre ; de nombreuses difficultés ont été soulevées à cet égard.
srcoM) KMPii;i: ur.
V«»us irnvr.iis .'iikiiii uont ixiiii' co (li>lin(tioii> Mihlilc^ (pii comiili- ,''/'•/!( I.i jiiri>j»ru.l»'iKe et (|iii ne ^mt |»;i> linij(Mirs (•onrormt'> au\ ityies de léquilê.
Dans réconomie générale de nos lois, la contravention est une infraction exclusÎTement matérielle, qui est punie des peines de simple police et soumise à la juridiction des juges de paix.
€V, les oontrarentions de la presse sont punies de peines correctionnelles, soumises à la juridiction correctionnelle; enfin, pour qui veut y rtgsiwûer de près» la question d'intention est presque toujours vivante dans celte nature de contravention.
Les contraventions de la presse sont donc de véritables délits, surtout psr b pénalité et la juridiction.
Alors nous avons résolu de faire cesser une distinction inutile et de proposer Tassimilation des contraventions aux délits de la presse. Nous arons résolu de demander Tapplication de Tarticle 465 à toute la ma- «ié«-e.
I-'*arlicle 465, que le projet refusait aux délits et qui n*était applical>i^ aux contraventions qu'avec les distinctions souvent obscures de ^ jurisprudence, Tartide 465 est jugé désormais. 11 est Témancipation ■^^^^Minelle de la conscience du juge ; il consiste à faire varier la durée ^ la nature de la peine suivant les nuances innombrables que pré- ••«^tient les crimes et les délits. Par celle élasticité' légale, qui a été ^^•^t.iquée à tort, on est parvenu à la proportion exacte entre la peine ^ 1« fait déterminé par la poursuite. On a ainsi évité recueil de ces l***^ immobiles dans leur sévérité, dont Tapplication faisait reculer le ^'•R^ et qui produisaient souvent Timpunité. L'article 405 s'étend au- ^J^^*»nrhui à toute notre législation pénale; nous croyons qu'il doit * •^^^ndre aux pénalités relatives à la presse.
^i^oos avons donc présenté un article 16 nouveau et ainsi conçu : ' ^«^aiticle 465 est applicable aux crimes, délits et contraventions ' ^^^^xnmis par la voie de la presse. »
K«-e Conseil d'État a adopté nos idées, seulement il a établi deux mi- ^-^^K:ium de Famende en cas de délit. Ce changement n'a pas suscité de 'îstanoe parmi nous, et nous avons définitivement adopté l'article i G aveau et qui est ainsi conçu : « L'article 465 est applicable aux ^^^^^^^simes, délits et contraventions de la presse.
^ Toutefois, dans les cas mentionnés par l'article il de la présente
^^, s'il est reconnu qu il existe des circonstances atténuantes, la peine
^K^ peut être inférieure au cinquantième du cautionnement pour les
.À^Hunaux soumis au cautionnement, et à 150 francs pour journaux
^M écrits qui n*y sont pas assujettis. >*
La Commission se félicite de ce résultat, dont la portée ne samnil échapper à personne.
Art. 17, ancien art. 16.
L'article 16 ancien, 17 nouveau, contient les abrogations explicites et qui sont entraînées par le projet.
11 abroge Tarticle 1 du décret du 17 février 1852, qui avait organisa le système de Taulorisation préalable.
U abroge l'article 24 du même décret, qui supprime Texercioe i^ commerce de la librairie sans Tobtention du brevet.
11 abroge Tartide 32 du même décret, qui avait organisé le i administratif.
Il abroge Tarticle 11 de la loi du 21 octobre 1819, qui oblige Timprimeur et le libraire à être breveté et assermenté.
Il abroge le décret du 22 mars 1852 relatif au brevet et au serment des imprimeurs en taille-douce et aux presses de petite dimension destinées à un usage privé.
La Commission, ayant maintenu la législation de Fimprimerie et de la librairie, a dû éliminer de Tarlicle 1 7 tout ce qui concerne les imprimeurs et les libraires ; en conséquence, elle se borne à viser Tabrogation de l'article 1 et de l'article 32 du décret du 17 février 1852. lille termine Tarticle en abrogeant toutes les dispositions antérieures qui seraient contraires à la présente loi.
MM. Jules Favre, Marie, Hénon, Bethmont, Camot, Glais-Bixoin, Magnin, Jules Simon, Pelletan, Lanjuinais et Gamier-Pagés demandent un article 1 7 nouveau, qui serait ainsi conçu :
« Art. 17 nouveau. — Sont abrogés les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 14, l.-i, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 52, du décret du 17 février 1852, l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, les lois du 25 mars 1822, 9 septembre 1835, le décret du U août 1848, et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi. »
A part des dispositions transitoires et sans importance, le décret du 17 février 1852 se compose de 32 articles. L'amendement vise 32 articles du décret ; il était plus simple de dire qu'on en demandait Tabrogation absolue.
La Commission se garde de cette œuvre de destruction totale ; elle supprime dans le décret l'autorisation préalable et le régime administratif; elle conserve tout le reste.
Ainsi, nous conservons le décret moins l'autorisation préalable, le
«^me administratif et sauf les modifications apportées au régime du timbre et à la pénalité. Nous conservons le cautionnement notamment ^ le communiqué organisé par Tartide 19, et qui n*est que le droit de TépoQse au profit de TÉtat.
L*amendônient, franchissant le décret, demande d'autres abrogations qu*il faut préciser; selon nos honorables collègues, il faut détruire Tarticle 8 de la loi du 16 mai 1819, qui punit foutrage à la morale publique et religieuse commis par un des moyens énumérés en Tar ticle l*', c*est-à-dire par cris ou menaces proférés publiquement, par des imprimés, dessins, gravures, emblèmes, etc., etc.
Sens discussion, nous entendons maintenir un disposition qui punit uu délit odieux, scandaleux et de nature à corrompre les mœurs publiques.
Quant aux lois du 25 mars 1822, 9 septembre 1835, et au décret du H août 1848, dont on demande l'abrogation explicite, nous répondons : les lois de 1835 ont été abrogées par le décret des 6^ mars 1848. 11 est donc inutile d'en parler. Pour les autres, nous ne faisons pas d'abrofUion explicite, car notre loi n'est pas une toi fondamentale qui remanie toutes les matières de la presse et qui peut devenir la loi unique ; elh' asi une loi qui adoucit et élargit la législation existante; nous ne pou- 'vons pas abroger absolument la législation précédente sans risquer de laisser des lacunes, des solutions de continuité ; nous abrogeons la législation précédente en ce qu'elle a de contraire à notre loi partielle. CT^'est tout ce que nous pouvons faire.
MM. Plichon, le comte de Ghambrun, Martel, le marquis de Grammont, Pv^olb - Bernard , le marquis d'Andelarre, Goerg, Garnier, Lambreclit, ^^ouyerQuertier ont envoyé Tamendement suivant :
« Ajouter à l'article 16 du projet une disposition ainsi conçue : c Sont abrogés le paragraphe 1*' de l'article 17 du décret du 17 fé- ^■"rier 1852. et le paragraphe 1" de l'article 16 du décret du ^K8 mars 1852. »
L'article 17, § f du décret du 17 février 1852 et le décret du ^aC8 mars 1852 interdisent le compte-rendu des procès pour délit de ^"^E^resse.
La restriction est maintenue.
(fous le disons sans développements et sans phrases, le compte-rendu
^les procès pour délit de presse est une publication dangereuse et nui-
'sible. L'intérêt moral ou matériel du pays n'a rien à gagner à une lec-
lare de ce genre; elle est propre à endanmier les esprits ardents, à
surexciter les jeunes imaginations, à égarer bien des gens qui n'ont
pas les forces morales de Texpérience et de la raison pour résisler à cette attraction singulière que produit le comptennendu des procès politiques.
Nous le déclarons donc, nous sommes contre le compte^rendu, parce qu*il n'est pas une garantie pour les prévenus, parce qu*il peut être un danger pour Tintérét général.
L'honorable M. Berryer a envoyé Tamendement suivant à l'artide 16 du projet :
« Sont abrogés les articles 1, 23, 24 et 32 du décret du 17 février 1852, Tartide 11 de la loi du 21 octobre 1814, le décret du 22 mars 1852, les articles 5 du titre I"' du décret du 30 mars 1808. 50 du titre II du même décret et 15 du décret du 10 juillet 1810 et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi. »
Malgré l'amendement, nous maintenons, parles motifis déjà exprimés au cours de ce rapport, les articles 23 et 24 du décret du 17 février 1852 qui concernent les annonces judiciaires et les dispositions visées après qui concernent les brevets de libraires et d'imprimeurs.
M. Pamard est Fauteur de l'amendement suivant :
• Il est interdit aux journaux politiques ou autres de publier, dans leurs comptes-rendus des débats judiciaires devant les tribunaux civils, les noms des parties en cause, ou même de donner des indications propres à les faire connaître. »
L'amendement, il faut le dire, a bien sa raison d'être. Très-souvent il arrive devant les tribunaux des questions douloureuses de séparation de corps, d'interdiction, de nullité de testaments. Les journaux doDnent les noms, la curiosité publique dévore les détails du procès, et toute une famille se trouve livrée à une déplorable publicité, parce qu'elle a été obligée de confier ses douleurs et ses misères aux appréciations de la justice.
Nous croyons qu'une grande réser>e devait être commandée aux journaux dans ces cd^ douloureux. Aussi, sans adopter l'amendement, nous le recommandons à l'attention du gouvernement, à la délicatesse des directeurs de journaux, aûnque le supplice de la désignation nominale soit épargné aux familles que le malheur et la fatalité ont entraînées dans d'inévitables procès.
L'honorable M. Mathieu a envoyé un amendement qui a quelques rapports avec le précédent, et dont voici les termes :
< Disposition additionnelle. — Modifier ainsi l'article 17 du décret du 17 février 1852.
m § 1**. Sans modification.
m § ti. Dans toutes affaires civiles, correctionnelles ou criminelles * le compte-rendu du procès ne pourra être publié avant le prononcé dim jugement, lequel décidera si la publication est ou non interdite. « Cette interdiction ne s'appliquera, en aucun cas, au jugement, qui pomsjra toigours être publié. •
L»^booorable M. Mathieu nous a expliqué que son amendement avait pc»«mx bat unique la suppression de tout compte-rendu des débats ju- (bc^ûires avant le prononcé du jugement. Ost, disait-il, une pensée anmlogue à celle qui, aux applaudissements de tous, a interdit la publication des actes d'accusation et des arrêts de renvoi avant Touverlof-^edes débats criminels. Une publicité intermittente qui sépare, par un intervalle de huit ou de quinze jours, Tattaque de la défense et de la mission du juge lui a semblé contraire à Téquité et nuisible à Tœu- ^ne de la justice elle-même. Qui ne sait, en effet, comment dans certaif j«s affaires on a tenté, si Ton n'y a réussi, de créer par une pu- *^ilcité habile des courants d'opinion destinés à envelopper les magistrats et à troubler le calme et 1 indépendance de leurs appréciations? ^'otas ne sonomes pas très-convaincus, avec notre honorable collègue, ^ i^ixifluence du compte-rendu préalable au jugement sur Topinion •**» lïi^agistrats.
Us 3e décident sur les plaidoiries orales, et nous ne croyons pas qu'ils ****^*^% lire les plaidoiries publiées et qu'ils ont entendues.
"7 ^^«oorable M. Jules Favre et ses amis nous ont présenté l'article *'*^*^i^)nnel suivant :
, • -Article additionnel. — Quand un article ou écrit quelconque est ^'^^'^^ du nom de son auteur, ou d'une autre personne qui déclare en ^^^^'^I^ter la responsabilité, le signataire est seul responsable.
• ^i l'article ou l'écrit ne porte aucune signature , l'éditeur est seul ''^Pcknsable.
• Si l'écrit anonyme n'a pas d'éditeur, l'imprimeur est respon-
^'^^us avons eu occasion de discuter déjà la question soulevée par ^^ amendement. Au lieu de l'isolement successif de la responsabilité, *ï^^:^8 l'auteur jusqu'à l'imprimeur, en passant par l'éditeur, nous '^^•"^PMis la loi telle qu'elle est. Tous ceux qui auront concouru sctem- ""^"^^ à la publication seront responsables. Si nous nous engagions dans ^ ^'^ci^îe où veulent nous conduire les nombreux amendements analogues ^ l^Técédent, nous unirions par avoir une presse sans législation et *'*^^ responsabilité î Ceci est impossible 1
L'amendement suivant a été présenté par MM. E. Picard, J. Faire, A. Guéroiilt, Gamier-P^ès , Magnin, L. Havin, Marie, Hénon, Girot- Pouzol, duc de Narmier, Camot, E. Pelletan, Dorian, P. BeChoiofit. J. Simon, Glais-Bizoin :
fl La Tente et la distribution sur la voie publique de journaux et écr^ périodiques ne peuvent être interdites par voie administrative. •
Il faut bien convenir cependant que Tautorité a la police des mes ^ qu'elle peut empêcher l'apparition, le stationnement, la vente sur 1^ voie publique de ce qu'elle juge nuisible.
Nous laissons à l'autorité et sous sa responsabilité la police entière de la voie publique.
MM. Martel, Goerg, le marquis de Grammont, Kolb-Bemard, Malézieux, Lambrecbt, Gamier, le marquis d'Andelarre, de Janxé, le vicomte de Rambourgt, le colonel Réguis, Plichon, nous ont présenté l'artide additionnel suivant :
< Article additionnel ainsi conçu :
< Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diflamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre les dépositaires ou agents de Tantorité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prouvés par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire, par les mêmes voies.
« La preuve des faits imputés au fonctionnaire met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice de celles prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
« Sont abrogés les articles 28 du décret du 17 février 1857 et 15 du décret du 28 mars 185i. •
Nous avons déjà répondu à un amendement identique.
Le rapport est terminé. Notre but exclusif a été d'indiquer sans prétentions, le plus simplement et le plus naturellement du monde, les travaux de la commission, la portée du projet de loi, et d'établir le terrain destiné ^ la discussion en séance publique.
Ce projet aura-t-il bon accueil ?... Aura-t-il la fortune de rencontrer les contradictions de la presse et de l'opinion avancée?... Nous ne le savons, mais nous resterons impassibles, quoi qu'il arrive, et cela avec la conscience d'avoir participé à un élargissement considérable des lois de la presse.
Pour les calmes et loyaux esprits, pour l'opinion saine et éclairée.
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r.il •f"»'>-atinii (!«' r.iiil(Mi>;itioii pr«';«lal»l»', l.i Milisliditimi (|<> raineiid»? à
i\-i 1 iprwMnn'm»'iit. l'applu atioii df laitich' Wk) aux drlits «'l contra-
\entioiis désormais assimilés, ce qui est une proitositioii et une con-
qti^tede la commission... tout cela restera comme un pas en avant,
a»mroe une modification considérable de la législation dans un sens
bvonble à la presse...
On voulait aller plus loin, on voulait se précipiter vers ce qu*on appelle h liberté absolue, vers une presse sans cautionnement, sans timbre « sans garanties, etc. Nous croyons que la liberté ainsi conçiie amènerait cette liberté travestie qu'on appelle la licence, qui entre trop soo^rent par la même porte que la liberté vraie.
Nous désirons sincèrement que les journaux profitent de cette loi.
Aous désirons ardemment que la pratique de la loi nous conduise vers
^^^9 progrés nouveaux que la presse indépendante, ferme, mais loyale
H mofiérée, aura su rendre conciliables avec la tranquillité publique.
I«liistoire est là pour dire que depuis des siècles les lois libérales
^i* la presse ont entraîné des abus, des malheurs qui ont déterminé
^ réactions législatives.
^'«Tenir sera là, nous le croyons, pour prouver bientôt qu'en '*^t»cje tout s'élève , tout se modère, tout se perfectionne, la presse ^'•■'urïi^ autre chose, et que la liberté , qui n'est dangereuse que par •■ P«"^tique excessive, deviendra la condition organique d'un pays qui ^"^**^ 1« progrés général avec la stabilité du gouvernement qu'il s'est *^***i^ lui-même.
'^omdvelle rédaction adoptée par ta Commission et le conseil d'Étal.
^Les caractères italiques indiquent les modifications introduites par la commission dans le projet du gouvernement.)
. article premier. — Tout Français mayeur et jouissant de ses droits ^*^^9 et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal ^^'^ ^crit périodique paraissant soit régulièrement et à jour fixe, «oit ^•■^ livraisons et irrégulièrement.
Art. 3. — Aucun journal ou écrit pcriodi(|ue ne peut être publié s'il ^^ «té fait, à Paiis à la préfecture de police, et dans les départements
à la préfecture, et quinze jours au moins avant la publicalion, une déclaration contenant :
1* Le titre du journal ou écrit périodique et les époques auxquelles il doit paraître;
2" Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres que les commanditaires ;
5' Le nom et la demeure du gérant ;
4** L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées est déclarée dans les quinze jours qui la suivent.
Toute contravention aux dispositions du présent article est punie des peines portées dans l'article 5 du décret du 17 février 1852.
Art. 3. — Le droit de timbre fixé par l'article 6 du décret du 1*7 février 1852 est réduit à cinq centimes dans le département dela^dnc et de Seine-^t-Oise et à deux centimes partout ailleurs.
Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres» aux sciences, aux beaux-arts et à Tagriculture sont exempts de timbra* à moins qu'ils ne contiennent des avis, réclames ou annonces A^ quelque nature qu'ils soient. Dans ce cas, ces journaux et écrits pério' diques sont assujettis à des droits de timbre dont la quotité est fixée ^ deux centimes dans les départements de la Seine et de Seine-d-Oise ^^ à un centime partout ailleurs.
N'est pas considérée comme avis, réclamas ou annonces, la publication pure et simple :
1* Des mercuriales et bulletins des foires et marchés;
2" Des cours officiels des valeurs cotées aux bourses françaises.
Art. 4. Sont considérées comme supplément et assujetties au timbK""^ ainsi que le journal lui-même, s'il n'est déjà timbré, les feuilles cob:»tenant des avis, réclames ou annonces, lorsqu'elles servent de couve-»^ ture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou lorsque, publié»^ss séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en màc^-^ temps.
Art. 5. —Sont exempts du timbre et des droits de poste les suppL^" ments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnefflerm^» lorsque ces suppléments ne comprennent ni avis, ni réclames, ni ^ *' nonces de quelque nature qu'ils soient, et que la moitié au moins ^^ leur superficie, est consacrée à la reproduction des documents énuiKS^ rés en l'article !•' de la loi du 2 mai <86i .
Art. 6. — Sont applicables» en cas de contravention aux articles i»récédents, les dispositions des articles 10 et 11, § 1*', du décret du 17 février 1852.
Si 1^ j"iirn.il i\\'A \m\< ^*^\\\\\\< au (aulioimi'iii»^!!! , rainciult^ ii«' |Muirra. ,11 t«»lal. (i/'jtasMM- h' tirr> du rautioiuifUKMil aU(|u«'l il aurait rt»' assujetti» s'il eût traité de matières polititiues ou d'ôcoiioniie sociale.
A rt- 7* — Au moment de la publication de chaque feuille ou li\Taisoii àa journal ou écrit périodique, il sera remis à la préfecture pour les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour ceux d'arrondissement, et pour les autres tilles à la mairie, deux exemplaires si^ês du gérant responsable ou de Tun d'eux, s'il y a plusieurs gérants responsiMes.
Pareil dépdt sera fait au parquet du procureur impérial ou à la mairie, dans les villes où il nW a pas de tribunal de première instance. ijes exemplaires sont dispensés du droit d(> timbre. Art. g. — Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être signé psr un membre du S<'nat ou du Ciorps législatif en qualité de gérant responsable. En cas de contravention, le journal sera considéré comme 'MMi signé, et la peine de bOO à 5,0U0 francs d'amende sera pronon- ^ contre les imprimeurs et propriétaires.
•Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique d'un *^>cle signé par une personne privt'e de ses droits civils et |)olitiques, ^ * la<pielle le territoire de France est interdit, est punie d'une ^■•^«Kle de 1,000 francs à 5,000 francs, qui sera prononcée contre les **'*tfur8 ou gérants dudit journal ou écrit périodique.
•^M. 10. — En matière de poursuites pour délits et contraventions ^•■^unis par la voie de la presse, la citation directe devant le tribunal "^ police correctionnelle ou la cour impériale sera donnée conformé- ■«■Il aux dispOiUionsdt F article 184rfM code dinstrtw lion criminelle, ^ pv^venu qui a compani de\'ant le tribunal ou devant la cour ne peut P***« lairc défaut.
•^rt. 11. — Dans tous les cas où les lois prononcent contre les délits ^'^•■miif par la voie de la presse périodique remprisonneuient et la- Hieiide, l'amende seule sera prononcée. Cette amende sera, |Kmr les ^'^^^^tiaux soumis au cautionnement, au minimum du quinzième de ce ^'^^•onnement, et au maximum de la moitié. Pt)ur les journaux ou *^^t» périodiques non assujettis au cautionnement, le minimum de "amende est îi\è à 500 francs et le maximum à 10,000 francs.
Art. 13. — Tout individu condamné pour délit de presse commis 1^^ b voie d'un journal ou écrit périodique, ou par un écrit non pério- '^^lue sounus au timbre, peut être, par le jugement de condamnation, **^H*iidu, pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans. de l'exercice ^ se» droits électoraux .
^rt. 15. — Ine condamnation i)our crime commis par la voie de la
presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant a été condamné.
Pour le cas de la récidive dans les deux années à partir de la première condamnation pour délit de presse autre que ceux commis contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en réprimant un nouveau délit de même nature, prononcer la suspension du journal on écrit périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de qoinie jours ni supérieur à deux mois.
Une suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une troisième condamnation dans le même délai. Elle peut Tètre également par un premier jugement ou arrêt de condamnation, si la condanmation est encourue pour provocation à Fun des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 du Code pénal, ou pour délit prévu par forlide 9 delà loi du 17 mat 1819.
Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeurera déposé au trésor et ne pourra recevoir une autre destination.
Art. 14. — L'exécution provisoire du jugement ou de rarrèt qui prononce la suspension ou la oppression d'un journal ou écrit périodique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée nonobstant opposition, appel ou pourvoi en cassation, en ce qui touche.la suspension ou la suppression.
U en sera de même pour la consignation de Tamende, sans pr^udioe des dispositions des articles 29, 50 et 31 du décret du 17 février 1853.
Au cas d'exécution provisoire prononcée par le tribunal de police correctionnelle, le condamné même par défaut peut immédiatement interjeter appel ; il sera statué par la cour dans le délai de trois jours.
Art. 15.— Les professions d'imprimeur et de libraire sont aifrancliies de l'obligation du brevet.
Tout imprimeur ou libraire ne peut établir ou déplacer le siège de son industrie, non plus que ses magasins et dépôts, sans en avoir foit la déclaration préalable, à Paris, à la préfecture de police, et dans les départements, à la préfecture.
Cette déclaration indiquera les localités où seront établis, soit les presses, soit les magasins ou dépôts.
Le défaut de déclaration préalable est puni, contre les propriétaires ou gérants, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et dHme amende de 3,000 francs à 10,000 francs.
L'établissement sera fermé.
Art. 16. — L'article 463 est applicable aux crimes, délits et contraventions commis par la voie de la presse.
Toutefois, dans les cas mentionnés par l'article 11 de la présente
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U»i, b'il est reconnu qu'il existe des circonstances aUènuanies, la peine ne peut être inférieure au cinquanliéme du cautiormement pour les journaux soumis au cautionnemenl, et à\bO francs pour les jour-naux et écrits qui n'y sont pas assujettis.
Art. 17. —Sont abrogés les articles 1, 24 et 52 du décret du i7 fé* ^nier f85S, Tarticle ii de la loi du 2i octobre 18U, le décret du 2S mars i852, et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
Ce rapport a été très-sévèrement jugé ; on a dit qu'il
manquait absolument de profondeur; que l'idée y faisait
défaut autant que la forme. Ce qu'on ne saurait mettre
en doute, cependant, c'est la conscience avec laquelle a
été fait le travail de la commission ; mais il faut bien dire
aussi qu'il a été infructueux, comme la discussion l'a
P'^ouvè; il n'a résolu aucune question importanle, et s'est
^*ontenté de repousser par quelques mots insignifiants
celles que le zèle plus ou moins éclairé des autres députés
av^it cru devoir soulever,
I^es seules améliorations introduites par la commission dans le projet du gouvernement consistaient dans '^ réduction d'un centime sur le timbre des journaux Politiques, et dans l'extension de l'article 463 du code pénal aux crimes, délits et contraventions commis par '^ Voie de la presse. En revanche, elle refusait de s'ass^cîor à la pensée libérale qui avait fait proposer la suppression du brevet d'imprimeur.
L'opposition de gauche, comme 'on Taura vu, n'avait point rédigé de projet d'ensemble; mais elle avait dans ^'^e série d'amendements, développé tout un système li- *^6ral.
t^eux députés appartenant à l'empire libéral avaient *^it ce que la gauche n'avait pas cru devoir tenter, et Pï'ésenté chacun une loi d'ensemble sur la presse, l'une ^*- l^autre dans le sens du progrès.
On aura remarqué, sans aucun doule, les excentricités de M. Mathieu et de M. de Kervéguen.
C'est seulement le 15 février, trois mois après le dépôt du projet de loi, que le rapport de la commission fut présenté à la Chambre. Ce retard donna lieu à beaucoup de réclamations et de récriminations. 11 s'explique cependant, jusqu'à un certain point, et par les motifs qu'en a tout d'abord donnés Thonorable rapporteur, et par les circonstances critiques que traversa dans cet intervalle notre politique extérieure. Quoi qu'il en soit, il était trop tard pour qu'une loi aussi importante pût être discutée dans la session de 1867, et la discussion en fut renvoyée à la session 1868.
Cette prorogation permit de produire quelques nouveaux amendements, qui motivèrent un rapport supplémentaire dont nous croyons devoir également mettre le texte sous les yeux de nos lecteurs.
Présenté, le 30 décembre, au nom de la Commission chargée d'exa^ miner le projet de loi relatif à la presse,
NasisQBs, le rapport sur le projet de loi de la presse a été déposé le 12 juiu dernier. Les articles du projet ont été lus en séance publique. Nous aTÎons cru notre œuvre fuiie et nous aUendions le jour de la discussion.
Mais, depuis TouTerture de la session actuelle, plusieurs amendements sont Tenus provoquer un nouveau travail de la part de la Gom^ mission. Le dernier de ces amendements porte la dite du 34 décembre ; il nous a été distribué le i6.
La Commission a dû examiner ces amendements nouveaux, et le résultat de son travail est consigné dans le rapport supplémentaire que nous avons Thonneur de vous apporter.
Noos le dirons tout de suite, la résolu lion définitive de la Commia* sion est que le projet tkMt rester tel qu^d a été présenté par elle à la
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Chambre ; die pense qu'il n'y a pas lieu de changer» de modifier les dMenninations prises après mûre réflexion et qui sont indiquées dans le premier rapport.
iVous passons inmiédiatement à l'examen des nouveaux amendements.
Odui qui a d*aix>rd fixé notre attention appartient à MM. Ëmiie Olii^ier, Maurice Ricliard et à M. le baron de Janzé. Il est ainsi
« Article premier. •— La presse cesse d'être soumise au régime discret ionnaire.
• Le décret du 17 février 4852 est abrogé.
« Art. 2. — Il n'y a plus de délits particuliers de la presse; toute per-sonne qui fait usage de la presse est responsable selon la loi commune de tous les actes auxquels cette loi peut s'appliquer.
« £n conséquence, les crimes commis par la voie de la presse servant jugés par les cours d'nssises, les délits par les tribunaux de police correctionnelle, les contraventions par les tribunaux de simple poUce.
• Art. 5. — Tout Français majeur pourra publier un journal, ■B^ecviant une simple déclaration, sans être astreint au dépôt d'aucun «■«tioBnemcnl.
• Art. 4. — Le droit de timbre est aboli : les journaux ne sont !"•** assujettis qu'au droit de poste, conformément à la loi du 25 juin
• Art. 5. — La profession d'imprimeur est libre.
• Art. ^ — Due Commission sera inslitu«''e pour intercaler dans le **^^*^ pé.)al ou dans le code d'instruction criminelle les dispositions des ■*^ *ur la presse actuellement en vigueur, relatives, soit à la déterrai- '*^^^'<>D des délits, aux peines, soit aux poursuites qui sont compatibles "^•^ les principes du droit commun.
Oe travail devra être présenté au Corps législatif dans sa prochaine 'KNi. Il aura pour conséquence l'abrogation de toutes les lois spéi tor la presse, p
^^^t amendement n'est qu'une nouvelle rédaction de l'amendemoit ^^ présenté par nos honorables collègues et inséré à la page 7 du
^^o«f trous remarqué cette différence principale entre les deux ré- ^^^^^Qos. Le premier amendement supprimait les peines corporelles et ^'^'^[^«Ddait en même temps l'application du droit commun aux crimes, ^^ts et coDtraTentioiis de la presse. Il y avait là quelque chose d*incar en allant au droit commun, on rencontre les peines
corporelles qui devenaient alors inévitables pour les rédacteurs de Ta — û mendement.
Dans leur nouvelle rédaction, les auteurs de ramendement onlsup— ^ primé un aiticle G qui formulait Tabolition des peines corporelles. ll^^J ont voulu sans doute effacer la contradiction qui se trouvait dans leu^ j première rédaction.
Le fond des choses, les idées générales étant restés les mêmes, 1^^ Commission n'a pas dû modifier le parti qu'elle avait pris déià ; die ^^ écarté le nouvel amendement comme elle avait écarté rancien.
L'honorable M. Berryer est Tauteur d'un sous-amendement au S 1*^^ de Tarticle additionnel proposé par nos honorables collègues MM. Mar-— ^ tel, Goerg, le marquis ^le Grammont, Kolb-Bemard, Haléneux, Lam- ' brecht, Gamier, le marquis d'Ândelarre, de Jaiizé, le vicomte de Rambourgt, le colonel Reguis, et Plichon.
L'amendement de Thonorable M. Berryer est ainsi conçu :
« Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation, contre les dépositaires ou agents de l'autorité, contre toute personne ayant agi avec un caractère public, fl contre tout administraleur ou directeur de société anonyme et « contre tout gérant ou membre du conseil de surveillance de société « en commandite par actions, de faits relatifs à leurs fonctions ou à « leur gestion. •
«r I^ suite comme à l'amendement.
9 ^ 2 : Au lieu de ces mots : « La preuve des faits impatés au fonctionnaire. »
« Mettre : « La preuve des faits imputés aux personnes d-dessus désignées, etc. »
L'article additionnel présenté par nos honorables collègues et qui a occasionné le sous-amendement de M. Berryer se trouve à la page 65 du rapport.
L'article additionnel demandait l'admission de la preuve des fiûtâ diffamatoires, dans le cas d'imputation contre les dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions.
L'honorable M. Berryer veut étendre la preuve jusqu'aux administrateurs ou directeurs de société anonyme, jusqu'aux gérants ou membres des conseils de surveillance des sociétés en commandite par actions, pour les faits relatifs à leurs fonctions ou à leur gestion.
La Commission ayant pensé que l'article additionnel présenterait plus d'abus que d'avantages, elle a dû repousser, à plus forte nisou.
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i*.jii:i4MKlemont de M. BtM'rycr. Elle Ta dû d'aiilanl plus qih» la poiirsiiî 1^3 contre un fonctionnaire ne peut avoir lieu sans l'autorisation du C^K^seil d'Ëtnt, et que toute partie intéressée a l'action civile et crimi kï die contre la catégorie de personnes indiquées par Thonorable M. Berryer.
• BHH. de Janié et Maurice Richard nous ont adressé un article additk^mmxel ainsi conçu :
«1 Est interdite toute discussion ayant pour objet la critique ou la modification de la Constitution et publiée ou reproduite soit par la pr^^sse périodique, soit par des affiches, soit par des écrits non périodici«jes des dimensions déterminées par le § i" de Tarticle 2 du décret dim 17 février 1852.
«> Les pétitions ayant pour objet une modification ou une interprétation de la Constitution, ne peuvent être rendues publiques que par la publication du compte-rendu officiel de la séance dans laquelle elles ont été rapportées.
« Toute infraction aux prescriptions ci-dessus constitue une contravention punie d'une amende de 25 francs à 50 francs. •
I«€s auteurs de cet article nous ont clairement expliqué leur pensée. ^n sénatus-consulte voté dans la séance du 13 juillet 186G a solennellement défendu la discussion de la Constitution. Nos honorables col- '^^fues ne contestent pas le droit de proclamer cette défense, et la Commission donne Tapprobation la plus vive à une disposition qui tend à «établir le respect du pacte fondamental et qui veut définitivement lui "Oniier l'inviolabilité nécessaire contre des critiques injustes, dange- •^uses, qui ne pourraient que troubler Tordre général et embarrasser ^ ïïiarche du véritable progrés.
^ais le Sénat est allé plus loin; à côté de la prohibition, il a placé ^^^ sanction pénale. La discussion de la Constitution, dans les termes "^ Particle 2 du sénatus-consulte, sera punie d'une amende de ^^ francs à 10,000 francs.
Suivant nos honorables collègues, en constituant une pénalité, le ^nat aurait dépassé son droit : il aurait fait une loi, et c'est contre ce ^^*ils appellent un excès de pouvoir qu'est dirigé l'article additionnel. ~^^ article tend à diminuer la pénalité du sénatus-consulte ; il réduit ^tx^ende et demande qu'elle soit fixée au minimum de 25 francs, au "^ximum de 50 francs.
^ ^'* article additionnel qui nous est soumis avait été précédé d'une ''•^action plus explicite et plus directe qui consistait à dire : « Sont * '■^^iuites à une amende de 25 à 50 francs les pénalités édictées
lia HISTOIRE
« par le dernier paragraphe de Varticle % da sénatiis-consulte < « 18 juillet 1866. »
Au surplus, quelle que soit la rédaction, on nous demande de i diOer une disposition édictée par le Sénat. Disons le mot vrai : on i demande de faire un amendement à un sénatus-consuite.
n est utile de remarquer qu*il existe deux précédents analogues ^ celui de 1866. Ainsi, le 17 février 1858, un sénatus-consoHe ponit 1^ publication d'une candidature au Corps législatif avant renvoi préalable et le dépôt du serment. Pour la pénalité, le Sénat renvoie à l'artide G de la loi du S7 juillet 1849.
Un autre sénatus-consulte du 2 février 1861 défend aux joumainde' reproduire le compte-rendu des séances du Sénat et du Corps lég»* latif autrement qu'en insérant le compte rendu ofQciel. La pénalilé correspondante à la prohibition se trouve dans l'article 14 du décret du 17 février 1852.
Nous aurions été tentés d'aller jusqu'au fond de la question et de nous demander si, en 1856, le Sénat avait agi dans la mesure de ses prérogatives, dans la limite de son droit; mais la Commission s'est arrêtée devant les réflexions suivantes :
Le Sénat, pouvoir constituant, a fait une œuvre; il a posé um sanction pénale à côté d'une prohibition formelle ; et sans la sanction la prohibition ne serait rien. Le Corps législatif, pouvoir constitué, p«ilil changer et modifier Tœuvre du Sénat? Peut-il le faire sans violer h principe de l'indépendance réciproque des grands pouvoirs publics'
Si nous prenons Tarticle additionnel pour ce quMl est, c'esl-«-din pour un amendement effectif à un sénatus-consulte, nous rencontron inunédiatement le principe indiqué plus haut et l'incompétence absoim de la Chambre. Le Corps législatif ne peut, en effet, trouver dans se prérogatives le moyen régulier de modifier Tœuvre du Sénat, quelk qu'elle soit. S*il tentait de le faire, même indirectement, il sortirait de droits qui lui ont été conférés par la Constitution.
Enfin, il faut voir où va une question. Si nous déclarions par m vote direct ou indirect que le Sénat a dépassé son droit, nous n'aurioa pas trouvé une solution sérieuse. Le Sénat, par l'organe de son illusln et savant président, N. Troplong, par son vote ensuite, a affirmé ei proclamé qu'en établissant la pénalité de P^rticle 2 du sénatus-consulte de 1866, il était dans son droit constitutionnel, dans sa prérogative véritable. Or, si nous touchions à ce droit, le Sénat serait forcé d< déclarer inconstitutionnelle la disposition législative qui lui serait envoyée par le Corps législatif.
La Commission a pensé que nous n'avions ni le pouvoir ni le droit d4
faire ce que demande TarUcle additionnel; qu'en le faisant, nous sortirions de la Constitution; en conséquence, elle est d*a?is que la proposai lion doit être écartée par la question préalable.
Nous arriTons à un troisième amendement signé par MM. RoquescSilvaza, Creuiel, de Guilloutet, le baron de Benoist et André (de la Charente); il est ainsi conçu :
« Art 13. — Une condamnation pour crim^i commis par la Toie de Il presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant » été condamné.
« En cas de condamnation pour délit, les tribunaux peufent, ayec la P^ine, prononcer aussi la suspension du journal pour un temps qui ne sera pas moindre de quinze jours ni supérieur à deux mois.
« La suspension pourra être prononcée pour deux à six mois si la condamnation est encourue pour provocation à Tun des crimes préfos P>r le<% articles 86, 87 et 91 du Code pénal ou pour délit prévu par ^article 9 de la loi du H mai 1819.
* La suspension de quinze jours à deux mois est de plein droit, au cas ^ récidive dans les deux années qui suivront une condamnation pour délit de presse autre que ceux commis contre des particuliers.
* Piendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demen- '^^'^ déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre destination. »
La portée de l'amendement e<i trés-claire et trés-nette. Pour la saisir ''^^nnédiatement, il faut revoir Farticle 13 du projet. Aux termes de cet ^"^K^le, nous avons établi la peine de la suspension, mais nous Pavons ***t>lie comme peine facultative et pour le cas de récidive. Hors ce cas *l^^ial de la récidive, la suspension ne peut être prononcée que pour '^'^'vocation à Tim des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 du ^^^^ pénal ou lûea pour le délit prévu par Tarticle 9 de la loi du ^* liai 1819, c'est-à-dire pour le cas d*ofTense envers la personne *• Souverain.
^^^^mendement va plus loin que le projet. Il propose de donner aux ^"^^■^nanx la faculté de suspendre la publication d* n jounial, hors le ^^ <i« récidive. Il propose une suspension inipérative pour le cas de ■"^^aive.
^«^ différence entre le projet et Tamendement étant désormais bien il nous reste k produire le sentiment de la Commission sur cet
'^^M honorables collègues nous ont dit qu'ils craignaient que la kn n*eât *^ la force et la imissance nécessaires pour réprimer sérieusement les ■*■• de la presse. Ils ont voulu fortifier la loi.
i8i HISTOIRE
Après la suppression de Tautorisation préalable, ramendenieiit i apparaître comme une idée supérieure d'ordre et de conservation, te est leur avis.
La Commission s'est souvenue que le projet qu'elle avait préparé éU le résultat d'un travail long, opiniâtre et complet. Dans ce projet, à côl^i***^ d'une liberté sage et sérieuse, nous avons établi un système de garantii* ^ et de répression qui nous parait suffisant. A Theure qu'il est, k la veill de la discussion, nous n'avons rien à modifier dans lensemble, l'é nomie, l'esprit général et les combinaisons du projet.
Le dernier des amendements adressés à la commission par MM. de Guilloutet, Creuzet, Camille DoUfus, de Beauchamp, Aimé Gros et Perrier est ainsi conçu :
« Article nouveau. — Toute allégation malveillante relative à la vie privée, publiée par la voie de la presse, est punie d'une amende de 500fr.à5,000fr.
« La poursuite ne peut être exercée que sur la plainte de la partie intéressée. •
L'amendement procède d'une intention éminemment morale, et si le but que Ton se proposait pouvait être atteint, ce serait un résultat essentiellement utile. Ils ont voulu murer la vie privée, tenter de l'abriter définitivement contre les agressions possibles de la presse.
11 est malheureusement trés-vrai que de fréquents exemples ont dû inspirer une pensée pareille à nos honorables collègues. Aujourd'hui, trop couvent on entre dans les voies funestes de l'indiscrétion, de l'ironie, du persiflage le plus injuste. 11 se dégage parfois, et souvent, comme un paroxysme d'inconvanances et de personnalités. Le sentiment, le devoir du respect de la vie privée semblent éteints. On pénètre audacieusement dans le foyer domestiqne, on ne craint pas de traîner le scandale au-devant d'une curiosité qne l'on cherche à surexciter.
Voilà le mal, il est constant, il est certain, il est déplorable. Mais y a-t-il là un fait qui puisse être saisi, défini, réprimé par une législation pratique ? ou bien ne faut-il voir dans ces agi'essions fâcheuses qu'un de ces abus inévitables qui, à certaines heures, traversent le monde et la société, et qui doivent expirer tôt ou tard sous Tindifférence générale?...
La loi de 4819 a protégé Thonime dans sa considération, dans son honneur; elle Ta protégé en définissant, en punissant la diffamation, l'injure, l'outrage.
L'amendement tend à créer une protection nouvelle. Nous n'avons
pas ironie b fonaale ««flîsMiHHi wO <t K>nn£<^. i>B itnC ft&z^ wk>*
àt ta coatnTcntioo? 1 <{kI memswi. w Jbi^aCMQ sR»-«-«lf pouBKyaUe?... L*tflênieM de 1 nfrvtîM Be âna pas PBlAâîn ^ le pHjodke cassé, rlêfsents dHîMRs é^ ëimtïA sera b malvcilbiMe.
Or, le mol maireîiismee esl tiès-^bEsSiqo^. GmoKct to^ ii à wf a nalraltaDce?
On sait que b diflamaCioii esl llmpatatiOQ «fun bil qui atteint ITionorur et b rêputJtioo d* jotniL Od sait «foe l^îDjare est on tenue de mépris. L'allégation mahetlbote ne doqs a pas para pi3ttn>îr nfair r^ppivcialion certaine et nécessaire que doit détenniner une lé- (âbtioo pratique. Le root est fagiie, et ne donnerait pas au jwie lêtenàtf exacte du terrain sur lequel doit se mouvoir b rèpivssi«Hi. Le l'Unie peut n être pas malTeilbnt : rêlose peut ^tre malfeilbnt. s'il <^ exagéré ou ironique.
fl ne faut jamais bire tme loi Tajjue. car l«>rsqu elle a ce caractère, die deyient un embarras pour b magistrature. DêcouTiir, déterminer apprécier b maUeilbnce dissimulée fréquemment sous Thabileté . MUS bsraflinements de b plume et du style, c'est donner à b justice ■I rôle i peu prés impossible... Et puis, est-il bien certain qu on troum beaucoup de i^ens qui iront porter en justice les blessures faites à knr amour-propre, les indiscrétions commises sur leur vie privée?... L'audience, b discussion de b niaheilbnce donneront au mal des propoilioDs plus grandes et plus fortes. La plupail reculeront tlevant un ranéde qui serait pire que le mal, et nous nous trouTerions alors >^ fabriqué k grand^peine une arme inutile et dont presque personne M HNidrait se servir.
U iurphis, b société n'est pas absolument désarmée contre des >lta(|Qes de ce genre. A côté des lois, qui punissent les atteintes se- "«•s de b diffamation, de Poutrage et de l'injure, il y a le droit <le 'Vnse, qui, manié avec fermeté, peut déconcerter et confondre la ■•beillance ; il y a Faction civile en dommages-intérès (jui subsiste ^^^^ les fois que b maWeillance est assez sérieuse pour produire un P^ivdice matériel ou moral.
Li majorité de b commission a pensé qu'il n'y avait pas lieu d'ac- ^^P^Tamendement. Lorsqu'elle a pris cette décision, elle a simple- ■■1 persisté dans une opinion précédemment émise par elle.
^ effet, le premier amendement de M. Emile Ollivier contenait un *^ «itti conçu : t Toute noutelte on divulgation rebtive à la vie
« privée, alors même qu'elle ne constituerait ni la diflamation, ni Fo
< trage, sera, à la requête de la partie intéressée, punie d*une i
€ de 500 francs à i ,000 francs. » ^
La rédaction de M. Emile OlUvier était absolue; sur la plainte de ^^ partie intéressée, tout contact d*un journal avec la vie privée était u^^ terdit, qu'il y eût malveillance ou non. ^^
11 faut avouer qu'avec des prétentions aussi radicales, il eût été dif^^
flcile d'écrire l'histoire, qui se compose non-seulement de laits, d'été '
nements, mais aussi de biographies, de chroniques, de détails sur 1^^ vie des hommes qui ont marqué dans une époque.
M. Emile Ollivier a retiré sa rédaction, qui avait été repoussée par la "^ commission.
L'amendement actuel renferme la même idée, poursuit le même but ; il a simplement ajouté rélém<i»t de la malveillance qui nous a paru une insurmontable difQculté.
En conséquence, nous avons repoussé l'amendement.
Comme on le voit, la Commission n^élait pas devenue plus accommodante. D'aulres soucis rallendaienl encore. J'ai dit que quelques députés, justement émus de la condamnation des dix journaux poursuivis pour compte-rendu autre des débats législatifs, avaient résolu de faire trancher la question par la Chambre elle-même, et deux amendements avaient été proposés à cet effet. Ils furent repoussés comme tous les autres : non pas cependant que la commission fût hostile à la liberté des appréciations; au contraire, comme on va le voir.
Dansle deuxième Rapport supplémentaire auquel ils donnèrent lieu, le rapporteur commençait par citer tous les précédents : la circulaire du garde des scc^jux du 27 mars 1852, Taverlissemenl donné au Pays le 41 mai suivant (voir ci-dessus, page 10), le rapport de M. Troplong sur le sénatus-consulte de 1861 (voir t. I*', page 305), la note du Moniteur du 8 février 1863 (p. 308), le rapport de M. de la Guéronnière sur la pétition Darimon (p. 511), et enfin, couronnant le tout, les récentes déclarations faites a la tribune du Corps législatif par le
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minislre d'Étal ; puis, venant aux amendements nouveaux, il s'exprimait ainsi :
Les précédents étant bien connus, il nous reste à examiner les amendements présentés à la Commission.
Le premier» signé par MM. de Janié, Emile OUivier et Maurice Bidiard, est ainsi conçu :
c Quand un journal aura inséré dans Tun de ses numéros le compterendu ofîûciel d'une séance du Sénat ou du Corps législatif, il sera libre de citer en partie, d'analyser, d'apprécier et de discuter les discours et les incidents de cette séance, sans que cette citation, analyse, appréciation ou discussion puisse être assimilée à un compte-rendu interdit. •
L'honorable M. de Janzé a été entendu par la Commission, et il a fourni les explications suivantes :
L\niié des comptes-rendus est aujourd hui un fait acquis. Mais le (/roit de discussion est laissé dans le vague, dans Téquivoque. C'est poor faire cesser une situation fâcheuse que Tamendemenl a été présenté. 11 faut établir la différence légale entre le compte-rendu et la disoussion. L'amendement a été fait dans ce but.
J^ Commission a pensé que Tamendement n'avait pas atteint son but. M établit, en efi'el, qu'après l'insertion de l'un des comptes-rendus offi- ®®'s le journal sera libre de citer en partie, d'analyser les discours et 'fis âncidents d'une séance.
^^«s expressions sont très-larges, peu explicites, et par la citation, ^^ l^analyse on arrivera nécessairement et facilement au compte-rendu ^^ dehors des comptes-rendus officiels.
'^ eût été plus simple, plus net, de demander qu'après Tinsertion onSeielle il existât un droit de critique, de discussion absolue sans ******e limites que l'outrage, Toffensc et les abus prévus par la loi de 1S52.
'^ Commission a donc pensé que l'amendement n'avait pas défini le '^'^^t <ie discussion, et qu'en conséquence il n'y avait pas lieu de l'ao cueiUir.
, ^-« second amendement appartient à l'honorable M. Darimon ; il est *^nsi conçu :
* Article nouveau. — Les dispositions énoncées aux articles 7, il,
* ^ et 16 de la loi du 26 mars 1823 et aux articles 14 et 16, § !•', du
^ret organique du 17 février 1853 ne peuvent porter atteinte aux
droits qu'ont les joamaux et écrits périodiques de diijculsr et i cier tant les discours tenus dans le sein du Sénat et du Corps 1 que les rapports et toutes autres pièces imprimés par Tordre de Fi de ces deux grands corps de r£tat.
• Toutefois la discussion ou Tapprécialion des discours ne pourr^^ avoir lieu qu'autant que, dans le journal ou récrit périodique, elle anr^^ été accompagnée, précédée ou immédiatement suivie de la publicatioifl^ de Tun des comptes-rendus indiqués dans le sénatus-consuHe du S i vrier 1861. »
M. Darimon s'est expliqué ainsi dans le sein de la Con L*amendement ne cherche pas à tracer une limite entre la discussion et le compte-rendu. C'est là un problème insoluble ; il ne veut pas davantage infirmer l'article 42 de la constitution, modifié par le sénatusconsulte. II ne reste et ne doit rester que les deux comptes-reodiK officiels. Le but poursuivi est de faire cesser par un texte formel une équivoque existant depuis 1852 ; de consacrer par une disposition expresse le droit de discussion. Ce droit existe-t-il ?. . . Les faits ne répondent pas ; il y a des faits pour, il y a des faits contre.
Certaines circulaires, plusieurs déclarations affirment son existence; mais certains faits la démentent. Ainsi l'avertissement donné au journal le Pays le 11 mai 1852 est une véritable négation du droit, et il a eu pour conséquence d'entraîner Tabstention des journaux. Jusqu'en 1861 on na plus discuté. En février 1863, le journal Za Liberté a été officieusement engagé à ne pas discuter. L'incertitude semblait levée par le rapport de M. de laGuèronnière, lorsque des poursuites eiercées contre un grand nombre de journaux sont venues, il y a quelques jours, ressusciter le doute et Tèqurvoque sur ce point. 11 faut iidre cesser ces incertitudes et consacrer le droit de discussion par une opposition formelle, par un texte de loi.
L'article 4 de la loi du 11 août 1848, qui défend l'excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la république, déclare formellenient que cette disposition ne peut porter atteinte au droit de dis^ cussion et de censure des actes du pouvoir exécutif et des ministres.
Ainsi le droit de discussion est affirmé par la loi vis-à-vis du pouvoir exécutif; il ne Test pas vis-à-vis du pouvoir législatif. Pourquoi cette différence?...
Les déclarations anciennes ou récentes qui ont affirmé le droit ne signifient rien pour les juges ; s'ils venaient à penser que l'article 42 de la constitution modifié par le sénatus-consultc est limitatif, ils pourraient proscrire le droit de réunion. Il y a donc lieu de l'affirmer dans la loi.
L-a Commbsion s^est divisée à propos de 1 amendement de I honorable N. Diriaion. Admis par une minorité de trois voix, sauf le dernier paragraphe, il a été repoussé par six voix.
lia para à la minorité qu'il n*y avait aucun danger à accueillir l'affinnaiion expresse du droit ; que cette affirmation passant de la région tes circulaires et des déclarations sur le ferme terrain de la loi, il y aurait là une indication utile et décisive pour le juge.
Quant au deuxième paragraphe de Tamendement qui subordonne la
facilite'' de la discussion à l'insertion préalable de Tun des comptes-
'^us officiels, la minorité s*est trouvée d'accord avec la majorité
P^r le repousser. En effet, poser une cundilion |)areille, c'est inlro-
^^^ un régime plus sévère que celui qui existe aujourd'hui.
^aucoup de journaux de province ne peuvent, à cause de leur for-
"^ '"estreint, insérer un compte- rendu ofliciel. Pourtant, ils peuvent
i^^^nler un article sur les Chambres: ils le peuvent s*ils n^ font pas
^1 cotnpte-rendu. Cette faculté leur serait enlevée par l'admission ab-
so/oe «te l'amendement.
^n conséquence, la minorité adoptait Tainendement, sauf le dernier pM^riaplie.
■^ '^laijorité a pensé qu'il était absolument inutile d'affirmer un droit recontit^ par {q^i |g monde. La question de savoir quelle est la difféf**^^ ^ntre le compte-rendu cl la discussion est et sera toujours une q[ï>^^^on de fait. La loi cx)nsacre des principes, des idées générales; i^Sù Ue peut se prononcer sur un fait qui est du domaine exclusif de la jurisprudence.
^ tti^jorilé a produit avec beaucoup de force Tobjeclion adoptée par
\a ^oorité, et qui consiste à signaler la situation des journaux de
dt^^nsions réduites qui ne pourraient plus parler des Chambres si
f ^i^rtion préalable d un des comptes-rendus ofiiciels devenait obliga-
L'amendement a donc été repoussé.
La Commission profita de l'occasion de ce second rapport supplémentaire pour réparer deux omissions :
Nos honorables collègues MM. Joliol, le g«''néral marquis de Luij- Pellissac, Flocard de Mépieu, le baron Lafont de Saint-Mûr, avaient défKité à la fin de la session dernière un amendement qui avait été involonUirement omis, et qui est ainsi conçu :
« Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d'é-
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conomie sociale ne sont soumis à l'obligation du timbre imposée par l'article 9 du décret du 17 février 1853 que lorsqu'ils ont moins de trois feuilles d'impression de 25 à 35 centimètres carrés.
< La déclaration et le dépôt des écrits affranchis du timbre par la présente disposition seront faits quarante-huit heures avant leur paUn cation, par dérogation à l'article 1" de Tordonnance du 9 janvier 18i8 et à Tarticle 7 de la loi du 27 juillet 1849. t
L'article 9 du décret du 1 7 février 1 852 a établi un timbre de 5 centimes par feuille pour les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d économie sociale, lorsqu'ils ont moins de dix femlles d'impression de 25 à 35 centimètres carrés.
Le dépôt, aux termes de la loi du 27 juillet 1849, doit avoir lieu vingt-quatre heures avant la publication.
L'amendement propose la nécessité du timbre lorsque les brodiores auront moins de trois feuilles de 25 à 35 centimètres carrés. 11 propose en outre que le déjiôt ait lieu quarante-huit heures avant 1» publication.
La Commission a pensé qu'il n'y avait pas lieu de modifier b légis'^ — lation sur ce point; que la limite de dix feuilles était sage; qu'au-desr- — sus on trouvait l'assimilation au livre, qu'au-dessous on rencontras-^ l'assimilation à la polémique courante de la presse.
L'amendement n'a pas été admis.
La seconde omission est relative à un amendement de MM. de i et Maurice Richard.
fions avons inséré à la page 15 de notre premier rapport supplémei^ taire un amendement de nos honorables collègues, tendant à réduicr ""^ la pénalité édictée par le sénatus-consulte du 13 juillet 1866.
Nous avions omis de dire que MM. de Janzé et Maurice Richard for — ^^ une proposition identique à propos du sénatus-consulte du 17 fS^ Mjer 1858» qui a prohibé la publication d'une candidature au Cor] législatif avant Tenvoi préalable et le dépôt du serment, et qui renvoi pour la peine ù l'article 6 de la loi du 27 juillet 18494
Ces deux amendements sont rédigés dans le même esprit, dans 1 même but, et les raisons opposées au premier sont opposables a second.
l^our nous en tenir à la partie de ce troisième rappol Irelative aux comptes'-rendus^ nous ferons remarquer l'inr^* porlance des déclamations de la Commissiotii A l^udait ^
^KCoM» l.v l'||;l. r.'l
mité elle reconnait et proclame le droit des journaux. Si elle s'est divisée sur ramendement Darimon, si la majorilc n'en a pas adopté la première partie, qui introduisait dans la loi une disposition explicite, c'est que cette majorité a pensé « qu'il était absolument inutile d'affirmer un droit reconnu par tout le monde. » Les motirs par lesquels elle a repoussé, à l'unanimité cette fois, la seconde partie de l'amendement, qui subordonnoit à la publication àe l'un ou de l'autre des deux comptes-rendus officiels le droit des journaux à apprécier les débats législatifs, sont plus remarquables encore : a Poser une condition pareille, c'eût été introduire un régime plus sévère que celui qui existe aujourd'hui. »
Ainsi la commission était unanime à penser que le droit d'appréciation existe dans toute son étendue et dans toute sa liberté, indépendamment de la publication du comple- ''exidu, qui est purement facultative.
Jl est certain, en effet, que' l'obligation de publier un carnpte-rendu quelconque ne résulte, en aucune façon, ni ^^ la Constitution, ni du sénatusconsulte de 1861, ni du décret de 1852, ni, enfin, d'aucun texte de loi quelconque. " y a interdiction de publier un autre compte-rendu que * ^ïi des comptes rendus officiels, mois il n'y a nécessité ^H publier aucun.
^ Ce troisième rapport fut déposé la veille même du jour
^y* devait enfin s'ouvrir la discussion du projet de loi,
discussion d'autant plus impatiemment attendue, qu'on
^'Vaîl pu craindre un instant de ne point arriver jusque-là.
L* intervalle considérable qui s'était écoulé depuis le
l^Ur où avait été écrite la lettre impériale n'avait point
s^iriilé, en effet, être naturel ; les gens qui soupçonnent
partout une profonde politique s'accordaient à dire que Ce
ï'elard avait été prémédité ; qu*on avait voulu laisser la
presse se discréditer par ses propres excès, et ruîœr t par avance la loi qui raffranchissait. Je ne saurais, poi^i- ^ ma part, croire à de pareils calculs : admettre qu*on s^ promis la liberté pour avoir le mérite de cette promess^^^^
tout en faisant naître de bonnes raisons pour la refuser -^
une telle supposition, qui aurait fait de la lettre impérial-— ^ un piégc, me semble absolument inadmissible.
Quoi qu'il en soit, on n'était pas sans quelque inquié '^^ tude sur le sort de la loi, et on éprouva une sorte de soulagement en entendant TEmpereur, en ouvrant la sessioi^r de 1868, affirmer de nouveau le programme du 19 janvier ^ — -
« Le temps écoulé, dit Sa Majesié, n'a pas changé me a convictions sur l'utilité de ces réformes. 'Sans doute, - « rexercice de ces libertés nouvelles expose les esprits à « des excitations et à des enlrainements dangereux ; mais ^^ « je compte à la fois, pour les rendre impuissants, sur le i— ^^ « bon sens du pays, sur le progrés des mœurs publiques, ^' ^ a sur la fermeté de la répression, l'énergie et l'autorité ^^^^ « du pouvoir...
« Poursuivons l'œuvre que nous avons entreprise en- — ^' m semble. Depuis quinze ans notre pensée a été la même: « Maintenir au-dessus des controverses et des passions <x hostiles nos lois fondamentales, que le suffrage popu- « laire a sanctionnées, mais, en môme temps, développer ^^
« nos institutions libérales, sans affaiblir le principe ^^
« d'autorité. »
Cette solennelle déclaration devait dissiper tous les soupçons. Cependant, il faut bien le dire, les choses n'étaient plus au commencement de 1868 ce qu'elles étaient au commencement de 1867. Il y avait eu à la suite du 19 janvier un moment d'espérance et d'illusion générales dont il eût été habile de profiter pour mettre en pratique un ordre de choses nouveau : on eût alors rencontre partout une sorte de bienveillance, ou, du moins, de mode-
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ration relative, imposée par l'état de l'opinion publique,
et €pti ne se retrouvait plus au même degré. Des mesures
qui, au mois de janvier 1867, paraissaient considérables,
étaient escomptées au mois de janvier 1868. En 1867, le
grouvemement impérial donnait le speclacle saisissant
d^un gouvernement faisant, dans la plénitude de sa force,
des concessions imporlanles; en 1868, il semblait aller à
la liberté malgré lui. 11 donnait de mauvaise grâce et de
'açon à ce qu'on ne lui en sût pas gré. Jusqu'à la dernière
"'••mite il se servait de l'arbitraire pour refuser les auto-
■^issitionsde fonder des journaux en province et les auto-
'''^a tiens de se réunir, donnant ainsi à supposer qu'il
*^**^^ail un grand prix au pouvoir qu'il allait perdre, et
^^^au lieu de s'en dépouiller volontairement, il y renon-
^^il contre son gré. Une année d'hésilalion avait fait per-
^**^ à la concession son caractère de spontanéité et de
^^rdicsse.
Cette concession, d'un autre côté, élait peu du goût des ^^tra-conservateurs ; ils la trouvaient, en présence des ^xcès d'une certaine presse, non-seulement inopportune, ^nais éminemment dangereuse, cl ils s'agitaient pour la faire retirer. Le trouble avait gagné jusqu'à certains esprits élevés qu'on aurait crus inaccessibles à ces vaines frayeurs. C'est ainsi que M. dePersigny, dans une lettre dont nous avons cité quelques fragments, poussait, à la veille du combat, comme un long cri d'alarme. A l'entendre, la suppression de l'autorisation préalable et du système des avertissements allait déchaîner sur la société toutes les mauvaises passions. S'il s'en effrayait, ce n'était pas pour le gouvernement, assez fort pour supporter Tépreuve; c'était pour la presse elle-même. Il lui signalait charitablement lécucil, que sa courte vue n'avait point aperçu ; il lui indiquait le moyen de l'éviter, et l'invitait à se joindre à lui pour conjurer la ruine qui la menaçait. II. i^
Les journaux firent à la lettre de M. de Persigny VaC-^ cueil dû à tout ce que dit ou écrit sur les aflaires publt^ ques un homme placé comme lui dans une position touCexceptionnelle, qui sait, surtout, ce qu'est la presse, qui^ Ta vue dans toute sa puissance et dans toute sa libert^^ en Angleterre, qui s'en est servi en France au profit de^t ses opinions, lorsque ces opinions vaincues n'avaient ] d'autre refuge qu'une presse libre, qui avait enfin, à sor tour, gouverné la presse avec celte pleine autorité qu*i M. a justement qualifiée lui-même d'arbitraire. Tous répon — dirent à son appel, mais avec le regret unanime de n^^ pouvoir partager ses idées, ni sur les causes des faute^s et des malheurs de la presse française, ni sur la portée du mal, ni sur le remède qu'il y voulait opposer. « Nou ^ avons peine à concevoir, disaient les Débats j comment \x^r~i esprit aussi distingué a pu se méprendre si complètement ^ sur les causes de la situation actuelle de la presse. A e^^ croire M. de Persigny, si la presse s'est plusieurs foS s discréditée en France et a si facilement perdu sa libert^^, ce n'est point par la discussion ardente et passionnée dc^^-s affaires publiques, ni même par l'attaque contre les priF"^cipes du gouvernement^ mais par ses attaques contre 1^5^ personnes, par les diffamations, les injures, l'immixtio- ^» malveillante dans les faits de la vie privée.
d Certes, la diffamation personnelle et l'immixtion dat^^^ les faits de la vie privée sont pour la presse une honte ^^^ un fléau, nous en sommes plus convaincus que pen^* sonne ; mais c'est comprendre bien mal l'histoire de ^^ presse française, et c'est mettre un fait secondaire bi^^ ^
au-dessus du fait principal que d'attribuer à ce geni ^
particulier de désordre la défiance fatale que la presse ^ parfois inspirée à la nation, au point que celle-ci Ta vi^»-^ avec indifférence opprimée par le pouvoir. L'abus de 9-^ diffamation peut faire prendre la presse en dégoût; ma. ^^
quand la nation prend la presse en défiance, ce qui est bâcn-difTérent, quand la majorité du public éprouve contre la presse ce ressentiment et cet éloignement qui rendent possibles à son égard des lois rigoureuses ou qui les inspirent, ce n'est point parce que la presse a maltraité les particuliers ou violé, comme dit M. de Persigny, le foyer domestique, c'est toujours lorsqu'elle a paru ébranler par de trop fortes attaques, soit le gouvernement, soit la société elle-même, et parfois le gouvernement e( la société tout ensemble.
m Voilà la véritable cause des infortunes de la presse française que M. de Persigny cherche aujourd'hui dans un de ses défauts, grave il est vrai, mais secondaire; et pour se convaincre que telle est bien la source de la défiance sonvent inspirée par la presse et de ses fréquents malheurs, il suffit de s'en rapporter à notre histoire.
« Non-seulement M. de Persigny attribue à tort les malheurs passés de la presse française à la diffamation et à la violation du foyer domestique, mais il nous annonce une recrudescence du fléau par suite de Tabolilion de l'autorisation préalable. M. de Persigny ne raisonnet-il pas en dehors de Pexpériencc et des faits dans cette circonstance? Qui peut ignorer que le fléau dont parle M. de Persigny s'est surtout dmmé carrière dans les feuillesdites littéraires, que ne gênait en rien l'autorisation préalable, puisque ces journaux en étaient légalement affranchis? Ces feuilles ont plutôt à perdre qu'à gagner à l'accroissement du nombre des journaux politiques, et si la diffamation a prospéré de la sorte pendant de longues années, l'instinct public en a cherché à bon droit la cause dans les entraves mises aux discussions politiques, et dans la nécessité d'alimenter la curiosité oisive d'une foule de lecteurs que n'occupaient plus les grands intérêts du pays ni ces discussions de principe dont la nation
française a toujours eu le goâl et Thabitude, sauf, commit nous l'avons dit, à s'effrayer de leurs conséquences* Tout ce que nos débats politiques gagnent en intérêt e^^ en liberté est une perle sèche pour les diffamateurs d une garantie de plus pour le respect du foyer domestique <- Voilà ce que l'expérience, d'accord avec la raison, de-montre, contre la théorie de M. de Persigny. »
La mise de la loi à l'ordre du jour de la Chambra pour le 27 janvier dissipa enfin tous les doutes.
La discussion s'ouvrit le 29, et elle atteignit dès le pre — mier jour une grande hauteur, et fut empreinte d'unes grande vivacité; on put se faire tout d'abord une idée du ca — ractère passionné qu'allait prendre le débat. L'attitude d^s la gauche se dessina nettement et par la véhémence du lan — gage des premiers orateurs qui parlèrent en son nom, e'K.
par ses fréquentes et vives interruptions ; celle de la ma^jo
rite, ou du moins d'une partie importante de la majorité.^ se traduisit par cette apostrophe lancée à M. Pelletan pas:^ iM. Granier de Cassagnac : « Soyez tranquille, si vous nc^ voulez pas du projet de loi actuel, nous n'en voulons pa^s^ plus que vous, et nous pouvons nous entendre. »
La situation se trouvait ainsi bien définie : c*étaiC=^ comme à contre-cœur que Ton acceptait la loi d'un côté,.,i^ et qu'on la concédait de l'autre. La majorité était évidem^ — ment blessée de l'attitude hostile de l'opposition contreun projet qu'on s'était imaginé devoir lui être particulièrement agréable, et que l'on regardait comme une sorte de compensation à la loi militaire ; elle comparait sa conduite à celle de l'opposition de 1819; elle rappelait son vote en faveur de l'amendement Martel, qui demandait moins cependant que ne donnait le projet.
Et puis les ultra-conservateurs étaient encore sous le charme d'une récente victoire qu'ils avaient remportée
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SUIT la question romaine, et ce triomphe les avait mis en go^tdc résistance. Les libéraux, de leur côté, qui avaient été si longtemps isolés, qui pendant tant d'années et avec ura. si remarquable courage avaient parlé dans le désert, luL^té, en quelque sorte, dans le vide, voyaient la faveur lemJiT venir ; ils se sentaient portés par un certain courant, conime poussés par un soufYle libéral qui avait pénétré jus^jue dans rassemblée ; ils étaient forts, eux, de ce que Rappellerai leurs victoires morales, du gain plus d'une
ibi s donné à leur cause par les événements ; ils devaient
aiïisi naturellement être portés à se montrer plus exi-
geanis.
Lsi lutte s'annonçait donc comme devant être, et fut en
cfTet des plus vives. Nous allons en suivre pas à pas les
péripéties.
L'honneur d'ouvrir le débat échut à M. Pelletan. Dans ""^e éloquente catilinaire, Thonorable député de la Seine conrjbat pied à pied la loi, qu'il représente comme un compromis entre la pensée qui a inspiré la lettre du ^® janvier et l'opinion de M. le ministre d'Étaf, qui s'était prêcédement montré opposé à toule modification de la '^«tstationdel852.
^ous allons discuter enfin le trentième ou quarantième essai de la P'^^sse que la France ait eu à expérimenter depuis sa première rèvolution.
^* y a eu sans doute, dans Tintervalle, bien des régimes divers, bien
^^ gouvernements de passage ; tous ont eu la prétention de régle- "^•^Icr la liberté de la presse, et ils ont si bien résolu la question "^ ^lle est encore aujourd'liui à résoudre.
. ^-^ projet actuel mérite-t-il plus de succès que toutes les lois anté- ^<^Ur«s successivement condamnées par l'expérience? C'est là, raes-
*^^i*s, ce que nous devons examiner de part et d'autre avec celte fran-
^Us^ virile qui est la première politesse qu'on puisse faire à une as-
^^=^t>lée.
Oo nous a dit — H. le ministre d'£tat nous disait demièremeol encore — que la loi nouvelle était une loi éminemment libérale. L'esprit bienveillant de notre honorable rapporteur cherche à nous persuader qu'elle est libérale en effet ; et probablement, et certainement, il a fini par se le persuader à lui-même, car je rends hommage à si sincérité.
Je voudrais pouvoir partager Toptimisme de M. le rapporteur; mais, avec la meilleure volonté du monde, je ne saurais voir dans le projet qui nous est soumis un acte de confiance dans la liberté.
Ce projet ne semble voir dans la presse qu'une occasion de dâits, et il la traite d'un bout à Tautre en suspecte, pour ne pas dire en accusée, et, pour mieux vous en convaincre, le gouvernement a pris la préGWtion de nous l'envoyer sous l'escorte de trois procureurs généraux, aujounrhui conseillers d'État.
Je veux être juste cependant. Si la loi ne nous donne pas la liberté telle que je la comprends, et telle que l'Europe presque tout entière la possède, elle marque un notable progrès sur la première législation de l'empire.
Elle abolit cette juridiction administrative d'un genre nouveau qui remettrait à la partie offensée le soin de venger elle-même I offense. C'est là un premier progrès, négatif, il est vrai.
Un deuxième progrès, plus méritoire, est la suppression des brevei^^ de libraire et d'imprimeur.
Enfin la commission a demandé la diminution d'un centime sur ^^ timbre, réduction insignifiante , mais qui a au moins le mérite de ^^ bonne volonté. L'esprit de justice, l'esprit de la constitution elle-mè!^''^ exigent une réforme plus radicale. Sous le suffrage restreint, letimb'^^. s'expliquait, comme la symétrie du cens électoral; mais aujourd'h '^^ que le suffrage universel est la base des institutions politiques, ^^^^ vertu de quel principe peut-on le maintenir ? N'est-ce pas uniqueme^^*** un droit prohibitif sur la lecture?
Je passe à un autre ordre d'idées. Au surplus, la conmiission a trou-^ ^ le timbre établi. Elle ne l'a pas créé, elle n'a fait que le maintenir; ^
loi n'est pas là ce qui la caractérise, ce qui fait son originalité, c'est ^
nouveau système de [)énalité qui a été imaginé pour suppléer, auta::::— ^* que possible, au décret de lévrier.
Quel est ce système ? Au premier abord, la loi ne parait pas trop i goureuse pour les journalistes ; elle semble même inspirée par un! tirnent de mansuétude envers eux. Elle les exempte, en cas de délit, -^'^^ la peine de la prison, dont elle n'exempte pas les auteurs de livres.
La loi reconnaît ainsi qu'il y a dans les entraînements quotidiens ^^
la polémique une excuse légale. Toutefois, si elle abolit la peine de la prison en faveur du journaliste, ce n*est pas par une pensée de justice et d'humanité, c'est parce que les condamnations trop sévères ont, dit le rapport, le tort grave d'élever un piédestal au condamné. Mais alors cette exemption de la prison ne serait qu'une aggravation de peine, puisqu'elle aurait pour but de priver le journaliste condanmé de Tauréole populaire que lui donnait la prison.
On parle de piédestal! Voudrait-on donner à entendre que dans les procès de presse il y a deux jugements, celui du tribunal et celui de ropinion publique?
Ainsi, plus de prison, rien que Tamende, voilà la loi dans son économie pénale. L*amende ! mais laquelle? Le projet n'en dit pas précisément le chiffre. Par je ne sais quel excès de pudeur, il dissimule ce chifî're sous mie circonlocution, tandis que le code pénal Tavait jusqu'ici déterminé. Le projet dit que l'amende sera du quinzième du cautionnement au minimum, de b moitié au maximum. Or, savez-vous ce que cela veut dire? Je vais vous étonner. Pour le moindre délit, la moindre contravention, l'amende sera de 12,000 fr. au minimum et de 80,000 francs au maximum.
On me dit que c^est une erreur! Je sais que le quinzième de 50,000 francs, chiffre le plus élevé du cautionnement dans le département de la Seine, est de 5,353 fr. 33 c. Mais on oublie que, dans presque tous les procès de presse, il y a trois délinquants, le gérant, l'auteur de Tarticle, Timprimeur ; trois poursuites, trois amendes ; et voilà comment Taniende s'élève à 40,000 fr., somme à laquelle il faut ajouter le décime de guerre, le demi-décime, les frais ; total, 12,000 francs. Voilà Tamende. Autant prononcer tout de suite la confiscation.
Mais qu'est-ce encore, à côté de la violation d'un principe? La première règle de toute justice pénale, c'est l'unité de la peine d'abord, ci ensuite sa proportionnalité au délit.
L'unité î dans votre loi, que devient-elle? Le cautionnement variant de ville à ville, de feuille à feuille, la peine variera également. Vous irerrez donc ce fait singulier que le même délit sera puni ici de 300 fr. d'amende, ailleurs de 12,000 fr. Est-ce là de la justice distributive ? La proportionnalité de la peine au délit ! vous la supprimez, puisque la peine dépendra, non de la gravité des délits, mais du chiffre du cautionnement.
Pour contre- balancer la puissance irrésistible de la conscience, vous opposez la propriété du journal à sa rédaction ; vous cherchez à substituer à Taverlissement du ministre l'avertissement du caissier. Si votre calcul pouvait réussir, savez-vous ce qui arriverait? La
presse deviendrait une succursale de la Bourse, une agence d^agiotage- Lorsque les manieurs d'argent veulent bien consacrer leurs millioiis à la fondation ou à Tacquisition d'un journal, ce n*est évidemment pas pour la volupté platonique de servir au triomphe d'une idée.
En résumé, votre projet, qui veut réprimer les délits de la presse* veut surtout suprimer les journaux. Gomme le capitaine de CAlabama, il veut bien ménager l'équipage , mais à la condition de couler le navire.
Pour atteindre ce but, Ténormité de Tamende ne suffit pas : on ai cru devoir y ajouter une peine de supplément, la perte des droits électoraux et de l'éligibilité. Mais, pour être frappé de déchéance politique, il faut avoir commis un délit d'un genre particulier, en ce sens qu'on Taura commis sur un genre particulier de papier, sur un papier timbré, par exemple. Sur la page immaculée du livre, il n'en est plus de même. Que vient faire ici le timbre ?
Ne serait-ce pas, par hasard, parce que la profession de foi du candidat est timbrée que vous voulez l'atteindre ^ Tant que sa profession de foi devra être timbrée, je dirai que le projet de loi est dirigé contre elle, et je le regarderai comme une atteinte au suffrage universel.
Ce n'est pas tout : vous avez cru devoir ajouter un nouveau délit k ce riche assortiment de délits qu'on trouve dans nos lois sur la presse. Ce délit nouveau consiste dans la publication d'un article écrit par um homme à qui le territoire français est interdit, pour employer Feu— phéniisme consacré.
Et sous quel prétexte interdisez-vous à un exilé d'écilre dans mm journal? Parce qu'il ne peut pas, dites-vous, répondre en personne dm délit qu'il aura commis. Mais qu'importe, puisque vous abolissez les^ peines corporelles? N'avez-vous pas, d'ailleurs, sous la main un rem— plaçant légal, le gérant, l'imprimeur? Le délit ne peut donc jamais échappera la peine?
Cela est-il digne du législateur? Puisque le jeu des événements» voulu qu'il y eût des Français de trop sur le sol de la France, n'aggravez pas la peine déjà trop cruelle de Texil par un second exil, l'exil d^ la pensée. On a pu confisquer autrefois le patrimoine des exilés; oa n'avait jamais songé jusqu'à présent à conlisquer leur parole.
Abordant la question périlleuse de la juridiction, Pora— leur en vient à dire qu'on n'a plus h craindre aujourd'hui les conflits qui se sont produits à une autre époque entr^ le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, que « tout ar—
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tiilc poursuivi sera uu arlidc roudauiné. » Ces p:unlos voiilèvtMil une vérilahle truipetc, et provoquent de vives réclamations. — «Soit donc, répond M. Pellcian, je me trompe; je veux bien me tromper pour l'avenir; je ne demande pas mieux que de voir des acquittements venir rompre l'implacable monotonie des condamnations. Mais eTi<x>re faudrait-il rendre à la presse, en cas de procès, la publicité de l'audience : car la publicité, je suppose, est une garantie indispensable, aussi indispensable pour celui qui juge que pour celui qui est jugé, d Enfin il terminait ainsi :
'Vï^irquoi tant de rigueurs contre la presse ? J'entends dire : C'est ^****^ca** qu*elle a fait beaucoup de mal. Je réponds qu'elle a fait beaucoup Plu« <|ebien.
'^ 3 a des hommes qu'on pourrait appeler les sourds-muets de la
f**^lât.mque, qui pensent toujours que Ton parle trop et que le meilleur
^*^** '^"«memenl serait celui du silence. Pour ceux-là sans doute la presse
^^ •^n danger. Je ne ferai pas à M. le ministre de Tintérieur Tinjure
^^^ ^^•we qu'il approuve de pareilles opinions; mais dans son exposé
^^^^ *^^1otifs je vois beaucoup trop se produire le préjugé qui régne dans
*2^^nes régions officielles.
^^ ^*^:îar M. le ministre le droit d'exprimer publiquement sa pensée ^^^^^^ pas un droit naturel, inviolable. C'est une concession du pouvoir, ^^ ^lon gracieux qu'il peut à son gré étendre ou restreindre, donner
^ ^t>prendre. M. le ministre de Fintérieur semble croire que le gou-
^^^ J^*%ieraent a sur le domaine de la pensét> un droit souverain pareil à ^ * ^i que Louis XIV, le despote de glorieuse mémoire, réclamait sur le ^^^ Gloire entier de la France.
^e repousse cette conception de toute fénergie de ma conviction.
^ ^^'est-ce donc que la presse ? Elle est, je ne dirai pas un droit, quoique
^^ le pense» parce que je parlerais la langue d'un autre temps que ce
^^^ps-d a trop oubliée ; je ne dirai pas non plus un quatrième pouvoir :
^ Va"*esl-cc qu'un pouvoir qu'on peut envoyer tous les jours en police
^^^^^^rredioiuielle, que Ton cliasse de la rue comme un vagabond? Je
^'irai simplement que la presse est Técole mutuelle de l'opinion pu-
^4iqiie.
Il n'y a pas en effet de réforme socinU> , économique, qui n'ait été (f abord élaborée par la presse, répandue par la presse dans l'opinion
publique, et de Topinion publique reversée dans Fume du scrutin, el du scrutin élevée au Corps législatif, où elle prend la forme dekn,el de loi d'autant plus obéie, d'autant plus facilement respectée, qo'dle trouve une opinion publique convertie d'avance. Aussi je croirais rabaisser la presse si je venais aujourd'hui la défendre ; elle a de trop glorieux états de services pour avoir besoin d'apologie. Son apologie, c'est son histoire; je ne la défends donc pas, je la glorifie puremedl et simplement, et en définitive elle a assez souffert dans ces derniers temps pour avoir le droit de Torgueil.
Je termine, messieurs ; mais, avant de descendre de cette tribune, on dernier mot encore.
Assurément je ne me fais pas d'illusion sur ce projet de loi; il ne promet pas de jours sereins à la presse ; il ne lui en donnera pas. Je ne veux pas porter un défi à l'avenir, mais les procès présents nous prophétisent assez les procès futurs. Nous allons encore voir les joumux descendre par longues files dans Tarène judiciaire, et lutter en vain contre le sort, et tomber les uns et les autres comme les gladiateurs de la pensée : Ave, Cœsar, morituri te salutanl!
Mais, me dit-on, ils ne meurent pas du tout! J'ai vécu âge d'homme, et je connais assez "histoire de mon temps et l'histoire des temps passés pour savoir que les gouvernements, depuis soixante ans, onl tous plus ou moins réagi contre la liberté de la presse, et qu'à lieurs heures d'irritation, c'est-à-dire de faiblesse, ils ont cherché à rejeter sur elle les mécomptes de leur politique. Quel bénéfice en ont-ils retiré? En est-il aucun d'eux qui ait pris dans la persécution un abonnement à la durée?
Le Comité de salut public guillotinait les journalistes : qu'est devenu le Comité de salut public?
Le Directoire les déportait à Cayenne : qu'est devenu le Directoire ?
Le premier Empire les exilait : qu'est devenu le premier Empire?
La Restauration les censurait : qu'est devenue la Restauration?
La presse a survécu à tous ces gouvernements ; et, toujours frappé«. toujours debout à travers les épreuves comme à travers le^ persécutions, elle a toujours marché d'un pas fatal comme le destin; car elle sait, car elle sent qu'elle porle en elle un destin, le destin de ^* Révolution française, qui n'a pas fait probablement le tour du nioP<^' sous les plis du drapeau tricolore, pour revenir expirer à son point «* départ.
Voilà la gloire de la presse dans le passé ; ce sera sa gloire d^^ l'avenir.
M. Lafond de Sainl-Miir professe une opinion diamé- 1 raleinenl opposée à celle de M. Pellelan, dont l'Iioslilité c^st allée jusqu'à voir dans le projet de loi plutôt une perle qu*un gain pour la liberté générale. La commission a fait, selon lui, une loi de liberté progressive et une loi de garantie et de responsabilité dans Tintérét général du pays, une loi qui préservera la presse des deux excès qui la compromettent toujours : l'arbitraire et sa propre licence. La liberté de la presse a ses avantages, il les proclame dans d'excellents termes; mais il ne peut fermer les ^eux sur ses dangers.
En affirmant de nouveau le programme du 10 janvier, à Touverture de la iession, l'Empereur a prouvé une fois de plus que, dans son ferme dntein de fonder la liberté après avoir reconstilué le pouvoir, il ne voulait te laisser devancer par personne, et qu'il savait toujours arriver le premier k Fheure des progrés nécessaires. Sachons donc attendre.
Si, en 1852, la presse fut soustraite au droit commun, ce n'est pas le dief de l'État qui le voulut ; c>st le souvenir de nos agitations révokitionnaires qui lui imposa ceth* précaution salutaire. Soyons justes, d'ailleurs pour une législation qui va finir ; la presse nVt-elh* pas pu Mulerer toutes les questions politiques et sociales, exposer hardiment let griefs, ses plaintes, ses défiances, même envers le gouvcniemcnt impérial? N'a-t-elle pas pu tout dire? N Vt-elle pas tout dit?
Mais, comme l'honorable M. Pelletan, je comprends toute la différence qui existe entre la liberté tolérée, modérément administrée, et ia liberté véritable. Aussi le joiu* où le gouvernement a pu venir nous tlire que l'heure d'abandonner les pouvoirs exceptionnels qu'il tient fie la loi de 1852 avait sonné, il m'a trouvé pK*t ù m'associer à ce sifpial d'un progrés |)ossible, utile et réalisable.
La presse a son existence définitive, comme le dit l'honorable M. Notent Saint-Laurcns dans son remarquable rapport, elle est un fait. Pas plus que mon lionorable contradicteur, je ne méconnai.s ses avantages «t ses services : c'est la lumière quand elle veut, c'est Tédio souvent fidèle et intelligent <ie l'opinion publique ; c'est l'appui parfois utile, le conseiller souvent éclairé et patriotique du gouvernement. Li presse rend senioe au pays par tout ce qu'elle fait sans doute, mais aussi par ce qu'elle empêche de faire ; (>lle forme ainsi une des garanties du peuple contre le gouvernement et du gouvernant lui-même contre son
propre fonclionnarisme ; elle exerce à la fois une action préfentiTeel 1 ^ répressive, en ce sens que devant elle et sous son regard, un agent de 1 1 Tautorité apportera toujours quelque modestie à commettre un abus de pouvoir, et si par hasard il le commet, la presse jette le cri d"»larme. Comme j*honore la liberté de penser, j'honore profondémeot ■ ^ ceux qui l'exercent et la défendent ; il y a dans le journalisme de nobles 1 ^ cœurs, de grands talents, quelques-ims jettent même sur la presse périodique assez d'éclat pour que cela s'appelle de la gloire; je reconnais à ceux-là le droit de conseiller la politique, de deviner le sentiment public, de lui donner la voix et la parole. La presse est en droit ■ ^ de les placer dans la balance comme un contre-poids pour les plumes I :^ infimes dont elle n'a pas à répondre. \ ^
J'admettrai aussi que, sous Tempire, les conditions de Texerdee de la presse doivent être tout autres que sous le régime parlementaire; le pouvoir, sous le régime actuel, a été constitué dans des conditions d'in- I m dépendance si absolue, qu'il est nécessaire que son action rencontre ^ devant elle une grande force d'impulsion ou de résistance morale placée dans Topinion, et qu'une part d'autant plus large, d'autant plus libérale, doit être faite à la presse comme frein de ce pouvoir. U est une disposition d'esprit qui a laissé dans nos mœurs une trace prafonoe, je veux parler de ce besoin universel de savoir ce qui ce passe dans le monde politique, d'y intervenir, du moins en parole ; de discuteic* souvent, de fronder les actes de l'autorité, en un mot, de dire son avi^ sur les hommes et les choses du gouvernement. C'est le développemem'^' de cet instinct essentiellement français qui a créé de bonne heure, parus ^ nous, l'opinion publique, et lui a communiqué une force irrésistibles — Eh bien, la liberté de la presse est une conséquence nécessaire de l^^ souveraineté du peuple ; le droit d'élire tous les six ans des représen— - — tants n'est qu'une manifestation insuffisante de cette souveraineté?* - Pour qu'elle ne nous conduise pas à la tyrannie du nombre, à l'oppres^ —
sion des minorités, il faut qu'elle soit constamment soutenue et dirt
gée par la raison générale ; si le suffrage universel est l'organe néce^ saire de tous les intérêts, la liberté de la presse est le suffrage uni— — versel des intelligences. Aux termes de la Constitution, i'Empereu ^" étant responsable devant la nation, l'accord entre lui et le peupl^^ n'est pas moins nécessaire à l'exercice régulier de son pouvoir, qu'i • ne l'était autrefois entre le roi et la majorité de la Chambre. Or, c^^ accord n'existera silrement qu'autant que des rapports légaleniem^ organisés établiront entre l'un et l'autre une correspondance non im — ter rompue.
Cette correspondance ne pouvant se trouver à un degré suffisant ômicms
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i ~ i/itervt'iilion du Corps h\i;i.slalif nMiouvcl»' soultMiioiil Unis \c> ^w an>. ■ I f.iut la chmluT dans un <lév«'l(H)|)«MiH'nl uouvi'au iImmih» à ropiniou. i * lacée en dehors des corps constitués, sans action directe sur aucun c&'eitx, investis cTune puissance purement morale, la presse me parait p*t>pre à remplir ce r61e de conducteur du fluide dont le peuple est l'^unique et grand résenroir ; seule, elle peut combler Tespace qui, dans B«s circonstances normales, sépare Tempereur du peuple. Cest cette paismice qu'il s*agit de dégager désormais des langes administratifs, ^5i de constituer fortement au sein de notre démocratie pour Féclairer, gioar la moraliser et pour la contenir. Ainsi Tidée de chercher dans la Cbrœ morale de l'opinion le frein du pouvoir a pour elle la logique du principe démocratique aussi bien que Tensemble des sentiments et des ■labitudes d*esprit que nous tenons du développement de notre histoire. Je viens, messieurs, de parler des bienfaits de la presse et du rôle Important qu'elle est appelée à jouer dans les institutions impériales, «nais je n*ai garde d'oublier qu'elle est le danger permanent du gouvernement. Contrairement à l'opinion de Tlionorable M. Pelletan, il Aot y veiller, il faut être armé contre elle, sous peine de périr par <lle. Gomment la presse ne serait-elle pas une puissance politique immense, pleine de périls, à la longue irrésistible ? Elle a le privilège <rélretndre, dans son examen quotidien et rapide, tout, et les pouvoirs, el le gouvernement, et la société tout entière.
Four avoir le droit de parler sur les aflaires de l'État, il faut avoir été choisi par des milliers d^électeurs, il faut offrir la garantie de la » du pays ; nous n'avons le droit de parler que pendant la ses- 1 sur les choses qui nous sont soumises, avec la prudence et la circonspection que conunande notre propre sentiment des aflaires publiques. Lorsque nous restons ainsi limités dans l'exercice de nos droits, n'importe qui peut, sans aucune garantie, ouvrir un journal, parler chaque matin au public du haut de celte tribune et lui dire ce que ses ou mauvaises intentions lui suggéreront ; le parlement de la e, incessamment ouvert, discute, accepte, rejette sans contrôle, sans responsabilité et sans appel, les doctrines, les institutions, les hommes et les choses ; il n'a ni régies ni attributions, il ne relève que de hii-niénie, de ses caprices, de ses intérêts ou de ses ambitions ; et ce qui distingue surtout le journal, ce qui constitue son caractère propre» c'est la répétition journalière et la simultanéité de Teflet prodnîl. la diffusion de sa publicité, augmentée de nos jours par L 4cililé des transports, par le développement de l'aisance et de l'instruction publique, fait à la fois sa force et son danger. 11 |»énètre au foyer tous les jours, il n'attend pas le lecteur, il le visite, il le surprend, il le
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poursuit, et, selon Ténergique expression de Tillustre M. Rouher, il 1^^ apporte des opinions toutes faites ; car, si parfois le journal est un ^^^ foyers où Topinion publique se forme, où elle prend un corps, où ^^^ s'affirme, très-souvent aussi il la fausse, il la dénature, il la traJc^'^ non pas telle qu'elle est, mais telle qu'il lui convient qii*elle paiji. iir*^"^ dans Tintérèt de ses passions, de ses ambitions personnelles.
Le journal aujourd'hui est la réalisation du forum antique dans \m0^^ sa vigueur et dans des proportions démesurées ; il réunit chaque maC^S^^ des millions de lecteurs, mus par les mêmes sentiments et par 1^ mêmes idées, et dans ces conditions le journal ne serait pas i puissant pour le mal qu'il peut Tétre pour le bien, et ne faut-il rejeter cette théorie suivant laquelle toute organisation de la pr est inutile, dangereuse et impraticable?
Maintenant, que le projet de loi, dans son ensemble, ne soit pas ] fait, je vous le concéderai; je réserve lavenir : d'autres iiécessftti-.-J* j'en suis convaincu, se révéleront un jour. (Test le propre de la liberté de grandir et de se fortifier sans cesse. Qu'on aille aussi loin que | sible, à condition de ne pas compromettre l'intérêt général : voilà mo^^'^ sj'stéme. Ainsi, que tous les sentiments, tous les intérêts, toutes ks-^s^ espérances se serrent autour du trône, commet en Angleterre, et y^Wt suis prêt à accueillir les idées de M. Thiers sur la presse. Je dirai a^r^e;^ hii que ses excès doivent tomber d'eux-mêmes; que la véritable, b^^ seule juridiction capable de la contenir et de la diriger est lajuridictioL^* des mœurs publiques ; au point de vue le plus élevé, le plus général et -^^ le plus absolu, cela est en effet vrai, cela est prouvé par l'exemple dt^^ l'Angleterre et des États-Unis. Malheureusement nous sommes eucmc^^ condamnés à ajourner l'établissement de ce système, et rien n^est plu^s^ difficile à faire qu'une loi sur la presse : depuis trois quarts de siècle,^ '^ les hommes d'État les plus éminents de tous les régimes se sont mis à^S Tœuvre, et ils ont i>clioué; les lois n'atteignaient pas le but et tantôt le^^ dépassaient, c'est ce qui explique leur grande diversité depuis 1789. — - Si elles ne devaient s'inspirer que du droit commun seul, elles eussent ^ été constamment les mêmes, ou plutôt nous n'en eussions jamais connu qu'une seule. Faut-il s'étonner aujourd'hui, lorsque le même problème s'est posé de nouveau, qu'il y ait eu dans la Commission, qu'il y ait dans la Chambre des doutes, des hésitations, des tâtonnements?
L? loi que nous discutons, et que l'opposition trouve si peu libérale, si antidémocratique, est combattue en dehors de celte enceinte par un grand nombre d'hommes dévoués à l'empire ; on signale ses conséquences, ses dangers, on s'effraye de la phase nouvelle dans laquelle vont entrer nos institutions. -Ces appréhensions sont respecta-
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bles ; je ne saurais les partager. Le moment est venu où la liberté de Ja presse, loin d*ètre un danger, sera une force nouvelle pour le gouvernement impérial. Cette concession spontanée lui ramènera tous les esprits sincères et libéraux. Ce retour au droit commun deviendra comme le gage de son triomphe défînitif, en prouvant à tous qu'il est assez fort pour n*avoir rien à redouter de la discussion. Le succès du premier pas qui a é;té fait dans cette voie n'€st-il pas un encouragement à en tenter un second?
Je voterai donc le projet de loi, parce que la presse sera désormais constituée dans des conditions de liberté, de diflusion et de moralité, qui en feront à la fois le frein du pouvoir et le flambeau de la démocratie.
M . Jules Simon commence par déclarer qu'il est parlisan absolu de la liberfé absolue delà presse. La loi qu'il s'agit de remplacer était tellement restrictive, qu'il ne s'étonne pas d'entendre dire que le nouveau projet constitue un progrès dans le sens de la liberté; luimême il se rallie à cette opinion ; il reconnaît que, comparé au régime de la suppression, de l'autorisation prfesilable, des avertissements, le projet actuel peut para itre libéral à certains esprits. Il se propose de montrai* qu'il ne l'est pas. C'est, dit-il, la même situation qu'a prise dans le débat M. Pelletan.
Nous sommes tous unanimes, dans le parti de la liberté, pour préférer la nouvelle loi à Tancienne, et pour déclarer que la nouvelle loi ne vaut rien.
Nous avons même fait une démarche qui ne s'accorde pas avec la ^déclaration par laquelle j'ai commencé ce discours, quand nous avons présenté des amendements qui semblent consentir à certaines restrictwnsde la liberté, et dont le but véritable est d'atténuer les restrictions <l«e le projet de la Commission nous impose, comme Ta dit, avec une loyauté à laquelle je rends hommage, M. le rapporteur de la Commission, ce n'est pas de notre part une contradiction ; c'est que, poursui-- ^^t un i(j^g| qyg nous n'espérons pas atteindre sous le régime actuel, "^ acceptons, en attendant la liberté totale, des libertés restreintes,
?" «eront pour nous un instrument, et, pour le pays, une école pra*
"9^ de la liberté de penser.
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Dans un discours substantiel, nourri de faits, mais, il faut bien le dire, conslituant bien plutôt une critique des articles qu une discussion générale de la loi, M. Jules Simon dissèque ensuite, avec beaucoup d'habiletë du reste, le projet. Il appelle Tattention de la Chambre, notamment, sur le régime arbitraire auquel sont soumis les livres et les journaux élrangers; sur la responsabilité des imprimeurs, qui est la plus détestable forme de la censure; sur le communiqué^ qui se glisse dans nos lois à la suite du droit de réponse, mais qui n'est pas le droit de réponse, lequel droit est limité dans son étendue, dans son origine, tandis que le communiqué, lui, ne Test d'aucune façon; sur le droit que s'arroge la police d'autoriser ou d'interdire la vente des journaux sur la voie publique, droit dont elle use en faveur de la presse officieuse,au détrimentde la presse indépendante, et qui constitue ainsi un privilège et un déni de justice. « On dirait que nous avons des principes pour tout le reste, et que nous n'en avons pas pour les journaux. Quand je parle de privilège, oh ! nous le bannissons de toutes nos lois; quand on parle de confiscation, nous la bannissons avec empressement de nos constitutions. Pour la presse, c'est différent : la conGscation existe, le privilège existe, et, parce que c'est la presse, on trouve innocente, admirable, cette violation de tous les principes. Qu'est-ce donc que la presse, sinon la pensée? »
Et, poussant son argumentation à l'extrême, M. Jules Simon va jusqu'à dire que le maintien des lois limitatives de la liberté d'écrire l'autorise à craindre pour la liberté de la pensée; il se rassure cependant dans la confiance que les armes laissées au gouvernement contre 1* presse seront inefficaces.
Je le disais en commençant ce discours, plus je vis, plus j'ai peur ^ ces prescriptions au moyen desquelles on essaye de restreindre Ift "*"
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I «nir. ri { f.^l prii à jHHi, à Taidc <it' l'ex|H'Ti*Mice quo duniic la vio (?t * i»' nllf ciuo «loiiin- l'hiï5toiro, ciiu' jeu suis vomi à ne plus vouloir être i^rolêgf c nire moi-môme et à demander pure et simple, entière, absolue» sans limites, la liberté de la presse, que je veux aussi appeler la liberté de la science.
Soit que je songe au contrôle politique, ou au contrôle des affaires, «NI au contrôle des idées religieuses, si graves à notre époque, ou à Texercke le plus naturel de la pensée appliquée à la connaissance des tufs et des causes, c*est-à-dire au développement philosophique de rbomme, je me demande comment il est possible, quand il est si difficile, hélas ! de faire avancer les sciences humaines, de découvrir au deb des horizons connus des horizons plus vastes, de donner ces piailles nouvelles au reste de rhumanité comme la plus noble, la plus nécessaire et la plus sublime des conquêtes ; quand il y faut tant d'effotis et de génie ; quand Descartes s'écrie, au moment où il met la ^^emiére main à son chef-d'œuvre : 11 me faudrait plusieurs vies ajoutées les unes aux autres pour aller jusqu'au bout de ma pensée ; quand c'est là notre tourment, notre joie, notre avenir ; quand c'est pour ^ela» enfni, que nous sonunes des hommes ; je me demande comment
I I est possible que no.is nous occupions à inventer des lois restrictives, ^ rendre plus diflicile cotte tâche qui est la grande et la seule tâche, à ^^iv^er autour de nous, n défaut d'inquisiteurs qui ne sont plus, des ^^lenscurs, des jugt's de police correctionnelle, un tribunal de Tesprit Kaublk, une commission du colportage, un timbre, un cautionnement,
«les arrêtés de préfets, des montagnes et puis des montagnes de difli-
«zultés et d*embûches.
N'ei»t-ce pas comme si Ton voulait empêcher le monde de marcher? Pour moi, je F avoue, cela ressemble à un sacrilège.
Je n'ai qu'une consolation, c'est de penser que tous les obstacles accumulés vont bientôt, quoi que vous fassiez, tomber en poussière. Toutes ces armes décriées et surannées dont vous encombrez l'arsenal de vos lois sur la presse, elles sont finies, elles sont vermoulues; elles ne sont plus dangereuses que pour vous; elles éclateront dans vos mains.
Nous irons plus diflicilement, mais nous irons malgré elles et malgré vous ! Ah ! si vos prédécesseurs dans la lutte contre la conscience et la pensée avaient été plus habiles, s'ils avaient réussi, nous serions encore au treizième siècle.
Je répète donc, messieurs, en fmissant, ce que je disais en commençant, et avec une conviction qui sera celle de toute ma vie : il faut bûcer la pensée à elle-même, il faut la laisser dans la plénitude de sa
liberté et de sa force; et puisque nous avous dans les mains Porgane | 7^ de la Térité, ne faites pas à rhumanité, à la science, à U pairie, ratfront de le dégrader et de le mutiler !
M. Latour-Dumoulin, qui a été appelé le premier, croyons-nous, à appliquer le décret du 17 février 1852, el dont l'opinion en ces matières ne peut manquer d'avoir du poids, n'est pas, comme le préopinant, pour la liberté sans limites; il croit un frein nécessaire, et s'appuie sur l'exemple de l'Angleterre, où des pénalités très-sévères sont édictées contre les journaux. Mais il reconnaît l'impuissance ou le danger, dans la phase actuelle de l'empire, de l'excès de précautions ou de sévérités; il veut que cer taines dispositions du projet soient modifiées dans un sens libéral.
S'il est en désaccord absolu, par exemple, avec les deux orateurs de l'opposition qui l'ont précédé, en ce qui concerne le cautionnement et le jury, il est tout à fait d'accord avec eux, pour des motifs différents, il est vrai, avi sujet de l'abolition du timbre.
Les pénalités lui paraissent excessives. Il s'élève touv particulièrement contre le droit accordé aux tribunaux (Ksuspendrc et de supprimer les journaux : maintenir droit dans la loi, après que FEmpereur, par le décret d — ^ 29 janvier 1867, a déclaré qu'il voulait la liberté de L^*^ presse, c'est, à son avis, y inscrire le droit de confisca^^^' tion. La suspension d'un journal, c'est sa ruine. Et si 1 ^^^ jugement est cassé, comment indemnisera-t-on le journa^^^^ qui aura été suspendu ?
La privation des droits politiques lui semble encore ui^ |^ moyen de déconsidérer aux yeux du pays ce projet de loi -^^'» qui était regardé un an auparavant comme une oeuvra ^*^^ libérale devant exciter la reconnaisssance de tous enver -•'^^
l'Empereur. Aussi répèle-t-on chaque jour, et peut-ôtn* ^
avec raison, qne ce projet de loi, après avoir été trés-libi
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rai dans les inaiiis de rKni|)eieur, s'est hoiisé dénaturé par les ministres à ce point que, sauf la suppression de Tautorisation préalable, il n'est plus libéral du tout.
Passant de cette énormité aux inconséquences du projet, il n'aurait guère, dit-il, que la peine de reproduire ce qu'en ont dit MM. Pelletan et Simon.
L'honorable député termine en engageant le ministère
à ne pas donner aux partis hostiles — puisqu'il veutabso-
/ament qu'il y ait des partis hostiles — le prétexte de dire
«{u'il ne veut pas de la liberté, qu'il ne donne cette loi que
prrce qu'il y est forcé, qu'il cherche même à se venger par
des moyens étranges de tous ceux qui Tout demandée
avant lui. Il l'engage à ne pas donner ce triste exemple, à
SIC pas rappeler ce qui s'est passé à d'autres époques, pour
«d'autres hommes, autrement illustres.
Il dira à la Chambre, il dira à la majorité : N'oubliez (las qu'aux élections de 1824, ce sont les candidats du ji^ouvernement qui ont renversé un homme considérable, le cherdu cabinet, M. de Villélc. Et pourquoi la majorité IVt-clle renversé? C'est parce qu'il avait présenté en 1837 un projet de loi semblable à celui-ci. La majogté d'alors a compris ce que devrait comprendre celle d'aujourd'hui : c'est que les vrais amis du gouvernement sont seulement les amis indépendants, sont ceux qui disent la vérité. — «Oui, ceux qui demandent aujourd'hui la liberté, une liberté réglée, ce sont les bonapartistes, car ils veulent rendre possiiilc le maintien de l'empire et l'avenir de la dynastie, que peut-être vous rendez chaque jour plus difficile par votre politique imprévoyante, n
H. Thiers reprend la thèse soutenue la veille par M. Jules Simon, mais au point de vue de la pratique gouvernementale. Avant de parler de la liberté de la pi-esse, de ce sujet si grave et si délicat tout à la Tois, et tellement
inévitable sous tous les régimes qu'à toutes les époqu^^"''^
il est devenu l'objet des délibérations des gnunds
de rÉtat, avant de s'engager dans le débat, il entre
des réflexions générales et préalables qui seront
le vestibule de la question, et expose avec autant dE^^
simplicité que d'élévation les vérités élémentaires de l— ^
politique.
Depuis trois quarts de siècle, la France s'est trouvé^^^ successivement placée sous des gouvernements de tout sorte; dans cet espace de temps elle a eu trois dynasties Est-ce à dire que, parmi tous ces gouvernements, il n'y ait eu aucun de bon, ou que la France soit ingouvernable Non, toutes ces formes de gouvernement, suivant l temps et suivant les lieux, ont réussi quelque part; et quant à la France, elle n'est point ingouvernable; elle est vive, impétueuse, et même soumise, quand onne s'obstine pas à contraindre son génie naturel.
En présence de cet état de choses, léminent homme d'Etat s'est demandé, à toutes les époques de sa vie, quel était le devoir des hommes sensés et des bons citoyens, et U. s'est dit qu'il fallait, en prenant toujours pour point de départ ce qui était, chercher dans tout ce qui avait existé successivement quelles étaient les conditions indispensables d'un bon gouvernement, et pour lui elles se résument toutes dans les conditions indispensables pour que la nation se gouverne elle-même. — « Oui, il faut qu'on se résigne, il faut que les princes de la terre en prennent leur parti et qu'ils se résignent à voir les nations se gouverner elles-mêmes, car toutes le veulent, le veulent absolument ! »
Ces conditions indispensables, ce sont : la liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté des élections, la liberté des délibérations parlementaires, la responsabilité des agents de l'autorité.
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Tes conditions, que Forateur qualifie los libertés nécessaires, sont celles qu'il fautdemanderà toutes les dynasties, qu'il faut même demander à toutes les formes de gourernement; elles sont de celles qu'il faudrait demander impérieusement à ceux qu'on aimerait le plus, et accepter avec gratitude de ceux qu'on aimerait le moins.
A ces conditions-là, avec ces libertés nécessaires, la
nation réunit les conditions de Tétre pensant, elle est li-
iMTe: caria liberté, c'est la faculté, pour une nation, de se
fp>uverner elle-même; et pour l'exercice complet de cette
faculté, la liberté de la presse est indispensable.
Quelle place occupe, parmi ces libertés nécessaires, la liberté de la presse? Elle n'est certainement pas, j'en conviens, la plus attrayante, mais elle est, théoriquement et pratiquement, la plus nécessaire de toutes, parce qu'elle est corrélative à la liberté de penser, qui est inaliénable, inattaquable, et qu'on ne saurait essayer de détruire sans se cn^r les dangers les plus graves et les plus immédiats.
Dans une vive démonstration, l'illustre orateur insiste sur le rôle de la presse dans la société moderne, et sor l'attitude qu'elle doit prendre à l'égard des gouvernements.
Et qu'on ne s'étonne point de ses vivacités. La presse est la voix de la nation. Or, de même que la voix d'un individu s'accentue lorsque cet individu est en proie a des passions vives, de même la presse d'un pays s'accentue dés que les passions de ce pays s'animent. Quoi qu'on Tasse, quelque moyen qu'on emploie, quand le cœur du pays s'animera, sa voix s'animera aussi, et la presse également.
Serrant de plus près la question, M. Thiers montre Tinconséquenre de la distinction que la loi établit entre le
livrée! le journal. En cela, du reste, elle n'a pas plus fa* t que l'ancienne monarchie, carl'ancienne monarchie avar * laissé publier rEsprit des lois et le Contrat social^ qui son tK
les deux plus grands monuments, l'un de l'esprit d'obser
vation, l'autre de l'esprit théorique. Eh bien, — et voite: ce qui prouve et fait sentir ce qu'il y a, la plupart du temps^ de puéril et d'impuissant dans les efforts des gouverne— ments qui veulent arrêter les mouvements de'l'esprit humain, — quel est le journal qui a jamais ému les hommes autant que les ont émus l'Esprit des lois et le Contrai social î La science doit donc être libre.
Mais, dit -on, les arts modernes ont créé un moyen de publicité immense, c*est la presse quotidienne.
Ah! il est vrai que, si autrefois le livre suffisait à Timpatienoe des générations passées, il nous faut aujourd'hui un livre fait tous les jours, un livre même fait deux fois par jour, composé non pas par un homme ayant médité trente ans pour un public qui met trente ans a le lire, mais un livre composé tous les jours par un grand nombre d'indindus placés aux plus grandes distances, parlant de tout, des choses et des hommes, de la paix et de la guerre, des saisons et des récoltes, mettant en scène les hommes avec leurs passions, avec leiu* caractère, souvent avec leur personne physique, bien ou mal, exactement ou inexactement dépeints, écrits sous le coup de Tévénement du jour, sous le feu des passions du temps, composé le soir avec des documents apportés par la vapeur, imprimé la nuit par la vapeur, emporté a\i point du jour par la vapeur encore, et traversant les espaces avec la vélocité des éléments.
On dit : c Et vous voudriez que nous restassions désarmés devant une telle puissance? •
Désarmés, non ; je ne veux l'impunité pour personne. Si vous voulez la justice, je suis avec vous ; mais prenez garde î il faut en tracer les limites avec une extrême rigueur, car si, après avoir sévi contre les faibles, vous épargnez les puissants, vous arrivez à la violence, en donnant le spectacle d'une humiliante démonstration d'impuissance.
Je ne veux pas entrer dans les détails de la loi; nous y reviendrons en discutant les articles. Mais ce que je veux montrer, c'est le point où est cette limite de la justice dont je parle et le point où vous essayeriez
m vain d'arrêter un esprit irrésistible qu*il faut laisser passer conune a justice de Dieu.
11 y a des précautions à prendre à Tégard de cet instrument nouveau 1 tout-puissant ; il y a des précautions que je comprends, que j*adnets. Ce livre de tons les jours qu'on appelle un journal est fait par ine quantité d'individus qui, par leur, obscurité ou parla distance qui es sépare de vous, pourraient échapper à toute responsabilité. Je comprends donc que Ton constitue le gérant responsable pour tous.
De plus, du moment surtout qu'on cherche à substituer les peines >écuniaires aux peines corporelles , il faut que l'éditeur soit solvable, '^ar rinsolvabilité serait Fimpunité. Je comprends donc encore le cautionnement, mais à condition que vous ne mettrez pas, en l'exagérant, de trop grands obstacles à la propagation de la pensée.
Est-ce tout? Vous avez là le délinquant; que lui devez-vous en bonnejustice? Deux choses : un délit nettement défini, qui ne permette ni obscurité ni subterfuge ; puis un tribunal indépendant.
J'en conviens, la définition des délits de la pensée est difficile; mais ;'est parce qu'en général vous n'avez pas été sincères dans la désignation a but que vous vouliez atteindre. Voulez-vous empêcher de discuter tel I tel sujet? Gela est facile; mais du moment que vous permettez
discuter, vouloir établir des limites, c'est de la puérilité ; c'est se icer sur une voie qui mène à la violence ; c'est la négation de la li-
^ comprends que, dans notre société, il y ait des choses qu'on ne 'Se pas discuter, par exemple, ceriains principes de morale univerle - Si vous vous placez, comme en Angleterre, dans une monar- - i^présenlative où Tinviolabilité royale est stipulée, parce qu'elle a i^ compensation la responsabilité des ministres, je comprends l'ir- Pcinsabilité royale. Rien n'est plus facile alors que dédire qu'on ne -Mlera pas le chef de l'État, et je comprends qu'on le fasse, mais aux ^ï^es conditions qu'en Angleterre. 11 y a encore l'individu privé, qui l^rétend participer au gouvernement à aucun degré, qui n'est ni •*<et ni sous-préfet ; il doit être garanti. Vous devez assurer son repos ^^^lui de sa famille. Si c'est là ce que vous voulez sauvegarder, oh ! i^"^, il est facile de défmir les délits de la pensée, •ï^is lorsque vous avez sauvegardé ces grands intérêts par des lois *^« clarté suffisante et que vous arrivez aux actes, aux agents V autorité publique, il faut laisser la discussion entièrement libre. ^^1 évident que la famille des agents de l'autorité ne doit pas partager ur danger; les fonctionnaires ne sont responsables que des actes de ^^ï" vie publique. Mais je ne comprends pas qu'après avoir accordé en
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parole la liberté de discussion, on vienne la soustraire en détail , qu'on veuille déterminer le plus ou le moins.
Vous dites qu'on peut discuter les ministres. Oui, mais que l'on est coupable si Ton excite à la haine et au mépris du gouvernement. Eh bien, une faute très-grave a été commise. Puis-je la révéler et en foire ressortir la gravité? Mais comment le pourrai-je sans m^exposer à être accusé d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement? D'après votre système donc , plus la faute sera grave , plus le ministre sera couvert.
Je le répète, il n'y a pas ici de plus ou de moins. Là où la discussion est permise, elle doit Tètre complètement.
Maintenant j'arrive à la constitution du tribunal. Ëh bien, plus b loi est obscure, plus il faut être assuré de l'impartialité du tribunal. Dieu me garde d'élever aucun doute sur la parfaite loyauté de notre magistrature ! Mais enfîn, quand le moment sera venu, je vous prouverai que le tribunal est dans vos mains.
Ainsi, votre définition des délits est obscure, le tribuoal est dans tos mains ; mais il y a plus : il n'y a pas de publicité.
Et maintenant, si nous ajoutons que vous avez à 1 égard des journaux une puissance de détail considérable ; que vous pouvez, au moyen d une disposition en apparence vulgaire par sa nature, mais très-efficace, ruiner les uns et enrichir les autres , d'abord par les annonces judiciaires, puis par la vente sur la voie publique, il sera prouvé que tous exercez une influence immense.
Cependant je ne méconnais pas que la loi actuelle apporte deux améliorations importantes : la suppression de l'autorisation préalable et la suppression de la censure, car l'avertissement, c'était la censure. Pour ce motif donc je la voterai ; mais ne m'obligez pas à dire que la liberté de la presse est rétablie en France. Non, grâce à la manière dont les délits sont punis, grâce à la constitution du tribunal, grâce au défaut de publicité, grâce à tous les moyens d'influence que vous vous êtes réservés, la liberté de la presse reste dans vos mains.
Vous me direz, et je le reconnais, que la presse jouit aujourd'hui d'une liberté de critique assez étendue. Je l'admets ; mais c'est une liberté de tolérance, ce n'est pas la liberté véritable. Quand il vous plaira, vous la retirerez, et il vous a plu ces jours derniers. El dans quelle situation? Au moment où vous êtes intéressés au plus haut point à nous persuader que nous entrons dans la pleine liberté de la presse, voilà que vous suscitez douze procès à la fois. Et sur quel fondement? Sur le fondement bien léger des comptes-rendus de nos séances.
Kli liieiï, inoi qui ai toujours dr-sin'*, (jui désira, en protégeant tout ce qui d(»itt^tre prott'gr, (jui drsire la plein»^ ld>ert»'' de la discussion des actes du gouTernement, je veux vous montrer qu'ici, quand vous ne voulez pas nous Taccorder entière — saur, je le répète, les précautions indispensables — vous vous attaquez à une puissance immense, plus forte que vous et que nous, la puissance de tous les temps, et en ptrticulier du nAIre.
Oui, niessÎMirs, expliquez-moi le phénomène suivant : Comment se fait-il que depuis cinquante années, la liberté de la presse ayant été restreinte par les gouvernements, et, ce qui est mieux, à la demande de b France, je vous Faccorde, de la France fatiguée, dégoûtée des excès de la presse auxquels elle avait assisté, comment se fait-il, dis-je, que chaque fois qu'on a suspendu cette liberté de discussion, la France Tait bientôt redemandée?
Quant il moi, je suis convaincu d'une chose : c*est parce qu on est persuadé que la France la veut, qu'on a apporté la loi.
Et savez-vous pourquoi la France veut de cette liberté? C'est qu'après en avoir souffert, elle a vu ensuite, par une expérience de quinze années» ce que c'était qu'un gouvernement qui n*était pas contrôlé par In presse.
La France veut tout savoir ; et c'est là le caractère le plus prononcé de notre siècle.
Les deux grands besoins de notre temps sont la locomotion et TinfcN-mation. Cette impatience immense qui s'est emparée des hommes «le notre époque s'est particulièrement portée sur deux besoins essent. iels : se transporter partout avec une rapidité prodigieuse, et savoir «-e qui se fait partout.
Il ne s'agit pas ici d'une vaine curiosité satisfaite, car il n'y a rien de plus salutaire pour l'homme que les regards de l'homme ; et quand le monde sera sans cesse vu par le monde, il deviendra plus sûr, plus paisible, plus hospitalier, plus habitable.
Eh bien, la presse s*est emparée de tous ces moyens, et cela devait être. Ils*est formé de ces journaux merveilleux, particulièrement dans le pays où les rapports et les conununications sont devenus le plus ra|Hdes. Ces journaux sont informés comme le gouvernement le mieux servi; ils pénètrent dans toutes les cours, ils ont des représentants sur tous les champs de bataille, et vous font assister à la paix, il la guerre, à tout ce qui se passe enfin ; de manière que le négociant de la Cité de Londres, sans quitter son comptoir, sait ce qui se fait partout, sait où il y a abondance de coton, de sucre, de froment, où ces produits manquent, où il faut aller les chercher, où il faut les porter ; sait ce que
font les gouTemements, s*ils remuent des Aottes ou des armées. sUs nous préparent le repos ou le tumulte des combats, n apprend ainsi à observer tous les gouvernements ; il apprend à les juger, à obsencr et il juger le sien en particulier, et surtout à le diriger.
Eh bien, vousHfnèmes» jugei-vous et jugeons-nous les uns les autres.
Vous-mêmes, est-ce que vous pouvez vous passer de ce médiail journal dont vous vous défiez, et que vous voudriez ne pas débarraaer de ses liens actuels? Que faites-vous le matin ? Que faisons-ooas tons, les uns et les autres, en nous éveillant? Mous demandons ce messager si indirect et souvent si peu bienveillant. Et que lui demandoos-DOos? Nous ne lui demandons pas les détails des saisons, des phénonaénes météorologiques, nous lui demandons de nous entretenir des aCEùres publiques, de ces affaires publiques qui sont devenues nos affaires privées depuis qu'il est permis aux peuples d*étendre la main sur leur gouvernement; nous lui demandons, vous lui demandez de tous dire si c'est la paix ou si c'est la guerre qu'il faut lire sur le visage des princes de la terre. Vous avez quelquefois votre Tortune livrée aux liasards des vents, aux hasa/tls de la politique universelle, sur les \*ais$eaux qui traversent TOcéan. Vous avez mieux que votre fortune quelquefois, vous avez votre fils sur ces vaisseaux, et si vous ne Favez pas sur les vaisseaux de l'État, avec les lois qu*on fait partout, et que vous avez faites, vous aussi, il est bien difGcile qu'il ne soit pas oo dans l'armée active, ou dans la réserve, ou dans la girde nationale mobile. Eh bien, vous voulez savoir ce que peut devenir ce fils, djet de vos plus chères affections.
Est-ce là tout ce que vous demandez à ce journal, que vous êtes si impatients de saisir le matin? Non, vous lui demandez autre chose encore. C'est ici, dans cette enceinte, que se passe une grande partie de la vie nationale.
CiCs séances qui vous émeuvent, et auxquelles vous avez assisté, est-ce que vous auriez besoin que quelqu'un les racontât? Non, et œ- |H'ndant, le matin, en prenant ce journal, est-ce que vous n'y dierchez pas le récit de ces séances auxquelles vous avez assisté et qui nous ont énms tous? Et quW recherchez-vous? Vous allez voir que je ne veux |Kis faire une satire, car elle porterait sur nous autant que sur tous. Vous voult'z qu'on vous raconte ce que vous avez vu, qu'on vous dise que ces ministres qui vous sont chers à juste titre, ont été entraînants d'éloqueiure. irrésistibles de logique. Vous voulez entendre encore ces applaudissements que vous leur avez prodigués, el le plaisir est plus éomplet, pai-doiuiez*inoi de vous le dire, si, eu même temps, on vous
e que leurs adTenaires ont été froids, tratnanls» bien faibles de . Le plaisir de toir louer ceux qui vous défendent, est complété lui de Toir la critique de ceux qui tous attaquent.
iminent orateur insiste, en terminant, sur la nécessité le gouremement de donner la liberté de la presse. «OTe que cette liberté est devenue nécessaire, ce n'est dit-il, que vous nous rapportez, c'est que vous nous mnetlei. Dieu sait, en effet, comment vous nous avez S8 jusqu'ici quand il nous arrivait d'élever la voix
la réclamer. Que s'est-il donc passé 7 Qui vous a
convertis? Ce n'est pas nous, assurément, pon ; une force plus grande que vous et que nous, c'est la ida temps, la force du pays, qui vous entraîne, qui entraîne tous, force à laquelle sont venues se joindre outres, qui ont détruit le prestige de votre impar- 6. Eti bien, il faut céder à ces deux puissances, il nous donner la liberté réelle ; celle-là seule est ^ car la liberté fausse ou contestée est ingrate uprofitable. Il n'y a que la liberté franchement déniai soit à la fois paisible et reconnaissante. — « Per- 9-inoi de vous adresser ici ces dernières paroles :
tous les gouvernements, sans exception, il y a ce I appelle le moment décisif, l'histoire nous le montre
tous ; or, tous ont éternellement regretté de l'avoir i échapper. Eh bien, l'histoire est là qui nous rei, qui nous écoute tous, tenant son burin redoutable lequel elle grave sur Tairain les annales des nations. UNIS regarde, elle nous écoute : faites qu elle ne vous e pas parmi ceux qui, ayant eu le moment décisif à r, l'ont laissé échapper. »
Fmard, ministre de Tintérieur, est d'accord avec hiers sur les principes : la presse est une puissance matée en France, avec laquelle il faut compter; mais
elle a ses dangers, et, si on doit Taccepter, il y a nécessité de la réglementer. Mais quelle sera la mesure de cette réglementation? Dans quelles limites renfermera-t-on? Là cesse l'accord.
Pour rhonorable ministre, la pente de la presse actuelle est au mal, sa tendance est l'attaque violente, passionnée. A une pareille maladie, on ne peut opposer que des remèdes énergiques. C'est ce que fait le projet de loi.
Partant de là, M. Pinard, dans un discours que M. Jules Favrea appelé un monument judiciaire, expose l'économie de la loi, en indique la filiation, précise Tefficadté, au point de vue légal, de chacune de ses dispositions ; et il le fait avec une méthode, avec une clarté, qu'on ne pouvait désirer plus grandes.
Quels sont les caractères de cette loi ? Ils sont bien nets et bien simples. Cette loi est libérale dans son principe, — humaine dans sa pénalité, — équitable dans sa juridiction, — purement vigilante dans sa procédure.
Et d'abord, elle affranchit l'initiative individuelle, ce qui est bien le respect de la liberté ; elle déplace la responsabilité, qui passe de TÉlat à l'individu ; enfin elle détruit le monopole. Elle est donc essentiellement libérale, malgré le cautionnement, qui n'est qu'une Intime garantie de répression, rendue plus nécessaire encore par la suppression des peines corporelles; malgré le timbre, qui n'est qu'un impôt également légitime.
M. le ministre s'efforce de démontrer de même les autres caractères assignés par lui à la loi, et il termine ainsi :
Voilà toute la loi. J*ai donc le droit de dire qu'elle est libérale dans son principe, humaine dans sa pénalité, équitable dans sa joridicUon, ▼igilante dans sa procédure; par la déclaration, elle aflirme la liberté; par ses pénalités, elle la sanctionne et la rend réciproque; par sa juridiction et sa procédure, elle en assure PappUcation.
Hérite-t-elle ces reproches qu*on lui a trop souvent adressés ? Estelle un expédient, un démenti à une auguste promesse! On ne discute fHB un tel grier. On discute la loi, et Ton est vengé.
Non-seulement la loi est sincère, mais elle est logique, comme chades actes qui la précèdent. L'acte du 19 janvier 1867 n'était pas i par les conservateurs, il n'était pas espéré par les avancés. El cependant, loin d'être luie surprise, il est eu relation vraie avec la constitution de 1852. A la difTérence de toutes les constitutions antérieures, la constitution de 1852 se déclare perfectible et ne dit rien de la liberté de la presse.
A ce double point de vue, elle a le sens exact des deux grands faits <fe 1 789, dont elle rappelle la date à son frontispice.
Messieurs, 1789 se résume dans deux faits : le premier, c'est un monde ancien qui s*écroule; le second, c'est une société nouvelle qui Ta naître, mais qui va naître sans avoir ses racines dans le passé. L'errrar de tous les constituants qui ont suivi a élé de croire que cette sodélé toute nouvelle formait une société déjà toute faite, tandis que, n'ayant pas de racines dans le passé, elle ne |)ouvait se lever que lentement et progressivement. Cette société nouvelle, c était, au point de me des intérêts matériels, la liberté de l'industrie sur la ruine des corporations , c'était, au point de vue de Tordre politique , un pouvoir héréditaire au sommet avec un suffrage qui deviendrait universel à sa hase: c'était, au point de vue des institutions et des doctrines, l'Église Miul>is9iantet n^imposant aucune servitude, les questions mixtes tranchées par des concordats, et les doctrines religieuses et philosophiques ne vivant vraiment que par l'adhésion libre des hommes de bonne volonlé sans le concours effectif du pouvoir séculier.
Voilà la jeune société datant de 1789. Eh bien, l'erreur des constituants a été de croire qu'elle était virile, qu'elle était mûre, qu'il lui suffisait pour vivre en paix de l'ardent soleil de la liberté.
C'était là Terreur, et vous verrez chacune de ces constitutions commencer par proclamer la liberté |>our revenir ensuite ï la réaction.
Cest d'abord l'Assemblée constituante érigeant la liberté de la presse et réagissant par les lois de 1791 et de 1792.
La Convention la proclame à son tour, dans des termes absolus, et Ikeu sut les sanglants démentis quelle devait lui donner.
La constitution de fructidor an III Tinscrit également à son frontispice, et les lois de germinal an lY et an Y Tout bientôt détruite.
L'Kmpire ne la donne pas..., mais il ne l'avait pas promise.
La charte de 1814 s'incline devant elle, mais c'est pour arriver à la réacUonde1820àl822.
La monarchie de Juillet, en 1830, Finscrit également. La presse \k- "iorieuse demande des gages; on les lui donne. On défère les délits de presse au jury. N'importe, cinq ans après le législateur prend trois de ces délits : le délit d'ofTense au roi, le délit de provocalîon m crime, le délit d'atteinte portée au respect de la oonstitutioD, et, les traosiDrmant en attentats, les défère à la compétence facultative de la Ghambre des pairs.
1848 arrive. Le lendemain de son avènement, le goavamemeot provisoire déclare qu'il n y aura plus jamais de lois restrictives, afaroge h législation de 1835 qui en était pour lui le symbole. Hfin^porte, il arrive à la légitime dictature de juin 1848.
Eli bien, la constitution de 185S a voulu — et c'est là son trait distinctif — procéder autrement ; elle a voulu ne pas commeneer par la tin ; elle a pensé que c'était le pouvoir qui devait mener à la liberté, que c'était Tordre qui conduisait à l'affranchissement, de même que, dans un autre ordre d'idées, c'est le sacrifice qui fait arriver à la vie. Elle a pensé que le pouvoir fort était seul capaÛe de faire aimer b liberté, de la défendre et de régner avec elle.
Voilà, messieurs, la constitution de 1852 ; voilà pourquoi je disais, j'avais donc raison de dire que la lettre du 19 janvier était en rdatioo avec elle ; que la constitution de 1852 était elle-même en relation avec les faits capitaux de 811, qu'elle savait mieux que d'autres d^ager et mûrir.
Sans doute un an s'est écoulé d^uis la promesse. Mais celte année, si on l'a mise à profit pour nous calomnier, l'avons-nous mise à profit pour nous rétracter? Vous pouvez en juger.
La lettre du 19 janvier enlevait le tuteur et promettait des juges. C'était le fait capital, essentieL Elle ne pariait pas des autres. Elle ne parbit pas de la suppression de l'autorisation préalable, cette suppression, elle est dans la loi.
Elle ne pariait pas d'abaissement du timbre, et le timbre est abaissé dans la loi avec l'assentiment du gouvernement. Elle ne parlait pas de la liberté de l'imprimerie, qui soulève tant de questions graves que vous aurez à discuter, et cette liberté de l'imprimerie, qui o'étak pas dans la lettre, elle est encore dans la loi. Elle ne parlait pas de Tabolition des peines corporelles ; et l'abolition des peines corporelles, qui n'était pas dans la lettre, elle se trouve dans la loi.
Voilà le passé, voilà le présent. Tout est justifié.
Maintenant, pour l'avenir, quelle sera notre r^e? Notre règle, elle est bien simple. Pour ceux qui nous combattent, nous leur disons : Si vous avez les aspirations de la liberté, ayez le courage de la respon*
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sahitité. Vivre libre, c'est vivre cx[H)sé à toutes les conséquences de ses actes. Cette responsabilité, du reste, sera légère pour ceux qui voudront relever de leur conscience avant de relever des tribunaux. PHHir ceux-là, ils peuvent aller partout ramasser tous les griefs, battre tous les buissons, nous apporter (eus ces griers, surtout ceux des petits et des faibles, les discuter viveinenl, aigrement même, et nous en demander le redressement.
Ceci, messieurs, ce ne sérail pas ropposition systématique; ce n*est pas l'opposition sansFespoir; je ne dis pas l'espoir de renverser, mais l'espoir de nous éclairer, de nous convaincre ; cette opposition n'est ni radicale ni systématique ; cette opposition, nous ne la redoutons pas. Elle nous impose sans doute un lourd fardeau, mais l'honneur est là où est le fardeau.
Limitée dans ces discussions pacifiques , mais toutes ouvertes , comme le disait rhonorable M. Ttiiers, cette opposition, ce n'est pas nous qui nous en plaindrons ; peut-être qu'au milieu de ces contradictions jailliront quelques éclairs qui apprendront à ces générations qui naissent, à ces générations qui s'amusent de tout et qui ne se passionnent de rien, qui leur apprendront à se passionner pour le bien, qui leur apprendront que la plus belle des passions humaines est l'amour de la vérité.
Voilà le cadre tel que nous le comprenons. Est-il assez vaste? est-il asseï grand?
Mab. pour ceux qui voudraient davantage, pour ceux qui voudraient C3es attaques violentes et cpii jettent le discrédit sur le pouvoir et le déshonneur dans les familles, il faut que la loi soit sévère et sérieuse, et nous disons au grand parti conservateur : Tenez ferme, nous sommes derrière vous pour vous soutenir î
Agir autrement, ce serait abdiquer, ce serait reculer, et les pouvoirs qui reculent à calculer les conséquences de leurs actes, à pressentir ce que seraient les jngemeuts de l'histoire, toujours sévère pour cxWL qui sacrifient à une popularité éphémère en compromettant leur dignité, les pouvoirs qui reculent, messieurs , pour les hommes de cœur, sont aussi coupables que les citoyens qui se révoltent.
M. Jules Favrc, dans un discours brillant, passionné qui soulève de fréquentes tempêtes, trace longuement avec une violente amertume, le tableau des fautes du goa vernemcnt, des résultats désastreux qu'elles ont produits Ces fautes, ces résultats, il les attribue au détestable ré
gime de silence imposé au pays. La liberté seule peut les réparer.
Une pareille philippique ne saurait s'analyser ; je dois donc me borner à en donner la conclusion.
Eh bien, les soixante dernières années dans lesquelles nous pouvons étudier l'histoire nous fournissent assez d'exemples pour que nous puissions affirmer cette vérité comme un axiome : que tous les gouvernements qui n'ont pas pu vivre avec la liberté de la presse, se sont brisés, ou contre l'invasion étrangère ou contre la révolution intérieure. Et comme ni les uns ni le^ autres, nous ne voulons de semblables catastrophes, il faut que nous ayons le courage d'être libres ; il faut que nous acceptions le régime de la liberté, sans nous arrêter à cescraintes frivoles, passagères, que peuvent faire naître les agitations qui sont les conséquences inévitables de son établissement.
D'ailleurs, est-ce que nous pouvons fermer les yeux à tout ce qui se passe autour de nous? Kst-ce que ce n'est pas la destinée de l'Europe? Est-ce que nous ne voyons pas chaque nation venir s'asseoir successivement à ce banquet? Est-ce que nous ne voyons pas les rois absolus déposer, du moins en partie, leurs couronnes, et les peuples recooquérir leurs droits? Soyez-en sûrs, les mépris injustes, passionnés, dont, au delà de nos frontières, nous sommes quelquefois les victirocs, ces sarcasmes dirigés, par une race assurément virile, mais que nous valons certainement à tous égards, contre la race latine, ne sont explicables que parce que, au delà de nos frontières, on nous croit résignés à la servitude.
J'appelle servitude la substitution de l'arbitraire à l'action de'la loi.
Et c'est précisément parce que la loi qui vous est proposée reuferroe trop de souvenirs et trop de traces du décret de 1852, qui avait codsacré un pareil système, que je vcius demande de la réformer par des modifications libérales; et je vous dis, avec une conviction profonde, que c'est là le seul conseil que nous donnent, non- seulement la politique, l'intérêt moral, mais encore la sécurité publique, le souci de b grandeur du pays au dedans et au dehors.
Nous ne pouvons pas souflrir longtemps qu'en Prusse et en Autriche on organise et on installe des institutions cent fois plus libérales que les nôtres, et quand nous sommes placés à la queue des autres nations, soyez sûrs que, tôt ou tard, la France en ressentira un cbagHo amer.. La France, on vous l'a dit, veut impérieusement vivre et penser par elle-même; elle veut être elle-même et rien qu'elle-même. Cesl>
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ri ttr tumlilioii (prello vtTii jiiamlc nu dcMiaiib rt (|irolh' sera aus.^i iii- MiKil)!»' au «Irliors, bi jamais Ici ranger o>ait rallatiuer.
Jusque-là, tous les orateurs entendus s'étaient déclarés prêts à voter la loi, malgré les défauts qu'ils lui prêtaient, chacun à son point de vue. Il se disait cependant qu une Traction importante de la Chambre, le parti ultra-conservateur, les Arcadiens, comme on les appelait vulgairement, d'un cercle qu'ils avaient fondé rue de TArcade, étaient décidés à la combattre énergiquement, même à la repousser.
Ce ne fut donc pas sans un vif sentiment de curiosité qu'on vit monter à la tribune un des membres les plus influents de ce parti, un homme pour lequel on peut éprouver plus ou moins de sympathie, mais dont on ne saurait méconnaître la courageuse, je dirais presque l'audacieuse franchise, M. Granier de Cassagnac.
Les sentiments personnels du député du Gers n'étaient douteux pour personne : il les avait révélés dés le premier jour par cette apostrophe que nous Tavons entendu lancer à M. Pelletan : « Si vous ne voulez pas de la loi, nous n*cn voulons pas non plus. » La veille encore, à M. Thiers demandant : « Quels sont ceux qui ne veulent pas de la loi? Qu'on le dise, qu'on la retire I » il avait répondu : « On vous le dira très franchement. » Mais on attendait de lui une révélation, une manifestation.
Et l'attente ne fut pas trompée.
M. de Cassagnac le déclare tout de suite, nettement, catégoriquement, il ne veut pas de la loi ; il n'en veut pas parce qu'elle est impuissante, parce qu'il est convaincu de rineflicacité des mesures de précaution prises par le gouveniement contre labus de la liberté, — de ces mesures qui semblent à d'autres si excessives, — et il développe cette thèse dans un discours vigoureusement raisonné, on ne saurait le nier, et de tout point fort habile.
Il 15
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Depuis trois jours, je marche, en suivant cette discussion, non-seulement de discours en discours, mais de surprise en surprise, et je sens se poser dans mon esprit deux questions auxquelles je n*ai pas encore trouvé de réponse.
La première est celle-ci : Pour qui faisons-nous la loi? La majorité ne Ta pas demandée, Topposition la combat à outrance; et je me demande Je vous demande aussi quelle pourra être lautorilé et l'effîcadté d'une mesure que personne n*accueille franchement, que ceux-là mêmes à qui elle semble concédée attaquent, discréditent, déshonorent par les plus amères objurgations.
La sei^onde question est celle-ci : Ce projet de loi est-il donc une de ces conceptions* idéales que les esprits méditatifs et précurseurs introduisent dans les sociétés pour les guider et dont la vertu intrinsèque est lell«î qu'elle sert même ceux qui ne la comprennent pas? Je conçois Turgot. La France de son temps ne comprenait pas les lois économiques. Turgot les comprenait et voulait les appliquer.
Je me suis placé à ce point de vue, et je me demande s'il y a dans la France actuelle un seul élément de sécurité, de prospérité, de grandeur, d'avenir, qui reste inerte, faute de la liberté de la presse, ^ auquel cette liberté communiquera le mouvement et la vie. Si le projet de loi est le résultat et le produit de pareilles conceptions, il y a sans doute quelqu'un qui a dressé le tableau de ces éléments utiles au secoursidesquels ii faut venir. Eh bien; après tant de discours, ce tableau, je Tattends encore.
Par conséquent, au point actuel du débat, je considère le projet comme une conception utopique, comme une mesure à laquelle manquent ses étais nécessaires, à savoir, les vœux de la majorité, la gratitude de l'opposition et les aspirations éclatantes du pays, et c*est cette raison qui m'a déterminé à la combattre.
Ce n'est pas sans regret que je me suis décidé à combattre (m projet peésenté par des hommes politiques avec lesquels je suis en communauté générale de sentiments et signalé à la sollicitude de la Chambre par l'Empereur, pour lequel mon respect et mon dévouement sont sans bornes; mais j'ai contre le prhicipe et l'économie de la loi des objec* lions si radicales, que ce respect et ce dévouement mêmes m'interdisent de les passer sous si'enc^.
Les travaux de toute ma vie me placent dans une situation difficile. J'aime la liberté de la presse et sa dignité ; avec ces deux conditions réunies, la société n'a pas pour ses proijrès d'auxiliaire plus utile. Mais, dans ma conviction profonde, le projet aura le double résultat de troubler la société et de perdre la presse elle-même.
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C'est pourquoi je ne me serais pas pardonné ne ne point vous soumettre mes appréhensions, surtout quand il s*agit de la presse, qu a toujours été la plus diére de mes sollicitudes.
J*anri?e à num sujet. Le projet de loi repose évidemment sur deux idées générales qui sont les suivantes. La première consiste k croire cfue la presse, placée sous Ii; ré<:^imc de liberté légale et définie que la loi lui promet, puisera dans cette concession un sentiment de f^ratitude et, dans sa propre responsabilité, un sentiment de modération ; si bien que de ce double sentiment il résultera moins de vivacité cbns les allures de tu presse et plus d'apaisement dans les esprits. La seconde consiste à croire (pie si la presse tentait d'abuser de sa lil)crté, la société et le gouvernement resteraient par la loi sufiOtamuient armés contre elle.
Eh bien, dans ma conviction, ces deux espérances sont de pures et complètes illusions.
11 n*estpas, je ne dis point dans la volonté, mais dans le pouvoir de la presse d'avoir à Fêgard du gouvernement, je ne dis pas de la bienveillance, mais seulement de l'impartialité.
C'est une illusion des plus graves ((ue de croire que le projet contribuera à l'apaisement des passions. La loi ne sera pas votée depuis quarmnte-huit heures que la presse tournera contre le gouvernement les forces nouvelles que cette loi lui aura données. Kt le gouvernement n'aura pas le droit de s\mi plaindre, puis(|u'il aura lui-même loumi des armes à ses adversaires.
La seconde illusion consiste à croire qu'un système de répression judiciaire quelconque sera capable de contenir une presse hostile et convaincue qu'elle a un intérêt sérieux ii attaquer et à renversi^r le gouvernement. Tous les gouvernements ont eu et ont perdu cette illusion.
Lt vous voudriei recommencer Tépreuve? Je comprends qu'on chcâr^ che la solution d'un problème que d'autres n ont pas résolu ; mais que ce soit du moins avec des données nouvelles. Pour que des hommes prudents, des honnues pratiques se promettent de réussir là où ont édKmé leurs devanciers, il faut, ou bien que les institutions actuelles s»oieiit moins vulnérables que celles di*s gou\ernemenls précédents, oa bien que le système de répression soit plus eflit ace. Mais en est-il. ainsi? Non, au contraire.
La perfectibilité reconnue de la fU)nstitution, la responsabilité prodamée du souverain découvrent beaucoup plus le gouvernement. Le dévdoppement de l'instruction primaire, initiant un plus grand nombre de citoyens à la connaissance des afTaires publiques, étend la surfiKe de la discussion, et iKir cela même la surface de l'attaqué; entln les insti*
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tutions acltielles se soiU plus loyalement et plus complètement exposées aux coups. Je les en loue, mais je constate le fait.
Et le système de répression est-il plus efficace? Non. Vous reooibce? à la prison, aux amendes. Je ne le regrette pas ; je ne regrette pas toutes les anciennes sévérités, mais j'ai le droit de dire que si les lois séTêres n'ont pas protégé la société, une loi débonnaire, une loi solivean, la protégera moins encore.
Mainbjnuut, messieurs, je vous prie de me permettre d'appeler, en finissant, vos méditations sur ce point, sur cet accord des hommes fie gouvernement et des hommes d'opposition pour se défier de Tefficacité de la loi. Écoutez les uns, ils vous disent : Si vous ne déférez pas les délits de la presse au jury, la liberté est perdue ! Écoutez les autres» ils vous disent : Si vous ne déférez pas les délits de presse aux magistrats, la société est perdue !
Dans ma conviction profonde, ils ont raison les uns et les autres. La loi ne défendra rien, elle ne protégera quoi que ce soit, ni la presse, ni la société. Des écrivains ardents, passionnés, imprudents, jetteront au vent de leurs fantaisies et de leurs rancunes ces seize années de sécurité, de paix, de liberté, de pros|>éri!é, de gloire, qui sont dues à raccord des grands pouvoirs de TÉtat. La société ne tardera pas à se sentir profondément menacée, et comme la société ne doit pas et ne veut pas périr, elle réagira violemment contre ceux qui l'auront compromise.
Uuc ceux qui ne voient pas ou ne redoutent pas ces deux résultats passent outre, c'est leur affaire ; c'est un point qui ne relève que de leur conscience et de leur responsabilité ; mais, quant à mm, qui ai les deux résultats sous les yeux, qui les vois éclairés de la double lumière de lexpérience et de la raison, je m'arrête au bord du précipice où la presse périra, quand bien même la société y périrait afant elle.
Je conclus, messieurs, en demandant l'ajournement de la loi jusqu'à ce que l'apaisement de^ passions politiques, jusqu à ce que le désarmement des partis nous permettent d'appliquer à la France le régime anglais et le régime américain, c'est-à-dire nous permettent de ne faire relever la presse que des mœurs publiques.
Je demande que le gouvernement conserve et applique avec modération, comme il Ta fait, le décret du 17 février 1852. Ce décret^ il a protégé la France et la liberté pendant seize années, et il les protégera encore ; il est accepté par le pays et sanctionné par l'expérience. Oui, il protégera encore notre pays, siulout s'il est appliqué avec cet esprit d'impartialité et de libéralisme dont la pensée même du projet actuel est un éclatant témoignage.
Ce discours produisit la plus vive émotion, et faillit s^élcver à la hauteur d'un événement, car le sort de la loi parut un instant en dépendre. La grande importance qu^on lui attribua était motivée par cette supposition que le député du Gers, dans cetle circonstance, n'avait pas parlé uniquement en son nom personnel, mais qu'il avait exprimé plus ou moins officiellement la pensée et les résolutions des ultra-impérialistes. L'opposition d'une partie aussi importante de la majorité pouvait, pensait-on, entraîner le gouvernement à retirer la loi, et la simple conjecture d'un fait aussi considérable, qui eût été le désaveu «lu programme du 19 janvier, était déjà par elle-même un symptôme d'une haute gravité. Mais on allni( plus loin encore : on se demandait s'il était possible qu'un homme aussi dévoué que M. Granier de Cassagnac pût faire une opposition si violente à la politique du gouvernement sans être certain qu'il no déplairait pas au chef de TKtat.
Toujours est-il que cet incident t réail, en quoique sorte, une situation nouvelle, et que le gouvernement s'en préoccupa vivement.
A l'issue do la séance, les ministres présents tinrent une conférence i\ la présidence, et le même soir avait lieu aux Tuileries, sous la présidence de TEmperenr, une réunion des membres du Conseil privé, qui se prolongeait jusqu'à une heure avancée de laimit.
Les Arcadiens triomphaient, et leur organe, le Pays^ ne faisait pas mystère de leurs espérances. Il avouait que « depuis longtemps les membres de la réunion de la rue de TArcado, hommes convaincus, tous plusdu moins considérables dans leur département, tous dévoués à l'Empereur, à sa dynastie et aux institutions acluelles, lîchangeaient leurs appréciations et leurs idées au sujet de la loi sur la pi'csse, et qu'après avoir constaté, sur le témoignage de chacun d'eux, que les populations dont ils sont
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les organes ne demandaient pas le projet de loi sur la presse, el redoutaient, au contraire, l'effet désoi^nisateur des journaux créés par la coalition des partis hostiles à l'Empire, ils avaient été d'accord pour reconnaître que la meilleure façon de se montrer dévoués envers le gouvernement, c'était de combattre la loi. C'est ce qu'airail fait M. de Cassagnac,et il ne serait pas le seul. »
L'émotion avait gagné le public, et Ton attendait impatiemment la séance du lendemain, 1*' février, qu'on pensait devoir apporter d'importantes déclarations.
Ce fut le rapporteur de la commission qui monta le premier à la tribune.
Quand, hier soir, dit M. Nogent Sainl-Laurens, j*ai demandé le renvoi de la discussion à la séance d'aujourd'hui, j'ai annoncé que j'avais de longs détails à produire. Dût-on sourire de ma versatilité, je dois dire que j*ai changé d'avis. Je crois que j'arrive aujourd'hui trop tard pour placer un discours complet dans la discussion générale. Je n'ai donc actuellement qu'une déclaration à faire au nom de la Commisâion, et cette déclaration, la voici :
Le projet affirme et contient un progrès véritable, sage, mesuré, qui peut être accepté par tous les esprits véritablement conservateurs.
S'il favorise la presse, il ne livre pas le gouvernement, il n'abandonne en aucune façon l'intérêt général. Ce projet, pour la Commission, pour tout le monde, il est sorti d'une auguste initiative, et nous nous sommes fièrement associés à cette idée élevée el généreuse. Nous l'avons fait sérieusement, loyalement, car nous savons qu'il appartient aux grands princes de maintenir la tranquillité publique; nous savons qu'il leur appartient aussi d'élever le niveau moral d'un pays ; nous savons qu'il leur appartient aussi de conduire un peuple avec prudence vers la pratique sage et progressive de la liberté. Nous avons pris ce projet comme une étape dans cette voie que peut et doit tenter le génie d'un souverain.
Que s'est-il passé? Messieurs, j'éprouve une affliction profonde et sincère. L'opposition, — qu'elle me permette de le lui dire, — au lieu d'accueillir ce projet, non pas avec un enthousiasme que je ne lui demande pas, mais avec une justice que j'espérais, Topposition l'a violemment attaqué : elle a nié son caractère libéral ; elle a profité de ce projet loyalement présenté, longuement étudié par nous, pour se lÎTrer
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aux récriminations les plus améres; et, alors, il est arrivé desdéfianoes, — je ne m'y trompe pas, — des scrupules. L*honorable M. Granier de Cassagnac a pris la parole ; son succès a été certain ; son discours s^allaque bien moins à Tœuvre de la ComuNssion qu*à la mesure politique qui est la présentation du projet de loi. Aussi, je le demande formellement, je demande qu'un ministre dise si, oui ou non, la mesure l>olitique sortie du gouvernement est maintenue. Je demande que les situations soient nettos et franches après le discours de M. Granier de Ca2»sagnac.
Quant .1 ifioi, si, à Tlieurc qu'd est, le sort de la loi me parait incertain, je trouve que la cause en est dans la violence des attaques de Topposition bien plus que le discours de M. Granier de Cassagnac.
Maintenant, messieurs, où en sommes-nous? Nous nous trouvons en présence du contraste le plus singulier. Les uns disent que la loi est sêvàre, cruelle, semée de pièges contre la liberté. Un autre de nos collègues rappelle une loi débonnaire, naïve, une loi soliveau. Selon lui, elle va troubler le jwys et perdre la presse. A nos yeux, ces deux tableaux ne sont \Tais ni Tun ni Tautre. La loi n*est ni cruelle ni débonnaire. Elle est libérale, ferme et juste. Elle élargit la situation de la presse, mais elle conserve toutes les forces sociales pour la répression absolue des abus et des excès.
Disons tout de suite que, dans la môme séance, M. Pi* card s'altacha, avec un grand tact et une parfaite loyauté, à atténuer le mauvais effet des attaques quelque peu exagérées de ses collègues. Après avoir, à son tour, fait toucher du doigt ce que le projet avait d'excessif ou d'irrationnel, il en reconnaissait formellement les avantages, il ne faisait point difficulté d'avouer qu'il constituait un progrès considérable. Voilà pourquoi, dit-il en terminant, je vous demande d'adopter la loi, voilà pourquoi je la défends devant vous, sans entliousiasme, mais sans hésitation. Le spirituel député de la Seine, qui se montra dans cette occasion véritablement homme d'État, homme do pratique, avait d'ailleurs rencontré le mot de la situation, quand il dit que Tavortement de la loi condamnerait le régime impérial à Tamputation, è Timmobilité, la pire des conditions pour une dynastie.
Mais reprenons l'ordre de la discussion.
Le rapporteur de la commission avait mis^ le gouvernement en demeure de s'expliquer. Ce fut le garde des sceaux qui se chargea de donner en son nom les explications que réclamaient impérieusement les circonstances. Placé entre deux affirmations si diamétralement opposées, celle de M. Jules Favre, qualifiant le projet de loi de servitude, d'instrument de despotisme, et celle de M. Granier de Cassagnac, lui reprochant de n'être qu'une loi soliveau^ M. Baroche s'attacha à démontrer que le projet de loi découlait à la fois d'intentions libérales incontestables, et de nécessités gouvernementales non moins évidentes, et il le fit avec une grande vigueur de dialectique. Venant enfin au point capital, l'honorable minisire de la justice déclare que le gouvernement n'a pas l'intention de retirer la loi. (c Après Tavoir mûrement examinée, dit-il en terminant, après avoir médité, après avoir pondéré le projet qui vous est soumis, si vous le trouvez bon, votez-le; si vous croyez devoir l'améliorer, proposez des amendements, nous vous suivrons ; et soyez sûrs que votre voix, quelle que soit la décision qu'elle prononce, sera respectée de tous, et fera véritablement la loi du pays. »
Ce langage réservé, presi^ue timide, qui contrastait si singulièrement avec le ton résolu que les orateurs officiels apportent habituellement à la défense des projets du gouvernement, n'était pas fait pour dissiper les incertitudes ; il laissait entières les espérances de la réaction. Écoutez son organe : « On a été généralement d'accord hier, à la Chambre et dans le public, disait le PaySj pour considérer le discours de M. le garde des sceaux comme une façon très-claire de dire à la Chambre que, sans abandonner explicitement le projet de loi, le gouvernement le livre néanmoins de la façon la plus absolue à la libre appréciation des députés. Nous avons entendu plusieurs
personnes r-ésuraer ainsi ce discours : «Le gouverncmenl abandonne la loi. »
Un étrange incident était venu encore, à la fln de la séance, ajouter à l'anxiété générale. De prétendus délégués de la presse départementale avaient été reçus dans la journée aux Tuileries. Leur démarche avait, disait-on, pour objet le maintien du régime administratif, et VEmpereur le leur avait laissé espérer. C'est ainsi, du moins, que ces messieurs avaient interprété quelques paroles bienveillantes de Sa Majesté, et là-dessus ils étaient accourus au Corps législatif, où ils avaient dit, a qui voulait les entendre, qu'ils étaient autorisés à demander à leurs commettants de voler contre la loi, que ce serait rendre service au souverain que de la rejeter.
Le fait de la réception par l'Empereur de quelques journalistes de province était réel ; quant au reste, et quoique l'exagération fiU évidente, toutes les conjectures étaient permises.
Voici, au surplus, comment le Pays^ qui avait été l'introducteur de ces messieurs aux Tuileries, racontait les choses le lendemain soir :
« L'Empereur a reçu hier les délégués de la presse départementale charges de défendre ses inléréts auprès du gouvernement. L'audience a duré une heure, et les honorables journalistes se sont retirés profondément touchés des sentiments et des idées que Sa Majesté leur a exprimés.
c 11 ne serait pas convenable de rappeler les détails de cette audience, ni les paroles qui y ont été échangées ; cependant nous devons dire que les délégués de la presse des départements ont respectueusement supplié l'Empereur de retirer la loi, selon que l'avait demandé la veille à la Chambre M. Granier de Cassagnac, avec Tapproba-
lion manifeste et aux applaudissements d'une partie considérable de la majorité.
« On assure que l'Empereur aurait reconnu que les faits accomplis depuis un an, que l'attitude et le langage de la presse envers le gouvernement et envers la dynastie, avaient détruit une grande partie des espérances qu'il aTait d'abord fondées sur la loi ; que c'était maintenant aux pouvoirs publics chargés de l'examiner à faire leur devoir, selon les conseils de leur patriotisme et les inspi* rations de leur conscience. »
La France ayant contes lé l'exactitude de cette réponse, le Pays la maintint dans les termes les plus formels, el « sans redouter un démenti de qui que ce fftt. » — « Notre respect, dit-il, nous interdît de reproduire textuellement la réponse de Sa Majesté, puisqu'elle a été adressée à des personnes parmi lesquelles nous n'avions pas l'honneur de nous trouver ; mais nous maintenons que le sens en a été conforme aux indications que nous avons données. Sa Majesté avoue que l'attitude et le langage des journaux, depuis un an, a trompé les espérances qu'elle avait fondées sur la présentation du projet de loi; mais, plein d'égards pour les convictions et la sagesse des représentants du pays, TEmpereur attend une manifestation assez explicite et assez formelle pour prendre une mesure décisive. »
Cependant la France n'avait pas été la seule à contredire ces afTirmations du journal de M. Granier de Cassagnac; elles étaient repoussées par toute la presse officieuse. « Nous avons tout lieu de croire, disait l'Étendard^ que l'Empereur n'a pas tenu le langage qu'on lui attribue, et s'est borné à donner à nos confrères les témoignages de bienveillance qu'ils méritent d'ailleurs à tant de titres. — Que l'Empereur ait parlé du peu de modération ou de franchise que certains journaux apportent parfois dans
leur polémique , nous l'admettons ; mais donner à en« tendre que la conclusion de ses paroles est un regret de ne pouvoir revenir sur les promesses du 19 janvier, et le désir fort peu dissimulé d'avoir la main forcée à cet égard, nous le disons hautement, c'est calomnier lo souverain. »
Quanta la presse libérale, nous n*avons pas^soin do dire l'indignation que lui causa cette nouvelle. « C'est avec une honte encore plus empourprée, disait la Liberté^ que nous avons lu dans tous les journaux, sans que le Tait ait été démenti, qu'une députation des journaux de dépariementSy ayant demandé et obtenu une audience de TEmpereur, était venue protester au palais des Tuileries contre la suppression de Tautorisation préalable, c'est-àdire contre la suppression du privilège, c'esl-à-dire contre le retour à l'égalité et à la liberté. — Cette députation, de combien de propriétaires ou rédacteurs de journaux se composait-elle, et qui représentait-elle?C'esl ce qu'il serait important de connaître. — Nous ne doutons pas que la presse politique des départements, qui a le respect d'ellemême, qui est sincèrement libérale, ne proteste contre cette usurpation de son nom et contre cette désertion du drapeau par quelques imposteurs et quelques déraillants. »
Combien ils étaient, on le sut bientôt; ils étaient quatre.
Qui ils représentaient, il serait assez difficile de le dire, après les protestations qui arrivèrent bientôt de tous les départements. « Ces délégués ne sont pas les nôtres, à coup sûr, disait entre autres la Gironde, ni ceux d'aucune feuille indépendante. Ils appartiennent tous à des journaux de prérecture, liés au pouvoir parla chaîne d'or des annonces judiciaires. Ils ont un intérêt personnel évident à ce qu'aucune concurrence ne leur vienne; la
suppression de l'autorisation préalable leur donne lêgiliinement le froid dans le dos. »
Et ce ne Tut pas seulement la presse de Topposition qui « s'ëlança sur les quatre délégués ; quand le vent eut changé d'une façon soudaine, à ce que nous apprend le Pays lui-même , tous les journaux de prêFecture, pris d'un enthousiasme subit, célébrèrent une loi qu'on imposait à leur libéralisme administratif Et les quatre délégués restèrent abandonnés comme Marius sur les ruines de Carthage. »
L'impartialité, cependant, m oblige à dire que les explications fournies par ces messieurs, et consignées dans le Pays^ atténuent singulièrement la gravité de l'accusation qu'avaient attirée sur leur tète les assertions, précisément les afSrmations de ce journal. J'y vois que la délégation de la presse départementale était sortie du libre choix des intéressés, et qu'ils tenaient leur mandat d'une réunion qui eut lieu à Paris le 18 février i867, et où se trouvaient représentés plus de deux cents journaux. Ils avaient pour mission de défendre l'économie de la loi sur la presse. Ils avaient obtenu successivement, du gouvernement et de la commission : l'abaissement du cautionnement, la diminution des amendes, le maintien de Tëcart du timbre entre la presse départementale et la presse parisienne. Ils avaient énergiquement plaidé la suppression des peines corporelles. Réunis à Paris depuis près de quinze jours pour continuer leurs démarches, tandis que le projet de loi était en discussion au Corps législatif, ils avaient, fidèles à leur mandat, pourvu avant tout à la défense des intérêts qu'ils représentaient. Appelés à développer leurs idées, ils avaient été amenés à s expliquer sur le principe même de la loi, et chacun avait parlé selon sa propre inspiration, n'obéissant qu'à sa conscience.
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Quoi qu'il en soit, cet incident devait uécessaircmeut accroitre l'incertitude qui régnait sur le sort de la loi, et l'on s'explique Tavidité avec laquelle on accueillait les moindres bruits sur les menées des Arcadiens et sur les délibérations qui se succédaient dans les conseils du gouvernement.
Les ultra-conservateurs, en effet, remuaient ciel et terre pour amener le gouvernement à retirer le projet et pour entraîner à sa suite la majorité, que la liberté de discussion à Tépoque des élections semblait inquiéter quelque peu.
Le gouvernement, de son côté, se demandait sérieusement si, devant l'opposition presque générale que renccn- Irait le projet dans la Chambre, il nY'tait pas plus sage de le retirer. La majorité elle-même, cette majorité si docile, menaçait d*accomplir son premier acte d'indépendance, et de rejeter une loi qu'elle supposait aussi déplaisante pour ceux qui la présentaient que pour ceux qui la devaient accueillir. Ces dispositions du Corps législatif mettaient le chef de l'État dans une position délicate, dont sa responsabilité augmentait encore les angoisses. Une nouvelle réunion des ministres et des membres du conseil privé eut lieu le 2 au soir, provoquée, diton, par les entrevues de plusieurs personnages avec r£mpereur et par une série de notes qui lui avaient été apportées dans la journée. Des voitures de la cour furent envoyées à la recherche des membres du Conseil privé, et les ministres, ainsi que le président du (k>rps législatif, Turent mandés par le télégraphe. Commencé à neuf heures et demie, le conseil se prolongea jusqu'à une heure du matin. Si Ton s'en rapportait aux on-dit des cercles officiels, trois questions auraient été posées par l'Empereur à ses conseillers : l*" Faut-il retirer le projet de loi? — 2* taul-il Tabandouner en le soutenant avec
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tiédeur? 5** Faul-il le soutenir ënergiquement? Chacuoe de ces opinions, disait-oii, aurait rencontré des adhérents, et l'Empereur, après avoir tout entendu, aurait ajourné sa résolution au lendemain matin. Et en effet Sa Majesté, dans la matinée du lendemain, aurait fait connallre aa Conseil des ministres qu'il y avait lieu de défendre ënergiquement le projetdeloi,qu elle maintenait le programme du 19 janvier. Les ministres auraient donc fait connaître, à Touvcrture de la séance, aux députés qui considéraient le retrait de la loi comme résolu, que le gouvernement la soutiendrait cl la ferait adopter.
Les choses étaient-elles avancées à ce point dès le 5? 11 serait difficile de rien affirmer h cet égard. Ce qui est certain, c'est que les meneurs étaient loin encore d'avoir perdu tout espoir. Voici, en effet, comment leur organe s'exprimait ce jour-là même au sujet du conseil extraordinaire de la nuit précédente :
« On assure que cette longue séance a été consacrée â Texamen de la situation produite par la discussion de la loi sur la presse, et à la solution des problèmes qui résultent de l'attitude de la majorité.
« On ne saurait se dissimuler ce qu'il y a de délicat dans la situation.
« L'accueil fait par la Chambre aux idées émises par l'honorable député du Gers prouve clairement que la Chambre redoute les effets d'une loi dont l'opposition veut faire évidemment une arme de guerre contre TEmpire. Le Siècle avoue franchement, ce matin, qu'il s'agit d'établir dans tous les départements, aux frais commui» de tous les partis hostiles aux institutions actuelles, des journaux destinés à les attaquer, à les discréditer et i les détruire.
« Le gouvernement voit aussi nettement que quiconque la situation ; seulement, il faut, pour qu'il prenne un
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parti (Iccisir, que In majorité du Corps législatif émette un vote qui autorise le gouvernement à revenir sur ses pas avec dignité, et qui serve de base à des combiaaisons nouvelles. Jusqu^à ce que la Chambre ait créé ce terrain nouveau par un scrutin significatif, le gouvernement se consi ère comme obligé de persister dans la présentation d'un projet de loi dont les circonstances ac tuelles luiont,coinuicà lout le monde, révélé les dangers
« C'est donc ù la Chambre à donner au gouvernement, par un vole décisif, les motifs et les bases d'une résolution que Topinion publique attend avec anxiété. »
Ce prétexte nécessaire au gouvernement, les Arcadiens se flattaient de le lui donner en demandant le renvoi à la commission de Tarticle l*"', qui formait la clef de voûte de la loi. C'esl sur cet article que devaient se porter les grands coups. Aussi l'agitation semblait-elle grandir dans le monde parlementaire à mesure (]ue la discussion en approchait.
Ole devait commencer le lundi «*> février ; mais avant de Taborder, il y avait à examiner deux amendements qui constituaient de vérilables contre-projels, et qui avaient clé présentés, l'un par MM. Ollivier, Maurice Richard et de Janzé, l'autre par M. Belmontel (voy. supra, p. 129 eH70, 131.)
Le premier de ces rontre-projets se résumait dans cette formule: Il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de délit de presse, parce qu'il n'y a pas, parce qu'il ne peut pas y avoir de délit d*opinion. — H paraissait à ses auteurs contenir la fonnulc à la fois siûentitique et pratique qui s^adapte à Tétat actuel des idées et des expériences politiques.
Aujourd'hui, dit M. dlivicr, le débat est tout autre que ceqoll a été jusqu^â prt'^('nt. La question de la presse ne nous apparaît plus sous TK^pect qu'elle avait eu jusqu'à ce jour. La difTérence entre le gouTer»
nement et nous n*est plus ce quelle était lorsque, dans Tadresse on à propos du buctget, nous soulevions cette question toujours irritante et actuelle de la presse.
On nous répondait, au nom du gouvernement : Te quoi mus plaignex-vous? Qu<^ la presse ne soit pas libre? qu'elle dépende d*mi po«- Toir discrétionnaire? Mais ce sont là des suppositions haineuses. La presse est libre, elle possède la seule forme de liberté qui soit oompatible avec le gouvernement actuel et le suffrage universel ; elle n'en aura jamais d*autre.
Or, le 19 janvier, TEmpereur a déserté son ministère et est passé i l'opposition, il a déclaré formellement deux choses qui étaient éneipqueinent contestées : que la presse était soumise à un pouvoir discrétionnaire: qu'il fallait que ce régime cessât d'exister.
Aujourd'hui le champ est nouveau, et ce que nous avons à nous demander, ce n*est plus s'il convient d'affranchir la presse de ses entraves, mais quel est le système légal le mieux approprié à Texercice des drdils de la pensée et aux nécessités de Tordre social.
(On sait, par les termes mêmes du contre-projet de Péminent orateur, quel était son système. Il nnt à le défendre beaucoup d*à-propos et a*éclat. Nous ne pouvons malheureusement le suivre dans les développements de cotte thèse séduisante : pressé par Fespace, je dois me borner à en donner la conclusion et la péroraison.)
Maintenant, permettex-moi, messieurs de la majorité, de m*adresser à vous, et de vous dire en toute liberté quelle me parait devoir être, par rapport à la loi en discussion, la ligne de conduite à tenir. Je n*ai pas la prétention de vous doimer des conseils ; laissex-moi cependant vous parler, je n'ose pas dire amicalement, mais sans réticences.
On a prétendu avec une grande véhémence que cette loi n^a pas votre approbation : vous ne l'avez pas appelée, vous ne Tavex pas voulue. Mais c'est une erreur.
Liors de la discussion de Tamendement des 45, que répondait-on i mes honorables amis MM. Ruffet et de Talhouet lorsqu'ils le défendaient? On nous disait : Mais votre amendement est une superfluité; ce qu'il demande, nous le voulons aussi. Seulement vous êtes des défiants, et nous sommes des œnfiants. Vous êtes impatients, nous sommes patients. Vous voulez peser sur le gouvernement, et nous» nous voulons attendre de son initiative ce (|ue vous prétendez lui imposer.
Le 19 janvier arrive, le souverain exauce vos vœux; il accorde cette liberté dans une certaine mesure, et vous n'en voudriez pas! et vous donneriez au pays cet aflligeant spectacle de la refuser! Vous ne le pouvez pas. Si vous le faisiez, vous vous suicideriez !
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Il 11* y a pour vous qu'une manière de ne pas voter cette loi; cest d*en voter une plus libérable.
Votre situation est singulière. On vous a fait prendre devant le pays, lors de la discussion de Tamendemeot des 45, la situation d'une assemblée qui se résigne à la liberté, mais qui ne veut pas rappeler. Vous aTÎei cette attitude lorsque tout à coup vos chefs vous ont abandonnés, et sont revenus devant vous avec les lois qu'ils vous avaient priés de ne pas désirer et solliciter..
Il n'y a qu'une manière digne de faire cesser cette situation pénible. Vous avez fait, dans la séance du 5 décembre, un acte énergique d'initiative ; je ne l'ai pas approuvé, mais j'ai applaudi à cette volonté de iiumife!>ter une opinion et de la faire prévaloir : vous avex agi ainsi dans un intérêt conservateur, complétez votre oeuvre, faites maintenant un acte d'iniliative dans un sens libéral ; dites ï ceux qui vous demandent de retourner dans cette vieille masure décrépite et dont la toiture s'écroule, qu'on appelle le pouvoir discrétionnaire : Non ! non ! nous voulons aller en avant, et pour prouver que nous le faisons de notre plein gré, et que nous ne sommes pas une assemblée qui s'incline d'un cdté ou de l'autre sur un simple signe des ministres, nous élargirons b loi et nous la voterons plus libérale qu'on ne nous l'a présentée. Voilà comment je comprends votre rôle.
Je ne puis terminer sans rechercher si ces projets de loi répondent ma promesses du 19 janvier. Il faut s'entendre, messieurs ; et ceux qui de bonne foi et d'une manière désintéressée, ont donné leur assentiment à ce qui s'est passé à cette époque, ont le droit de dire pour, quoi ils l'ont fait et ce qu'était pour eux le 19 janvier.
Pour eux le 19 janvier, ce n'était pas seulement une lettre, reprise d'ailleurs et agrandie dans un beau discours ; c'était une véritable transfonnation; c'était la déclaration solennelle de cette volonté que» le pouvoir étant affermi, on allait fonder la liberté ; c'était l'abandon de ce système de concessions partielles rendues nécessaires et arrachées chaque année ; c'était la renonciation à l'habitude d'osciller tantôt à gauche, tantôt à droite, en laissant l'incertitude dans tous les esprits ; c'était la résolution d'accomplir des actes décisifs, de prendre une marche nette et ferme, d'opérer en une fois ce qu'on est convenu, dans le langage de la discussion quotidienne, d'appeler le couronnement de l'édifice ; c'était la réconciliation avec les générations nouvelle! qui ont grandi en dehors des spliéres gouvernementales, réconciliation qui ne pouvait s'opérer que par les satisfactions données à leurs idées libérales. C'était non pas seulement une loi plus ou moins bien laite sur la presse et sur le droit de réunion» mais le changement des II. 10
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pratiques, le rajeunissement de Tinspiration, un moavefDait tott i veau imprimé à la direction des aflaires; c'était le spectacle qae 1 loire n'a pas encore eu d*un homme qui suflSt à deux t â cha i cl qa^ après avoir été énergique dans la résistance, sait être mdMÎeaz dbns le progrés, c*était enfin une pan>le de confiance et de défi jetée à ces nations qui grandissent autour de nous : peuples, grandiaei ! éle»dex TOtre territoire, annexez-vous des provinces, cela ne nous effiraje pas. Nous ne vous ferons pas la guerre; nous élèverons rime nationale par le culte de la liberté, sachez-le, et résignea-vous, paur là no» serons toujours la première* des nations.
Ymlà comment ceux qui ont adhéré comme moi au 19 janTier Pavaient compris. Je le confesse humblement et avec coafusioii, ik se sont trompés ; on nous Ta dit dans cette discussion depuis trois j il ne s'est agi de rien de tout cela. Le 19 janvier, il s*est agi tout i plement de substituer des juges de police correctionnelle à des ( seurs administratifs, et, pour me servir d'une expression de Qnteanbriand, au lieu d*êtrangler la presse avec le garot, de lui passer an cpo le lacet de soie. Les pratiques devaient rester les mêmes, rinspiralioo ne devait pas se modifier. Et, en eflet, après le 19 janvier comme avant, nous avons la liberté précaire, incertaine, et, ce qui est pis» la paix malsaine, languissante, sans prestige et sans rayonnement.
Je regrette profondément qu'il en soit ainsi. Quelle est donc la nison d'être de ce Gouvernement? et pourquoi celui qui y préside a-t-i\ été plusieurs fois acclamé par cette nation ? Est-ce parce que llapolèoo 1^ a créé les prisons d*État et la censure ? est-ce parce qu'il a exiléChatea-^Q^ briand. Benjamin Constant et madame de Staél ? est-ce parce qnT laissé la France plus petite qu'il ne l'avait reçue? Non, ce n'est pas ] cela que l'Empereur Napoléon 111 règne sur la France. Il règne, ] qu'à côté de la Constitution de Fan YIU, Napoléon 1*' a placé l'acte i tionnel, c'est-à-dire la constitution la plus libérale qui ait existé; ^ '"^ régne, parce que, dans la solitude de Sainte-Hélène, Napoléon I^ar'^* JL^ pandtt à travers l'Europe, comme des prophéties sibyllines, les parak»^ . ^
de liberté que nous prononçons nous-mêmes ; il règne, parce que uu»-^ ^^ notre enfance, sur les genoux de nos pères, nous avons appris, à toi^^^^
ou à raison, à prononcer le nom glorieux de Napoléon I** en temps que le nom auguste de la liberté ; ... il règne parce que, pendan^^'^rr des années, les générations ont été habituées à mettre limage de Na — ^^ poléon 1*' dans leurs enseignes, dans les combats qu'elles Uvraienl^^y pour la cause des libertés populaires ; U règne, parce que lui-même, ^f dans la prison et dans Texil, a écrit des livres libéraux, parce qu'il s'est incliné, à commencer par Chateaubriand, devant tous les pttriar-
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cbes de U liberté, et qu'il leur a demandé des conseils et des inspirations. Voilii pourquoi le peuple a retrouvé son nom dans sa mémoire et pourquoi il Ta plusieurs fois acclamé.
SU est trompé dans son espérance comme tous le croyex, messieurs, je le regrette pour la dynastie, car elle ne poussera pas de racines ; die ne peut pas en avoir d*autres. Non, je ne puis me lasser de le répéter, je regrette que TEmpereur qui, le 49 janvier, a vu ces vérités avec une darté admirable, se soit laissé troubler et détourner ; je regrette qu'il ait obéi à des suggestions étroites, à des craintes qui sont indignes de lui, et qu'il n'ait pas répondu à tous les prophètes et à tous les apôtres de la petitesse... parles paroles vraies et liéres du cardinal de Retz : • Toutes les gruides choses, quand elles n'ont pas été pratiquées, paraissent impottibles à ceux qui ne sont pas capables de grandes choses. ■
Il ëtail impossible qu'un pareil langage n*émût pas la Chambre, mais il ne pouvait la convaincre, et M.Ollivier, bien évidemment, ne s'était pas flatté de lui faire adopter one Ihése aussi hardie que la sienne, quand déjà elle se cabrait contre les audaces libérales du gouvernement.
L'auteur des Impériales j M. Belmontet, dont le dévouement à l'Empire est proverbial, et qui montra dans cette circonstance autant de sincérité et de clairvoyance que de fermeté, ne devait pas être plus heureux. C'est vainement qu'il se retrancha derrière Tacte additionnel, les déclarations et les aveux de Napoléon V\ Tautorité de son frère le roi Joseph, la persistance du général Bertrand à réclamer sans cesse et sans fin, sous la Restauration, la liberté de la presse en France comme aux États-Unis, ces faits ni ces témoignages ne pouvaient triompher des résistances de la majorité cl la faire voter en faveur de l'amendement du vieux barde bonapartiste.
La situation, cependant, n'était plus, à l'issue de cette aèance, ce qu'elle était le 31 janvier à la suite du discotirs si belliqueux de M. Granier de Cassagnac, ni même ce qu'elle était le 1*' février après le discours si discret de M. Baroche. Une réaction s'était faite en faveur du projet.
et le discours de M. Emile Ollivier, où la légende du libéralisme napoléonien était évoquée avec tant d'audace habile et heureuse, ce discours, qui passait en quelque sorte par dessus la tète de la Chambre et du public pour aller jusqu^à TEmpereur, et fait pour avoir encore pins de succès au palais des Tuileries qu'au palais du Corps législatif, ce discours avait déjà permis à tous ceui qui savent écouter, voir et prévoir, de pressentir le coup de théâtre du lendemain et le sort définitif de la loi.
La victoire ne paraissait plus guère douteuse; mais on pensait qu'elle serait vivement disputée. La France appréciait en ces termes, la veille du combat, les dispositions de la Chambre :
« Des députés de la majorité qui sont en mesure d'apprécier la situation de la Chambre nous ont fait part de leurs conjectures sur le vote de l'article 1*% qui va décider du sort de la loi sur la presse. D'après leurs prévisions, le scrutin se diviserait probablement ainsi :
« 60 députés environ, suivant l'impulsion de M. Granier de Cassagnac, voteraient contre la loi. Elle serait adoptée par les fractions suivantes : à peu près 100 députés qui représentent toutes les nuances modérées de la majorité; en outre, 70 députés qui composent l'opposition et le tiers-parti.
« Si ces prévisions sont exactes, la loi serait votée à une majorité considérable, et n'aurait contre elle que les ultra-conservateurs. Il faut tenir compte, bien entendu, d'un certain nombre d'abstentions. »
A quoi le Pays répondait :
a Nous plaindrions le gouvernement qui aurait la faiblesse et le malheur de puiser les inspirations de sa po« lilique dans un tohu-bohu semblable à celui qui résulterait d'une coalition du tiers-parti et de lopposition extrême.
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« Nous nous demandons comment un caractère aussi honnête que l'honorable sénateur directeur de la France peut envisager une pareille éventualité sans épouvante. Livrer le gouvernement au tiers-parti, c'est le livrer à l'opposition; le livrera Topposilion, c'est le livrer à l'émeute et à l'exil. L'honorable sénateur directeur de /a France rêverait-il pour le Sénat de 1868 les ingratitudes, les défaillances et les hontes du Sénat de 1814? »
La réaction, comme on le voit, n'avait pas perdu tout espoir, sinon d'obtenir le retrait de la loi, du moins d'en faire rayer la suppression de l'autorisation préalable et la liberté de l'imprimerie, les deux seules réformes pleines et entières qu'elle contint, celles qui déterminaient l'opposition à la voter, malgré les justes critiques que soulevaient les autres dispositions. Cet espoir persistant des ultras reposait moins sur leurs propres forces que sur l'appui qu'ils se flattaient de rencontrer chez l'Empereur, et sur le désarroi que les bruits répandus au sujet des intentions du souverain avaient jeté dans les rangs du Gouvernement cl de ses partisans les plus dévoués.
Mais le Gouvernemetit ne pouvait, sous peine de s'annihiler, céder aux exigences de la réaction. Retirer les promesses du 19 février, renouvelées à l'ouverture de la session, ce n'eût pas été seulement faillir h une parohr solennellement donnée; c'eût été se reconnaître impuissant à jamais élever la France au niveau libéral des autres nations civilisées de l'Europe, c'eût été se condamner à la compression à outrance, et compromettre ainsi l'avenir de la dynastie impériale.
Quoi qu'il en soit, la lutte fut longue, vive, ardente*, autour du l'Empereur, d'autant plus ardente que les opposants, nous le répétons, se flattaient de servir la pensée intime du souverain, lui prêtant nous ne savons quels regrets de s'être aventuré sur le terrain de la liberté. I*en-
dant trois jours on vécut dans une fièvre étrange. Jamais loi assurément ne fut exposée à tant d'aventares et i tant dorages; jamais on n'avait eu ce spectacle d'une réforme si mal présentée qu'elle fût sur le point de succomber sous les coups que lui portaient à la fois ses adversaires et ses partisans.
Mais enfin le bon sens triompha.
Sollicité de revenir en arrière, l'Empereur osa marcher en avant, et, bravant les apparences de résistance de la majorité législative,donner satisfaction aux vœux dupa3fs, qu'il avait su pressentir, quelques efforts que l'on eût faits pour les lui dissimuler.
On fait honneur à H. Rouher de cette sage résolntioii; on se raconte que Téminent ministre se trouva d'accord avec l'Empereur pour reconnaître qu'il y avait quelque chose de pire que de déplaire au Corps législatif : c'était de lui céder et de se déjuger soi-même, c'était de se montrer effrayé d'une liberté redoutable seulement aux gouvernements faibles qui craignent de livrer leurs actes à Texamen, et que la critique met en péril. D'ailleurs, dans la mesure où elle était donnée et avec les garanties nombreuses dont elle était entourée, la liberté de la presse ne laissait point le Gouvernement sans défense.
Qu'il ait fait valoir ces raisons ou d'autres plus concluantes encore, M. Rouher, en se déclarant prêt à déposer son portefeuille si les promesses du 19 janvier n'étaient pas tenues, a fait preuve de sens politique et a servi très-efiicacement TEmpcreur; il s'est montré, dans cette occasion, le plus intelligent des conseillers de la couronne.
Le triomphe de M. Rouher était d'autant plus éclatant, qu'il aurait eu à lutter, parait-il, contre un adversaire aussi résolu que puissant, M. de Persigny. Ce n'aurait même été, si l'on en croit les ou-dit, qu'à la dernière
heure que TEmpereur se serait décidé entre ces deux iafluences, également puissantes, quoiqu'à des titres divers, sur sa raison et sur son cœur. Ce serait quelques instants seulement avant la séance du 4, qu'il aurait mandé M. Rouheret lui aurait fait connaître son intention formelle que la loi sur la presse fût énergiquement soutenue. Et en même temps, Sa Majesté aurait écrit à M. de Persigny une lettre des plus afTectueuses pour lui annoncer sa volonté de maintenir et de défendre les actes du i 9 janvier.
Avant ce dénouement, le bruit était trës-accrédité dans les régions officielles que M. de Persigny rentrait aux affaires, et la signification que Ton donnait à son avènement n'était rien moins que rassurante pour la liberté, pas plus que pour la paix.
On comprend dès lors la gravité de la résolution que venait de prendre TEmpereur, et l'on n'est pas élofgné d'ajouter foi à ce qui s'est dit du caractère cordial, ému même, de l'entrevue de M. Rouher avec Sa Majesté, et de l'accolade que le souverain aurait donnée à son premier minisire en l'envoyant au combat.
Je n'ai pas besoin de dire avec quelle impatience la Chambre attendait la parole de M. Rouher, dont Témotion n'avait échappé à personne. Mais il fallut d'abord entendre un long discours de M. le baron de Benoist, chargé par les Arcadicns de commencer le feu.
Llionorabie baron vient dire les motifs qui ont engagé un certain nombre de membres de la Chambre à ne pas s'associer à une mesure qu'ils avaient acceptée, un an auparavant, comme une promesse loyale et sincère. C'est que, • à leurs yeux, la situation leur parait complètement modifiée, lis avaient espéré que le pays tout entier acceptait avec reconnaissance la concession du souverain » que les partis et la presse useraient avec modération de la lil)erté de fait absolue dont ils
sont en possession depuis on an. Eh bien, l'expérienoe qu*oo pounoil depuis le 19 janvier leur prouve qu'ils se sont trompés. Pour si part, il prétend que le projet de loi désarme le gouvernement. Et oonvient-Q de donner des éléments à ces passions que nous sentons tous fermenter dans les bas-fonds de la société, dans les sentines de la républîqiie? ITavons-nous pas vu le congrès de Genève ! Ce congrès n'a-t-fl p» été suivi de l'expédition de Garibaldi? L'expédition de Garibaldi n'arl-^Ue pas eu son contre-coup dans les rassemblements du cimetière Mootmartre et du Château d'eau? » En présence de ces symptômes, ThoDorable baron croit que la situation n'est plus du tout aiyounThui et qu'elle était il y a un an ; or, le projet de loi, qu'il aurait été disposé à voter l'année dernière, l'effraye aujourd'hui. L'article premier, combiné avec le reste de ses dispositions, lui semble un véritable tonneau des Danaîdes. 11 rétablira encore le despotisme de la presse ; il constituera une espèce de comité de salut public des soixante journalistes, c^està-dire le pouvoir le plus monstrueux, et jamais, pour sa part, le noble baron ne consentira à courber la tète sous ce despotisme. Finalement, M. de Benoist, qui fait de la politique de bon sens, ne votera pas la loi, parce que précisément l'opposition la vote, tout en attaquant ses principales dispositions, parce que, ii le répète, ce qui s'est passé depuis un an lui prouve que la paix publique est loin d'être garantie. — c Maintenant, messieurs, dit-il en terminant, en présence de l'article premier, qui, comme je vous le disais tout à Fheure, me parait une illusion, je demande que cet article premier soit renvoyé à la conunission, afin qu'elle cherche un système qui ne permette pas que les pénalités de la loi restent illusoires, afin qu'elle cherche des moyens plus efficaces que ceux du projet pour empêcher qu'un journal condamné et supprimé puisse reparaître le lendemain ou quelques jours après sous un autre nom. »
M. Rouher, qui redoutait sans doute que l'Asseoiblée ne se laissât entraîner par l'éloquence de rhonorable baron, avait interrompu M. de Benoist au beau milieu de sa harangue, pour demander la parole. Le moment solennel était donc arrivé.
M. le ministre d'État monte enfin à la tribune. — Profond silence, dit le Moniteur.
Deux questions ont été posées au gouvernement On lui a demandé si les circonstances dans lesquelles se discute le projet de loi n en dé-
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enlisaient pas Topportunité ; s'il pouvait affirmer au Corps législatif et au pays que les partis étaient en voie d'apaisement» et s'il n'y avait rien à craindre pour la paix publique de la législation nouvelle. Je vais examiner ces questions, et en même temps prendre avec mes collègues ma part de solidarité dans ce débat. Je ne le ferai pas sans une émotion profonde, dont on comprendra les motifs dans le cours de ces observations.
Je Wens donc examiner ce qu'est le projet de loi, dans quelles circonstances il est né, quelles phases il a parcourues, et, arrivant à la situation actuelle, je rechercherai la solution des questions qui ont été posées au gouvernement.
On a élargi Thorizon du projet de loi; on a, dans la discussion générale, examiné des principes philosophiques élevés; on a remonté aux sources ; on a discuté la liberté de penser, la liberté d'écrire, la liberté d'exprimer ses opinions. Ces graves sujets ne sont pas, n ont jamais été dans le débat. Ce sont là des conquêtes définitives , irrévocables, qui n*ont jamais été mises en discussion par l'Empire.
Le débat, inutilement agrandi, se résume en ce point. 11 y a pour l'expression de la pensée individuelle une forme nouvelle, d'une puissance immense, qui, par son caractère rapide et quotidien, est entrée profondément dans nos mœurs : c'est le journal, c'est le journalisme. Ce mode de publication de la pensée a de tout temps éveillé l'attention du législateur; de tout temps on a examiné si l'on ne devait pas lui demander, dans l'interôt social, des garanties tour à tour préventives et répressives. Je sais que, par une certaine doctrine, les garanties préventives sont considérées comme la négation du principe de liberté» mais lorsque les nécessités sociales les imposent, il faut savoir les acc*»pter.
Ce mode de publication, on l'a dit, contient en lui tous les germes du bien et tous les dangers du mal. Oui, il peut, à l'aide de c^te tribune incessamment ouverte au monologue, produire de grands biens et de grands désastres. De là pour le législateur, la nécessité de l'étudier et de chercher des garanties utiles et efficaces. Là est tout le projet de loi.
Comment est-il né? On le rappelait hier ; des discussions nombreuses s'étaient engagées dans cette enceinte sur l'utilité, l'efficacité, les périls de la législation «existante, sur son caractère discrétionnaire, sur ce rôle qu'on attribuait au gouvernement d'être à la fois juge et partie. Une fraction de la Chambre présentait un amendement. La majorité répondait par l'adresse, qui exprimait à la fois une pensée d'espéranoe et un témoignage de confiance. Cet espoir avait même été partagé par
ronleor du GouTernement, qui, dans ses dernières pimles» avait aprimé une pensée d*union et d*enlaite ultérieure.
Le19 janvier est arrivé. Il a été, aux yeux de qndques-mis, une réalisation prématurée et imprévue de ces espérances. Je ne fais amuie difficulté de déchrer que, pour moi, fl en a été la réalisation inattendue.
Le souverain avait pensé que la législation de 185S avait £ût son temps, et qu*une législation nouvelle, plus libérale^ défait être propcH sée au Corps législatif.
Était-ce un regr^ exprimé relativement aux attribations do décret de 1852? Était-ce la reconnaissance des torts reprochés à cette législation ? Était-ce l'aveu de flmpuissance de gouverner désormais sans se réfugier dans le libéralisme? Toutes ces choses ont été dites , je ne les discuterai pas. Je veux seulement caractériser une atUtude et formuler une déclaration.
Ce que je peux dire, c'est que nous avons toujours orasidéré le décret de 1852, tant qu'il a existé, comme une nécessité et une sauvegarde; c'est que le jour où le souverain s'est décidé à publier la lettre du 19 janvier, il n'a pas marché dans Timpuissanoe, mais U s*est avancé dans sa force, dans sa grandeur et dans sa liberté.
Le projet de loi vous a été présenté. Laissez-moi préciser la situation qr.i a suivi. On a dit souvent que, chez ceux qui entouraient ledief de rÉtat, il y a^-ait eu la volonté de retarder la loi, le désir de lui créer des entraves de détail. Il n'en est absolument rien. Nous avons accepté sincèrement Tœuvre qui nous était conflée ; nous avons suivi les phases de Tétude à laquelle s'est livrée la commission chargée d'examiner le projH de loi, sans esprit de précipitation, sans pensée de retard.
La discussion, retardée par des circonstances indépendantes de notre volonté, que vous connaissez tous, s'est enfin ouverte. Je veux être complètement sincère. 11 me serait impossible de rester à cette tribune si je ne disais pas entièrement la vérité sur les faits qui ont été murmurés depuis quelques jours et qui ont occupé Tattention publique.
Le commencement de la discussion a ému l'opinion. De la province, de la part d'hommes honnêtes et dévoués, ont été exprimées des préoccupations, des inquiétudes. Dans le sein de cette majorité même, une fraction au sein de laquelle je compte des amis dévoués, et que je m*étonne de combattre en ce moment, une fraction, dis-je, s'est émue. Elle s'est demandé si, oui ou non, la loi était opportune ; car c'est seolement sur la question d'opportunité que des dissentiments se sont produits.
La situation intérieure en commandait d*une manière plus droite rétudeet l*examen. Il y avait une crise industrielle d*une certaine intensité; il y avait la cîierté des subsistances » qui est toiyours dans noire pays une question grave et difficile.
Cette question a dû se poser dans les conseils du Gouvernement ; là elle a été examinée sous tous ses aspects. Nous nous sommes demandé si, oui ou non, nous devions maintenir la loi.
Pour moi, je Tavoue, mon émotion a été profonde : on vous faisait tout ï Theure le tableau vrai des gr:mds résultats qui ont été obtenus depuis quinze ans par le gouvernement impérial. Eh bien, dans ma sollicitude jalouse pour la grandeur de mon pays, j'interrogeais le projet, je me demandais s*il ne pouvait rien compromettre de cette prospérité, et je ne voulais épouser aucune solidarité avant d'avoir calmé par la réflexion les scrupules de ma conscience.
Qu'est-il sorti de ces délibérations? La volonté nette de soutenir énergiquement devant vous le projet de loi.
Ne vous étonnei pas de ces scrupules, de ces hésitations, de ces agitations intérieures. 11 faut y voir le signe de notre sincérité. Ceux qui prennent trop vite leur parti dans de semblables questions s*exposent à l'erreur et aux regrets.
Et maintenant le projet de loi est-il un péril ? Peut-il faire craindre que les passions ne s'éveillent et ne viennent troubler la paix publique? Je vais vous faire connaître toute ma pensée sur ce point.
D'abord un engagement avait été contracté solennellement à la face du pays, et un Gouvernement s'expose à s'amoindrir le jour où il recule devant l'engagement qu'il a contracté, même lorsqu'ensuite les circonstances semblent impliquer, dans une certaine mesure, r inopportunité de la détermination. Nous nous sommes dit : Que sommes-nous? Que devons-nous vouloir? Est-ce qu'il n'y a pas dans cette société un grand problême incessamment posé ? Est-ce que les efforts de tous les gouvernements qui se sont succédé n'ont pas eu incessamment pour but la conciliation des intt'réts généraux, des intérêts de l'Ëtat et des intérêts individuels ? Est-ce que devant ce problème nous devons reculer ? Est-ce que sa solution nous effraye? Quoi ! nous ne l'attaquerions pas, nous nous attarderions dans une timidité que nous n'avions pas il y a un an ! Nous tiendrions compte de difficultés passagères destinées à s'évanouir et à s'étemdre plutôt que de les regarder face à face, plutôt que de dire : Allons ! que la liberté soit complète, que la presse soit libre ! Nous ne redoutons pas ses dangers. S'ils existaient, nous croyons avoir la force, la volonté, le courage nécessaires pour les surmonter.
Vous nous demandez si les partis sont entrés dans une voie «Tapaisèment. Je réponds : Je ne crois pas à Tapaiseroent des partis : je crois qu'ils ont consenré leurs espérances ; mais je suis convaincu de leur impuissance, parce que que j'ai la confiance la plus profonde dans le chef de l'État, dans son gouvernement, dans cette majorité qui représente le pays.
Si nous examinons, en effet, notre situation intérieure, quels sajels d'alarme y voyons-nous ? Est-ce que la province tout entière ne reste pas étrangère à Tagitation fébrile qui se concentre dans quelques ooiiis de Paris et des grandes villes? N'est-elle pas toujours profondément Vlévouée à Tordre, au souverain, au gouvernement?
Croyez-vous que son dévouement ait diminué parce que, dans quelques localités, des coalitions formées d'opinions qui hurlent de se trouver réunies ont donné la majorité à des candidats de Popposition?
Je ne le crois pas. Oui, nous avons fait un pas en avant, nous Tavons fait résolument, nous voulons maintenir notre marche. Pourquoi, messieurs? Parce que nous sommes convaincus que, si la presse» abusant des libertés qui lui seront données, jetait Talarme dans le pays» et enlevait la sécurité au travail, l'Assemblée saurait vouloir que celte tentative soit contenue et cette audace réprimée.
Aujourd'hui, plus que jamais, il faut que la majorité soit unanime, plus que jamais il faut qu'elle établisse sa solidarité avec le Gouvernement. Et je m'adresse à vous, à vous, fraction de la nugoi^^^t émue comme je l'ai été, je ne le dissimule pas, émue comme je l'ai été des difficultés de la situation ; je m'adresse à vous pour vous dire : c Ne nous séparons pas ! faisons ensemble cette loi ; restons ensemWedams la voie libérale ; restons compactes pour nous présenter d'accord devant le suffrage universel et devant le pays ; restons compactes dans cette tentative grandiose, libérale, digne de vous et de nous, afin que nous puissions rester compactes et unis le jour où un danger» se levant, menacerait la sécurité publique.
Oh ! oui, j'ai entendu ie douloureux nécrologe qui a été prononcé avec tant de véhémence et de talent par l'honorable M. Granier de Cassagnac, retraçant ces gouvernements qui sont tombés, qui se sont renversés les uns sur les autres, malgré leur loyauté, malgré leurs bons sentiments, malgré leur amour du bien public, parce qu'ils avaient pour adversaires une presse implacable.
n Eh bien, je me sens le courage de recommencer la lutte. Je me sens le courage de l'affronter ; et je dis que vous qui présidez aux destinées du pays, vous devez avoir ce courage avec nous.
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Nous ne sommes plus au temps où l'Empire était constitué par un élan de la nation, par le ^uvenir des dangers récents qui avaient bouleTersé la société ; nous ne sommes plus au temps où la cohésion était complète. Des générations se sont élevées, elles ont grandi. Interroge! le présent : des 8,500,000 citoyens qui ont voté TEmpire et qui l'ont créé, il y en a, à Pheure actuelle, prés de 4,000,000 couchés dans la tombe. Oh ! c'est que le temps marche, et que nous ne comptons pas ! C*est que sur cette liste électorale qui est la base de notre droit public, les 4,000,000 d'hommes nouveaux inscrits depuis 1852 n'ont pas, messieurs, les souvenirs et l'expérience que vous avez eus; ils ont dans le cœur des ardeurs nouvelles ; ils aspirent à une liberté plus étendue.
Ne les irritons pas, ne cherchons pas à les contenir ; marchons avec eux pour les guider et les modérer.
Donc cette loi qui formule un progrès, qui crée des garanties, qui vous est présentée par un pouvoir fort eldévoué aux intérêts de Tordre, cette loi, volez-la et ayez confiance en nous. Nous avancerons toujours du même pas dans les voies de l'ordre et de la liberté ; nous savons que la sécurité publique est la première condition de la liberté individuelle, et nous ne faillirons pas au devoir de la faire respecter !
L'honorable ministre d'État descend de la tribune au milieu d'applaudissements et de félicitations qui mettent le comble à une émotion qu'il nesl plus maître de contenir.
La Chambre, sous l'impression de celte éloquente franchise, demande à aller immédiatement aux voix, sans plus vouloir entendre aucun orateur, et Ton procède au scrutin au milieu d'une vive agitation, qui ne s'apaise que pour écouter la proclamation du vote.
■. le pré«l4eat Schaelder. — Voici le résultat du scrutin. (Profond silence.)
Nombre des votants : 323. — Majorité : 113.
Pour : 315. — Contre : 7.
(Mouvement.) S. iSrMilcr 4c CasMifmic. — Les sept sages de la Grèce !
7 ! Nombre mystique et cabalistique, — fait remarquer un journaliste malin, — qui s'applique aussi aux mer-
veilles du inonde, aux branches du flambeau du temple, et aux péchés capitaux. »
— a Quelle déroute pour l'Arcadie ! s'écriait dans un généreux transport un autre journaliste non moins charitable. Où sont-ils donc ces fiers héros qui avaienl fait trembler TOlympe? Comment! Ajax n'a pas pu garder près de lui, dans la lutte suprême, plus de six de ses intrépides compagnons I Les « ultras, » tour à tour abandonnés et trahis, se sont vus réduits à sept ! à sept ! proh pudor !
a Et Tautorisation préalable qu'ils défendaient comme le salut de TEmpire, la voilà abimée dans une déraite qui n'a pas môme sauvé les apparences. Car tel avait épuisé en sa faveur les dernières ardeurs de son éloquence, qui, au scrutin, lui a manqué de fidélité.
a Muse, vous qui n'avez pas crainte des comptesrendus parallèles^ parasites ou antres^ vous raconterez cette journée à jamais mémorable I Vous nommerez les combattants et vous décrirez les coups incomparables que se sont portés les victorieux et les vaincus. Vous célébrerez les chefs et les soldats ; vous chanterez l'intervention des demi-dieux, protégés par Minerve, déesse de la sagesse, ou par Mercure, dieu de l'éloquence.
« Quant à nous, pauvres mortels, rivés aux chaînes de l'interprétation judiciaire, nous ne pourrons que compter sur le champ de bataille les blessés et les triomphants. C'est ce que nous ferons, en reproduisant purement et simplement la liste des sept.
« Ils ne sont que sept, ces battus! que sept! Et hier encore, à l'heure même où un sort contraire les dispersait, comme le langage de leurs alliés était arrogant I
« N'est-ce pas le Pays^ trompette de la rue de l'Arcade, qui s'écriait, s'adressant à la France^ héraut de l'Empire
libéral : (Suit l'article du Pays que nous avons reproduit plus haut, p. 244.)
« Et pourtant c'est le « tohu-bohu » qui l'a emporté. C'est la « coalition » qui a gagné la victoire.
« Que va dire le Pays^ avec ses cascades prophétiques « de l'opposition à Témeute et de l'émeute à l'exil? »
« Et comme il doit être embarrassé de ses rappels aux « défaillances et aux hontes de 1814 1 »
« Peu nous importe, au surplus : c est querelle d'impérialistes du premier et du second degré. 11 nous suffit d'être dans la galerie, et nous ne céderions pas notre place en ce moment, nous ofTrit-on bien cher.
« Sept, entendez-vous? sept! ArcadiensI les destins et les flots sont changeants! »
Que va dire le Pays! se demandait M. de Rianccy. Le Pays n'est pas journal à se démonter pour si peu. < Le Manileur^ en citant les noms des votants, lui permet de faire cette remarque :
« Sept députés ont nettement voté contre ;
« Quarante se sont abstenus.
« Ainsi, dit^il, malgré l'appel énergique fait au dévouement de la majorité par un ministre aussi aimé et aussi estimé que M. Rouher, la loi a eu contre elle QUARArrrE-SEpr adversaires.
« Si M. Rouher, au lieu de demander un vote de coft^ lianee, avait demandé un vote de conscience^ la loi était perdue. »
Et il fait suivre cette remarque d'un article de /*£fN>ftt^, où M. Gément Duvernois, son ennemi intime» rend à M. de Cassagnac une justice que personne d'ailleurs ne lui refusera.
Par le temps qui court, y disait le rédacteur on chef de rÊpoque^ les hommes qui savent ce qu'ils veulent, et qui osent le dire, sont assel rares pour qu on les compte. ^ Et Toyex ce que peut la résohitîon en
face de rhésilation ! Le discours résolu de M. Granier de Gassagnac a l'ailli culbuter à lui seul la loi sur la presse, le 19 janvier, et peut-^re le cabinet. C'est une leçon qui ne doit pas être perdue.
La modestie du Pays se défend, naturellement:
Le député du Gers ne s'attribue pas tout l'honneur que veut bien lui Taire M. Clément Duvemois. 11 n'en est pas moins vrai que ciuqconseils de cabinet tenus en trois jours, des démissions de ministres importants prises et reprises, montrent qu'il y a eu en effet une certaine hésitation dans le Gouvernement.
Notre opinion, qui reste toujours la même, mise à part, nous estimons que la majorité a bien fait de se rallier coûte que coûte au Gouvernement. Si la proposition de M. Granier de Gassagnac eût prévalu, peut-être nous trouverions-nous aujourd'hui en plein régime parlementaire. Un tel résultat était assez grave pour que l'on y ait réfléchi avant de s'y ranger.
Le fait est que le pays venait de traverser une véritable crise.
« La séance du 4 février, disait la France^ comptera comme une des dates les plus mémorables de Thistoire du second Empire. Aux vives préoccupations dont nous nous sommes faits Torgane dans ces derniers jours ; aux émotions profondes de la Chambre après le discours de .M. de Granier de Gassagnac; à la solennité des déclarations apportées hier à la tribune par M. Rouher au nom du Gouvernement, nos lecteurs ont pu comprendre combien la situation était grave et combien étaient importantes les questions qui s'agitaient dans les conseils du souverain.
« La loi sur la presse n'était que l'incident et l'occasion de la lutte que la réaction engageait une fois encore pour faire reculer l'Empereur dans sa voie. libérale. Que Ton ne s y trompe point. Il ne s'agissait pas de savoir si la liberté de la presse est un bienfait ou un péril; s'il faut comprimer, prévenir, réprimer ou consacrer le droit de parler
et d'écrire. Ces questions théoriques, depuis si longtemps débattues et non encore résolues, n'étaient que le prétexte d'un débat bien autrement considérable.
« Non ! ce n'était pas la cause de la presse qui était en jeu, c'était la cause de la liberté.
« Un parli énergique et, nous n'hésitons pas à le dire, loyal dans ses convictions, faisait un effort suprême pour effacer et annuler tous les progrés qui sont dus, depuis sept années, à l'initiative de l'Empereur. Il ne tendait à rien moins qu'à ramener la France au régime de i 852, et à substituer à l'Empire libéral l'Empire réactionnaire. Dieu merci I cette tentative a échoué devant la haute raison du prince, qui a proclamé que la plus grande force des gouvernements, c'est d'être toujours à la tête des idées justes et progressives. »
Aussi l'issue de cette crise causâ-t-elle dans Paris une très-vive impression, et ce fut avec une satisfaction générale que l'opinion publique accueillit le vote de la Chambre, moins pour sa valeur intrinsèque,si l'on pouvait ainsi dire, que pour sasignification.Ce qui donnait à ce voteune portée inaccoutumée, c'était le discours de M. Rouher qui l'avait précédé, discours qui n'était pas seulement un tour de force oratoire des plus remarquables, mais encore, et surtout, un acte politique considérable, destiné à éclaircir et à fixer de nouveau une situation que de puissants efforts, des efforts moins dangereux peut-être pour la liberté que pour l'Empire, avaient réussi à obscurcir et à ébranler.
L'article 1*' était toute la loi ; c'était, si l'on pouvait ainsi dire, la clef de la place. Cette position enlevée, il semblait que le reste dût aller de soi, et que quelques jours suffiraient à la discussion desseize autres articles. Mais les prévisions furent singulièrement trompées. La discussion prit une tournure et un développement tout à
fait inattendus, et Tintérèt, au lieu de s^affaiblir, alla, au contraire, grandissant, au moins pendant quelques jours.
L'article 2, concernant la déclaration préalable, et qui n'était qu'une superfétation introduite dans la loi par une erreur du Conseil d'État, puisqu'il ne prescrivait rien de nouveau, ne préiait à aucune objection sérieuse.
Mais il en devait être tout autrement de l'article 3, relatif au timbre. Le débat sur cet article fut long el vif. On sait que la commission s'était bornée à réduire d'un centime le timbre des journaux politiques. Tous les amendements présentés pour obtenir sur ce point de plus larges concessions avaient été repoussés, quand la Chambre prit enfin en considération un amendement qui proposait d'abaisser de 1 à 5 le nombre de feuilles constituant une brochure politique, ce qui entraînait le renvoi de l'article à la commission.
La question s'éleva alors de savoir si ce vote affectait les dispositions de l'article 5 déjà virtuellement consicrées par le rejet de toutes les modifications proposées ; en d'autres termes, si la commission n'aurait à s'occuper à nouveau que du timbre des brochures politiques, ou si elle serait maîtresse de remanier l'ensemble de larticle. La Chambre se prononça, malgré l'avis contraire du gouvernement, pour l'interprétation la plus large.
Ce vote ne laissa pas que de surprendre. On ne pouvait espérer, en eftet, que la Chambre, si peu sympathique à la presse, et qui n'avait concédé qu'à regret la suppression du régime administratif, consentirait à aller plus loin dans la voie des concessions. La majorité, soudainement illuminée, se serait*elle à ce point convertie, et la journée du 4 février devait-elle donc avoir des suites inespérées?
Et les conjectures de reprendre leur cours. On parlait
lie négdciations très-actives entre les ministres, la commission et les représentants des journaux. La question du timbre était de nouveau agitée dans les conseils du gouvernement, et TEmpereur, disait-on, s'était prononcé pour la suppression, ou tout au moins pour une diminution sensible de cet impôt. Sur d'autres points encore, le chef de l'État, qui prenait, quoique indirectement, une grande part à la discussion , persistait à manifester des intentions libérales, et la majorité ne pourrait ne pas céder à une si puissante impulsion.
C'était aller un peu vite, et Ton ne tarda pas à s'apercevoir que Ton s'était fait illusion, du moins quant à la Chambre. La majorité montra bientôt, par l'ensemble avec lequel elle repoussa tous les amendements ayant pour but d'adoucir les rigueurs de la loi, que, si elle avait pu, sous la pression de la parole éloquente de M. Rouher, faire violence à ses sentiments envers la presse, il s'en fallait qu'elle s'en fût départie ; il sembla , au contraire, qu'elle eût à cœur de reprendre ce qu'elle avait donné.
Quoi qu'il en soit, cette première condescendance de la majorité eut pour résultat de remettre en question nonseulement rarticle 5, mais on pourrait dire toute la loi. Le jour même de nouveaux amendements sur le timbre étaient présentés, et la même chose se reproduisit dans tout le cours de la discussion, qui se trouvait arrêtée à chaque pas, les articles du projet, incessamment battus en brèche, s'écroulant pitoyablement les uns sur les autres.
Et ce n'étaient pas de simples modifications aux dispositions présentées que les partis rivaux proposaient à l'envi, c'étaient les dispositions additionnelles qui se multiphaient. Le débat revenait ainsi perpétuellement sur des points déjà longuement, siuon complètement discutés, et
il n'offrit plus à la longue qu'un spectacle monotone, fastidieux, agaçant, impossible enfin. On se perdait dans cette logomachie; Tcsprit s'avançait en tâtonnant à travers ces flots d'éloquence, frappé de la valeur à peu près égale des arguments pour ou contre ces éternelles questions du jury, du timbre, du cautionnement, et ne sachant plus où était la vérité.
Certes, jamais les orateurs de l'opposition n'ont montré plus de talent et de persévérance. A un amendement repoussé ils en substituaient un autre, qui Tétait également. Et ces échec§ successifs ne les décourageaient point. Infatigables, ils étaient toujours sur la brèche, défendant pas à pas les droits de la liberté, se relevant incessarr.ment pour recommencer — et toujours, ils le savaient, aussi inutilement — la démonstration de vérités vieilles comme les rues. Mais on avait fini par se fatiguer de cette lutte toujours la même, qui n'était pas une lutte ; on était las d'entendre tous les jours le même discours.
Et puis, il faut bien le dire, cette ténacité même de l'opposition, ses propositions excessives, avaient pour plus clair résultat de rendre la majorité plus rebelle à toute modification libérale du régime de la presse, et de passionner, d'irriter le débat.
A mesure, en effet, qu'elle se prolongeait, la discussion avait pris un ton fâcheux d'aigreur et de provocation et tournait à la violence ; ce qui s'explique, du reste, par la nature même du débat. La loi sur h presse, indépendamment des circonstances au milieu desquelles elle se discutait, touchait à tant de points à la fois, qu'il était impossible que la passion ne l'enflammât pas. A la longue, d'ailleurs, la fatigue qu'éprouvait le public avait fini par gagner les orateurs eux-mêmes ; ils en avaient assex ; ils commençaient à s'exaspérer d'être tous les joursen face les uns des autres, et le moment devait venir où, après s'être
tout dit de part et d'autre, on ne pouvait plus que se dire des choses désagréables.
Bref, après vingt-huit séances publiques et une cinquantaine de discours, huit articles seulement sur dix-sept avaient été adoptés, et neuf étaient retournés à la commission, flanqués d'une trentaine d'amendements.
On comprendra que nous ne puissions suivre dans tous ses développements cet interminable débat : un volume y suffirait à peine. On aura pu juger de sa physionomie, du ton qui y domina, par ce que nous venons de dire, et par l'analyse substantielle que nous avons donnée de la discussion générale. En se reportant à l'Exposé des motifs et au Rapport de la commission, que nous avons reproduits in extenso^ on y trouvera le sujet, le noyau en quelque sorte de la discussion, le pour et le contre du projet dans son ensemble, et de chacun de ses articles en particulier, ainsi que de chacun des nombreux amendements qui y ont été proposés. Pour ïe surplus, nous ne pouvons, pressé que nous sommes par l'espace, qu'en donner un résumé sommaire. Le tableau suivant, contenant jour par jour l'objet de la délibération, le nom des orateurs qui y prirent part, le résultat de la discussion et les principaux incidents qui auront pu la marquer, donnera une idée suffisante pour la plupart des lecteurs de cette grande et mémorable bataille ; et à ceux qui désireraient pénétrer plus avant dans les détails, il fournira le moyen, par la précision de ses indications, de recourir promplement et sûrement aux sources.
Séance du 29 janvier. — Ouverture de la discussion générale. — MM. Eugène Pelletan, Lafond de Saint-Mûr, iules Simon et Latour- Dumoulin.
Séance du 50. — Suite de la discussion générale. — MM. Thiers et Pinard.
Séance du 51. — Suite de la discussion générale.— MM. Jules Farre et Granier de Cassagnac.
Séance du 1*' février. — Suite de la discussion générale. — MM. Rogent Saint-Laurens, Baroche et Ernest Picard. — Clôture de la discussion générale.
Séance du 3.— Contre-projet Emile Ollivier, supprimant le cautioonement, le timbre et les délits particuliers de la presse. — MM.OllÎTier, Nogent Saint-Laurens et de Janzé. — Rejet.
Contre-projet Belmontet, emprunté à TActe additionnel de 1815.— M. Belmontet. — Rejet.
Séance du 4. — Article 1*' : Liberté pour tous de publier un journal. — MM. de Benoist et Rouher. — Adoption par 215 Toix contre 7.
— Article 2. : Déclaration préalable quinze jours au moins avant la publication.
Amendement Marie et autres, demandant que ce délai soit réduit à trois jours, etc. (supra, p. 152). — M. iules Simon. — Rejet. Adoption de l'article.
— Article 3. : Timbre : 5 centimes pour les départements de la Seine et de Seine et Oise, 2 centimes partout ailleurs; exemption pour les journaux littéraires.
Amendement Gamier-Pagés et autres : abolition absolue du timbre (p. 157). — MM. Garnier-Pagès, Nogent Saint-Laurens et Pelletan. — Rejet.
Amendement Marie et autres, exemptant du timbre les journaux ne contenant point d'annonces (p. 157). — M. Glais-Bizoin. — Rejet.
Amendement de Janzé et autres, dans le même sens que le précédent (p. 158). — MM. de Janzé, Ernest Picard, André (de la Charente) ei Garnier-Pagès. — Rejet.
Séance du 5. — Article 5, suite.
Amendement Paul Dupont , proposant de frapper du timbre, quand ils contiendront des annonces, les journaux qui en sont exemptés par la loi (p. 158). — MM. Paul Dupont, Nogent Saint-Laurens, Glais-Bizoin, Yuitry, Darimon, Josseau et Rouher. — Rejet.
Amendement Guéroull et Uavin : égalité de tous les journaux quo* tidiens devant le timbre et la poste (p. 159). — MM. Guéroult, Yuitry et Eugène Pelletan.
Séance du 6. — Article 5, Suite.
Suite de la discussion de Tamendement Guéroult et Marin. — MM. Jules Favre, Guéroult et Yuitry. — Rejet.
Amendement Darimon, exemptant du timbre les revues consacrées aux matières économiques (p. 140). — MM. Darimon, Nogent Saint- Laurens, Uaentjens et Eugène Pelletan. — Rejet.
Amendement Hacntjens, étendant Texemption du timbre aux joui^
naux consacrés à rindustrie (p. iS8). — MM. Haen^ens, Vuitry et Guéroull. — Rejel.
Amendeinent ioliot et autres, réduisant de dix à trois le nombre de feuilles constitutif de la brochure fHditique. — MM. Joliot, Vuitry, Nogent SainU-Laurens, Eugène Pelletan, Gamier-Pagés et Ernest hcard. — Prise en considération.
MM. Jules Brame et de ianxé avaient proposé sur le même sujet un amendement plus radical (p. 140) . dont je n'ai point retrouvé la trace dans la discussion.
Déènt entre M. Eugène Pelletan et M. le président du Conseil d'État sur le timbre des affiches électorales,
Discussion de l'article 3. — MM. Ernest Picard, Nogent Saint-Laurens^ Guéroult, Douesnel, Segris, Vuitry et Maurice Richard.
Séance du!,— Article 3, suite.
Suite de la discussion de Tarticle. — M. Maurice Richard.
Cette discussion ne donne point de résultat immédiat, Tartide ayant subi, comme nous Tavons dit plus haut, le sort de Tamendement reDToyé à la commission ; mais on voit, par sa longueur même, l'intérêt qu'on attachait à la question, et tout le monde rendra justice aux efforts tentés par l'opposition pour débarrasser la presse de cette entrave, Bud dissimulée sous le nom d'impôt. Cependant les honneurs, dans cette circonstance, ont été pour M. Segris, dont l'argumentation, aussi nette que modérée, obtint un succès unanime. Nul n'exposa avec plus de clarté les Trais principes, et Thonorable député (Hune sérieuse impression sur la Chambre en lui démontrant que la meilleure garantie contre les excès de la presse était dans la multiplication même des journaux, et qu'on n'avait aucun avantage à laisser l'opinion dominée par quatre ou cinq grandes forteresses, ainsi qu'on peut appeler les journaux assex riches et assez puissants pour satisfaire aux exigences si lourdes du fisc. Allant plus loin, il réclamait, dans le meilleur langage et avec une grande force, l'égalité de traitement pour la presse politique et la presse dite littéraire, mais qui ne peut pas être littéraire, si elle ert condamnée, par cette distinction impossible à établir entre la littérature et la politique, à ne jamais traiter, pour le plus grand scandale des lecteurs, que des sujets frivoles ou immoraux.
—Article 4, frappant du timbre les feuilles contenant des annonces qui servent de couverture au journal ou qui y sont annexées. — IM. Darimon, Vuitry, Josseau, Guéroult et Pelletan.
Le débat roule principalement sur le root réclame^ introduit dans la loi par la commission, et dont on demande la suppression, comme trop élartique et gros d'embarras.
26t HISTOIRE
L'article est renyoyé à la commission comme appendioe de Farticle 3.
— Article 5, relatif aux suppléments des journaux. — Renvoyé i h commission pour le même motif que Tartide 4.
— Article 6, concernant les contraventions au timbre, — MM. Mletan, Yuitry et Simon. — Renvoi à la commission.
— Article 7, concernant le dépôt. — Adopté sans discussion.
— Article 8, défendant aux membres du Sénat et du Corps UfisUOif de signer un journal. — Adopté sans discussion.
— Article 9, punissant la publication d^un article signé par on proscrit.
MM. Simon et Favre combattent énergiquement cette dispostlkm, qui leur semble peu française» inique, une proscription igoiitée à mie proscription. — Elle est défendue par M. le ministre d^État comme étant non-seulement juste, mais nécessaire. — Adopté.
— Art. 10. — Cet article, relatif uniquement '9iïà procédure^ donne ouTerlure à la question de la juridiction, sur bquelle s'établit on débat trés-remarquable, très-éleTé. Les orateurs de Topposition, MM. Picard et Jules Fa?re, soutiennent avec leur talent habituel cet axiome âêmentaire dans tous les pays libres, que le jury est le juge naturel en matière de presse, et par>iennent à fixer Tattention sur un sn^ei qui a le malheur d*ètre si rebattu. — Les orateurs du gouyemement défendent la thèse contraire avec non moins de talent. M. Pinard, dans un discours remarquable et fort applaudi, s'efforce de démontrer les impossibilités pratiques et les objections théoriques qui s^opposent i Tapplication aux délits de presse de la juridiction du jury. M. Barocbe insiste surtout sur cette considération, qu*on ne tient pas asses compte de ce que la loi donne, et qu on insiste avec une vivacité peut-être excessive sur ce qu'elle ne contient pas, sans vouloir comprendre que la marche de l'esprit humain doit être progressive. Dans le cours de la discussion, M. le garde des sceaux, en réponse à cette assertion de M. Eugène Pelletan, qu'avec la juridiction correctionnelle un article poursuivi est un article condamné, produit un tableau des afEûres de presse jugées de 1852 à 1866 par le tribunal de police correctionndle de la Seine, lequel tableau, tendant à prouver que le nombre des acquittements égalait presque celui des condamnations, a donné lieu k une vive polémique dans quelques journaux. Voici, du reste, le souh maire de cette importante discussion :
Le rapporteur de la commission se prononce fortement contre le jury. Le jury de 1819, dit-il, était loin d'are celui d'aujourd'hui, et celui de 1830 s'est montré complètement impuissant. A quoi M. Jules
Favre répond : Si cet acte d'accusation est fondé, si ce qu'on nous dit est exact, il faut supprimer le jury, même en matière ordinaire ou criminelle.
Amendement Marie et autres, demandant Fattribution au jury des délits de presse (p. 149). — MM. Nogent Saint-Laurens, Picard, Thîers et Favre.
Séance duS. — Article 10, suite.
Suite de la discussion de Tamendement Marie.— MM. Baroche, Thiers, Pelletan, Martel, Picard, Pinard, Jules Favre. — Rejet au scrutin par 199 voix contre 35.
Séance duiO, — Article 10, suite.
Amendement iules Simon et autres, tendant à réduire de trois ans à trois mois la prescription pour les poursuites en matii^re de presse (p. 14H). — MM. Simon, Jolibois, Pinnrd, Favre et Picard. — Rejet au scrutin par 190 voix contre 45.
M. iules Simon voit dans Tapplication du droit commun aux délits de la presse cet inconvénient, que, les circonstances cliangeant, la criminalité peut se trouver subordonnée au mouvement des événements el des sensations politiques: un livre ou un article qu'on n'a pas trouvé rêprêhensible aujourd*liui peut être jugé criminel demain. M. iules Favre voudrait qu'on établit tout au moins des délais différents suivant qu'il s'agit de l'action publique ou de l'action privée; sinon, c'est qu'on veut conserver entre ses mains une arme perfide avec laquelle on veut atteindre l'écrivain .
Amendement Champagny sur la composition de la cour d'appel, etc. (p. 149). — M. de Champagny. —Retrait.
Amendement Paniard, interdisant de publier, dans les comptesrendus des débats judiciaires, les noms des parties en cause. — MM. Pamard et Pelletan. — Rejet.
Adoption de larticle iO, après quelques observations de M. Thiers sur les formes de la juridiction, et de M. Terme, demandant pour les délits de presse une juridiction spéciale.
— Article 1!, abolissant \ emprisonnement en matière de presse.
Amendement Beauverger, maintenant l'emprisonnement pour les délits non politiques et ayant surtout en vue la dilTamation et Tinjure contre les particuliers (p. 154).— MM. de Beauverger, Louvet, Nogenl Saint-Laurens, Pelletan et Busson-Billault. — Prise en considératfon.
Séance duW. — Article 11, suite.
Amendement llavin et Guéroult (p. 154), tendant à faire prononcer une amende unique pour un même délit imputé à plusieurs prévenus, à faire porter la peine sur l'être collectif, le journal, représenté par le
cautionnemenl : autrement on arrive à constituer une réritible confiscation ; car Tamende pour un seul délit» si on la triple, si l'en en frappe individuellement l'auteur, le journal «t l'imprimeur, peat s^âever jusriu*à 80,000 francs. — MM. Jules Simon, Pinard, Ernest Ficvd. Yuitryet Jules Favre. — Rejet.
Amendement Marie et J. Favre, tendant à la fixation d*un nuoimBin de l'amende (p. 159). — Retiré après quelques observations de M. Mletan.
Amendement Guilloutet et autres, frappant d*une amende toute allégation malveillante relative à la t;ie fnrivée (p. 184}.— MM. de Guilloutet, de Beauverger, Josseau et Mathieu. — Prise en oonsidéntioo, malgré lopposition de la commission. Ce vote, dit le UoniUur, est suivi d'une vive agitation, qui se prolonge pendant quelques minutes.
Discussion de Tarticle 11. — MM. Pelletan et Vuitry. Le dânt entre ces deux honorables membres roule uniquement sur le cutiftoinifment, rattaché à Tarticle 11 par un véritable tour de force de rorateor de Topposition.
Pas de vote, Tarticle se trouvant renvoyé à la commission, par suite de la prise en considération de Tamendement Guilloutet.
— Article 13, frappant de la suspension des droits éledoraux tout individu condamné pour délit de presse.
Amendements Havin et Guéroult et de Beauverger, demandant la suppression de Tarticle. — MM. de Beauverger, Jules Simon, Nogent Saint-Laurens, Pinard, Jules Favre, Rouher et Emile OUivier. — Rejet par 170 voix contre 59.
Séance du 12. — Article \H, suite.
Amendement Plichon et autres, restreignant la pénalité de l'article 12 à des cas spéciaux. — M. Plichon. — Retrait.
Amendement de M. Mathieu et de la commission, subordonnant cette pénalité à la condition de la réddive. — MM. Nogent Saint-Laurens et Rouher.— Prise en considération.
Cette prise en considération entraînait le renvoi à la conunissîon de Tarticle lui-même, dont le principe se trouvait ainsi implicitement admis. Le débat avait eu toute la vivacité que comportait la gravité de cette disposition, que M. Jules Simon, dans un discours trés-joli et très-bien formulé, appelait une peine nouvelle, en tant qu appliquée à la presse. — M. le ministre de Tintérieur Tavait défendue avec une grande énergie. Cette nouvelle barrière était, selon M. Pinard, nécessaire. Le juge aurait le droit de mitiger la peine. Cette peine, d*ailleurs, la loi nouvelle ne Tinventait pas ; elle existait sous le régime censitaire. Et
elle n'a rien dMnramant, car elle existe pour les délits ordinaires, pour les délits électoraux. — M. Jules Favre n'avait pas été moins énergique à Taltaquer. U y voyait un attentat à la liberté de discussion. Selon lui, la peine de la suspension des droits civiques suppose une indignité ou on manquement k la délicatesse. Rarement Féloquent tribun avait mis plus de vivacité dans ses accusations contre le gouvernement, auquel il reprochait de retirer d'une main ce qu'il paraissait donner de lautre. — M. OUivier admettait qu'une répression politique atteignit on acte politique reconnu délictueux ; mais il voulait que la loi elle* même déûnit les cas où l'interdiction devrait être appliquée.
— Article 13, relatif à la suppression et à la suspension, dans certains cas, des journaux.
Amendement Havin et Guéroult, demandant la suppression des dispositions relatives à la suspension (p. 157). — MM. Guéroult, Latour- Damoulin, qui plaident l'un et l'autre, et avec la même énergie et le même esprit libéral, cette thèse, qu'il faut laisser la presse apprendre à se gouverner elle-même, et soutiennent que la' suspension d'un journal est une véritable confiscation. — MM. Mathieu, Picard et Pinard. — Rejet.
Amendement Roques-Salvaza et autres, demandant une aggravation du système du projet (p. 183). — MM. André (de la Charente) et Nogent Saint Laurens.— Rejet.
Vote de l'article 15 au scrutin par 205 voix contre 33.
Séance du 13. — Article 14, disposant que le juge pourra ordonner Vexécution provisoire de la sentence qui prononcera la suspension ou la suppression du journal.
Cet article qui constituait une grave innovation en matière de droit criminel, fut vivement combattu, et non sans succès. Deux amendements a^-aientété proposés, l'un par MM. Martel, de ianzé, etc.; l'autre pu* MM. Havin et Guéroult, demandant purement et simplement, lun et Tautre, la suppression de l'article. Ces amendements furent pris en considération par la Chambre après qu'elle eut entendu M. Riondel, qui faisait là ses premières armes et dont le début fut très>remarqué, MM. .Nogent Saint-Laurens, Picard, Baroche et Segris, et malgré les efforts dm garde des sceaux pour démontrer que la suspension et la suppression, pour être utiles, devaient être immédiates.
— Article 15, proclamant la liberté de r imprimerie et delà libroirie.
Cet article donne lieu à une discussion très-longue, très-animée, très-confuse, à laquelle prennent part MM. Nogent Saint-Laurens , Roaher, Pelletan, Plichon, licard, Baentjens, OUivier, Pouyer-<Kier^
tier, Berryer et J. Favre, et, après le rejet d\ui amendmicntde M. Paraard demandant la suppression de l'article, elle se temÛK pr la prise en considération d'un amendement de la commission qâ €ê proposait Tajoumement. |
La discussion s*est ensuite engagée entre MM. Jules SirooD, JoIOmb, Paul Dupont et Guéroult, sur la respansalnlité des imprimtMrt. Ttm amendements tendant à dégager la responsabilité de l' imprim e» quand Fauteur serait connu avaient été proposés, I^in par M. Jula Simon, Tautre par MM. Guéroult et Bavin, le troisième parM.de Janzé. Ces amendements, conçus dans les mêmes termes, furent repoussés tous les trois.
Séance du 14.— Article 15, suite.
Amendement Pouyer-Quertier et autres, tendant à oonstitner une indemnité au proût des titulaires de brevets dépossédés par le projet (p. 162). —MM. Pouyer-Quertier, Pelletanet Rouher. — Retrait.
Cest ici qu'aurait dû prendre place Tamendanent Kenrégoen, en 25 articles, demandant que tous les Français majeurs, y compris les Françaises, eussent le droit d'écrire dans tous les journaux, en payât leurs propres articles à tant la ligne ; mais je n'ai pas trouvé trace, dans la discussion, de cette ingénieuse invention, que son auteur am sans doute oubliée, dans la préoccupation que lui donnait le soin de soutenir Taccusation de vénalité portée par lui contre une demidouzaine de journaux, et qui lui valut pendant quelques niois une si grande notoriété.
— Article 16, étendant aux délits de la presse le bénéCce des or* constances atténuantes (p. 166).— M. Pinard. — Renvoi à la commission, comme conséquence du renvoi de Tartide 11.
— Dispositions additionnelles. — Avant de passer à la discnsâoB de Fartide 17 et dernier, contenant les abrogations entraînées par k projet, la Chambre, sur la proposition de son président, consentit à délibérer préalablement sur divers amendements constituant des dispositions additioimelles, et dont l'adoption pouvait modifier cet artide 17.
Amendement Martel et autres et amendement Marie et autres, relatifs à la diffamation, et autorisant la preuve «des faits imputés aux fonctionnaires publics (p. 172). — MM.Goerg, Nogent Saint-Laurens et Lanjuinais.
Séance du 15. — Dispositions additionnelles, suite.
Suite de la discussion des amendements Martel et Marie.— MM. Lanjuinais, Nogeiit Saint-Laurens, Berryer, Pinard, Jules Favre, Rouher,
Thiars et Haenljens. — Rejet au scrutin de la prise en consi<iération par 494 voix contre 44.
Sons-amendement Beiryer, demandant à étendre la preuve aux adminislrateurs, etc., des iociétés commerciales (p. 180). — MM. Haentjens, Jules Brame. — Rejet au scrutin par 161 voix contre 59.
Le débat sur cette grave question de la responsabilité des fonctionnaires fut très- vif et trés*élevé. L'opposition accordait que la vie privée flkl murée ; mais, suivant elle, il y a entre le citoyen et le fonctionnaire une très-grande différence : le dernier est obligé par ses fonc- UoRs mêmes, et il dépend du public, il est sous sa surveillance. Le gou- ▼erment réclamait pour les fonctionnaires le droit au repos, à la tranquillité, le droit de n*étre pas obligés de se défendre toute Tannée en polke correctionnelle contre les attaques du premier venu , et, à ce point de vue, M. Rouher a tracé de la position des fonctionnaires en France, s'ils venaient à être privés des immunités qui les protègent, an tableau peu flatteur, il faut bien le dire, pour les mœurs de notre pays.
Amendement Berryer, relatif à la composition des chambres de première instance et d'appel chargées de juger les procès de presse.
Cet amendement, qui, dans la pensée de son auteur, avait pour but de donner aux justiciables des garanties d'impartialité plus réelles, est soutenu par M. Berryer avec son talent habituel. La situation actuelle, dans laquelle le procureur général est chargé à la fois de poursuivre le prévenu et de choisir le juge, lui parait absolument intolérable; le choix dont le magistrat est l'objet altère nécessairement le sentiment de respect et de confiance dans la magistrature. — 11 est vivement combattu par M. Baroche, qui s'attache à défendre la magistrature des soupçons auxquels elle a été en butte durant tout le cours de la discussion. — Réplique de M, Berryer, qui proteste de son respect pour la magistrature, « respect très-grand, ;^oute-t-il, car je ne dis rien de ce que vous avez fait, à chaque occasion et à chaque année, pour récompenser les services que vous en obteniez . » Interrompu par M. Baroche, qui le met au dèii de citer des faits, l'orateur s'empresse de « donner satisfKtion » à M le garde des sceaux, et les faits qu'il cite soulèvent, dit le Moniteur, de vives réclamations et des murmures sur un grand nombre debancs,et des applaudissements sur quelques bancs du côté gauche. — Protestations indignées de M. Baroche et de M. Rouher, agitation extrême, interpellation, rappels à l'onlre. — Rejet au scrutin de la prise en considération, par 175 voix contre 48. Ça été là un des événements de cette discussion si incidentée. Séance du 17. — Dispositions additionnelles, suite.
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Annonces judiciaires, — Amendement iules Brame et aatres» h»sant le choix des journaux aux parties. — MM. Maurice Ridiard, Wbois, iules Brame, .Nogent Saint-Laurens. Picard, LanjaiDais, Enie QUirier, Latour-Duinoulin, qui soulève une tempête, et Pinard.— Bqd au scrutin, par 186 voix contre i7.
Amendement Berryer, attribuant ce choix aux tribonauz. — O. Bcrryer, iolibois, Segris et Rouher. — Rejet au scrutin, par îSê laix contre 105.
Séance du 18. — Avec cette séance commence le chapitre des «^ galions, qui ramène toutes les questions déjà traitées. Le projet delà se terminait par un article 17, contenant les abrogations explicites et qui étaient entraînées par le projet. — - D'autres abrogations» trèsnoBbreuses, avaient été demandées par amendements. (Voyei ct-dessas» p. 168.) ie ne vois pas que cet article 17 ait été mis en discossioB, i^ voté. Le débat, du reste, déjà si décousu jusque-là, devient teUemeit confus que la Chambre elle-même s'y perd, et qu'il est bien difficile de s'y retrouver dans cette déplorable immensité du Moniteur. Enfin noas allons suivre de notre mieux le journal officiel.
Journaux étrangers, — Amendement Marie et autres demandant l'abrogation de l'artide 9 du décret du 17 janvier, qui soumet à l'autorisation leur circulation en France. — MM. Gamier-Pagés, Hogent Saint-Laurens et Jules Favre. — Rejet.
Continuation cTun journal suspendu ou supprimé. — Amoidemeiit Marie et autres, demandant la suppression de l'article 20 du décret de 1852.
Ici la confusion devient inextricable. A propos de l'artide 30, il s*engage un débat très-diffus sur l'article 19, débat auquel prennent part MM. Jules Favre, Nogent Saint-Laurens, Baroche, Guéroolt et Pelletan. — Rejet.
Incapacité des condamnés. — Abrogation de l'article 21 du déoret du 17 février. — M. Jules Simon. — .N'a pas de suite.
Fausses nouvelles. — Art. 15 du décret de 1852. — MM. Picard, de Beauverger, Haentjens, Guéroult, Jolibois et iules Favre. — Rejet.
Journaux non cautionnés. — Abrogation de l'article 5 du décret du 17 février, punissant les journaux non cautionnés qui s'aventurent sur le terrain de la politique. — MM. Pelletan, Baroche et de TiilancoorL ~ Rejet
Vente des journaux sur la vote publique* — Disposition additionnelle présentée par M. Riondel et autres.— M.M. Riondel, Nogent Saint- Laurens, Picard, Roulier et Jules Favre. — Rejet au scrutin, par 1^ voix contre 52.
Cette question avait cl^à été touchée dans la discussion générale; BOUS y reviendrons en examinant le régime actuel de la presse.
Sémce du \9. ^ Outrages à la morale publique et religieuse, - Article 8 de la loi du 17 mai 1819.— Demande d*abrogation présentée par MM. Marie et autres. — MM. iules Simon et de Beauverger. — Rejet, malgré les raisons de l'ordre philosophique le plus élevé présentées airec une grande éloquence par M. Jules Simon pour faire disparaître de b législation de la presse ce délit indéfinissalile.
Procès de presse. — Interdiction de publier les débats. — Abrogation de Tarticle 17 du décret de 1853. — MM. Picard, Mathieu, iules Fairre, Pinard et Ollivier. — Rejet au scrutin, par S04voix contre 50.
Séance (tu !20. — Publicité des débats judiciaires. -— Amendement FKchon et autres. — MM. de Tillancourt, Mathieu, Martel, Pinard, Ernest Picard, Ramche et Jules Favre. — Rejet au scrutin, par 154 voix contre 58.
Attaques contre l autorité des pouvoirs publics. — Demande d*abrogation du décret du 1 1 août 1848. — MM. Pelletan, Baroche, Picard, Routier et iules Favre. — Rejet.
Compte-rendu des débats législatifs. — Amendement Marie et autres, demandant Fabrogation des articles 14, 16 et 18 du décret de 1852. — M. Ernest Picard. — Rejet.
Amendement de Janzé et autres sur le même sujet (p. 187). — M. de Janxé.
Séance du 21. — Comptes-rendus, suite.
Suite de la discussion de Tamendement de Janzé. — MM. Thiers, Granierde Cassagnac, Emile Ollivier, Ernest Picard et Rouher.
Séance orageuse, marquée par les scènes de la plus extrême violence entre M. Granier de Cassagnac et les niiembres de la gauche. Séance du 22. — Comptes-rendus, suite.
Suite de la discussion de Taniendemenl de ianzé. — MM. de la Tour, Maurice Richard, Rouher, Guéroult et Thiers. — Rejet au scrutin, par 155 voix contre 66.
Amendement Darimon sur le même sujet (Voir p. 187). — MM. Darimon, Nogent Saint-Laurens, Mathieu, Boulier et iules Favre. — Rejet au scrutin, par 129 voix contre 62.
Après trois jours de discussion (4 une quinzaine de discours, la questien n*avait pas fait un pas, et Ton nV-tait pas plus avancé que le lend^ main des dix jugements, iamais cependant M. Thiers n'avait été plut souple, plus énergique. Serrant chaque jour la question de plus prés, il sVfTorrait de faire jaillir enfin du débat un mot net et pn'^cls, une parole claire et décisive en faveur du droit de libre discussion. Persévé-
rance Taine, ténacité impuissante : la clarté qu'il Toobil faire ne s*et point faite, et la limite idéale qui sépare le compte-rcnda îDidle de l'appréciation permise reste aussi insaisissable après œ débal qi'de rétait aYant. L'imposante minorité qui s'est prononoée pour h Iftre discussion, la manière dont les membres se sont dirisés sur le vtle, le nombre considérable des abstentions, tout cela a causé une asseï fiie impression dans le public, et aussi, dit-oo, dans les sphères { mentales, et il est permis de croire que, sans la crainte d'oD ( avec le Sénat sur un point de compétence constitutionnelle, tet M. Rouher avait fait son arme principale, le vote eût été tout aillèrent. — Discussion de Bas-Empire, s*écriait, non sans quelque raùiu, il faut bien le dire, M. Emile de Girardin, en voyant ae prolonger à longtemps le débat sur la question de savoir si un article tel que ceki de r Opinion nationale condamné à mille francs d'amende — et qa*M avait lu à la Chambre — était un compte-rendu coupable on om appréciation innocente.
Séance du 24. — Dispositions additionnelles.
Amendement de Janzé et Maurice Richard, modificatif du sénat»consulte du 17 février 1858 relatif aux électûms (p. 490). — MIL Kogenl Saint-Laurens, de ianxé, Lanjuinais, Rouber, Jules Favre et LilOQr- Dumoulin. — Adoption au scrutin de la question préalable» par 187 voix contre 47.
Amendement de Janzé et Maurice Richard, modificatif du sénitosconsulte du 18 juillet 1866, défendant de discuter la (kmstitutwn. — Question préalable.
C'était le dernier amendement I La discussion se trouvant donc épuisée, la Chambre s'ajourna à huit jours, pour donner le lemps à la commission de préparer ses nouvelles résolutions.
Dans lintervalle, les journalistes de Paris résolurent de tenter un dernier effort contre l'article 3. Réunis le 27 février dans le cabinet de M. Havin, ils nommèrent une commission de huit membres, chargée de porter au gouvernement, au nom de l'assemblée des journaux politiques quotidiens de Paris, l'expression des vœux suivants, adoptés à Tunanimité:
L'assemblée des journaux politiques quotidiens de Paris ànet le vcni que le timbre sur tous les journaux et écrits périodiques soit aboli.
saur au Trésor public à retrouver dans rélévation du droit de poste tout on partie du revenu que lui ferait perdre la suppression du timbre.
Dans le cas où ce vœu ne serait pas pris en considération, rassemblée des journaux demande de la manière la plus expresse qu*alors le droit de timbre soit le même pour tous les journaux, sans distinction arbitraire entre eux, — Texception caduque qui pèse sur les journaux publiés dans deux départements seulement n'ayant plus aucune raison de subsister depuis rétablissement du service télégraphique actuel.
Insistant ainsi sur Tégalité de tous les journaux devant le timbre et sur Tunité de la taxe telle qu'elle existe dans quatre-vingt-sept départements sur quatre-vingt-neuf, rasserablt'*e des journaux ajoute, à rnnanimité, qu'elle ne saurait comprendre, encore moins admettre que rinégalité actuelle du timbre, selon le lieu de la publication, pût être aggravée par une autre inégalité qui proviendrait de ce que des annonces auraient été insérées dans un journal soumis ou dans un journal non soumis au dépôt d'un cautionnement.
Ces messieurs furent reçus le lendemain au ministère d'Ktat, par les ministres d'État, de l'intérieur, de la justice, et le ministre présidant le conseil d'État, qui écoutèrent avec une grande bienveillance leurs explications et leurs réclamations; mais il est supposable que la commission, à ce moment, avait fait son siège. Le 2 mars, en effet, M. Nogent Saint-Laurens déposa un troisième rapport supplémentaire, qui n'occupe pas moins de six colonnes du Moniteur en très-petit texte.
Cette étendue suffirait pour nous interdire la reproduction de ce document, quand bien même il contiendrait autre chose que d'inévitables répétitions.
Le nouveau travail de la commission, s*il ne répondait pas à l'attente des esprits libéraux, apportait, du moins, quelque adoucissement ù la condition de la presse et quelque allégement à la pénalité. Voici, du reste, les modifications auxquelles elle s'était arrêtée :
Sur la question du timbre :
Quant aux journaux politiques quotidiens, la commission se refusait à aller au delà de la réduction d'un cen- II. ta
lime proposée par elle, réduction insignifiante pourleplos grand nombre des journaux, et dont le public ne profilera en aucune façon.
Seulement elle efTaçait les limites de formai posées par le décret de 1852, et le timbre, qui était proportionnel, désormais sera fixe, c'est-à-dire qu'il demeurera le même quel que soit le format. L'intention de la commission était évidemment de rendre possible en France la création de grands journaux, dans le genre des journaux anglais ; c'était une intention fort louable assurément, mais qui demeurera stérile, et, pour n'avoir pas été assez réfléchie, n'aboutira qu'à une inconséquence de plus. En effet, si le droit de timbre devient fixe, le droit de poste demeure variable, et dès qu'un journal dépassera le poids de 40 grammes, — ce qui est à peu près le poids d'une feuille du format actuel, de 72 centimètres carrés, — il aura à payer un supplément d'un centime par 10 grammes d'excédant. De sorte qu'en admettant que de pareilles hardiesses fussent dans le tempérament de nos entrepreneurs de journaux, s'ils n*étaient plus arrêtés par le droit de timbre, ils le seraient par le droit de poste.
Quant aux journaux qu'elle qualifiait elle-même de « prétendus littéraires, » aux « journaux non directement politiques, » comme les appelait plus tard le rapporteur du Sénat, la commission les laissait dans la situation anormale que leur a créée une tolérance peut-être excessive.
Quant aux brochures politiques, la commission, prenant un moyen terme entre la législation existante et l'amendement Joliot, réduisait à six feuilles le nombre au-des-* sous duquel le timbre serait dû, et de plus elle abaissait le timbre de 5 à 4 centimes. — Celait là encore une concession insuffisante. L'article 9 du décret de 1852 n'a plus de raison d'être, et, par peur d'un mal imaginaire^ on
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empêche évidemment le bien. Si, d'ailleurs, comme on n'a cesse de le répéter, le timbre n est autre chose qu*un impôt sur Tindustrie, l'équivalent de la patente, à quel titre en frappe-t-on la brochure? Est-ce que. la publication d'une brochure constitue une entreprise commerciale?
Un amendement de Topposition avait demandé l'exemption du timbre pour les afTiches électorales. La commission adoptait cet amendement, désirant que personne ne pût invoquer un prétexte plus ou moins sérieux contre le fonctionnement du suffrage universel.
Enfin la commission avait profité du renvoi implicite de l'article 6 pour atténuer la rigueur de la législation en ce qui concerne les contraventions relatives au timbre.
Sur les autres points renvoyés à son examen, voici les déterminations qu'elle avait prises :
Un amendement Guilloutet demandait la punition de c toute allégation malveillante sur la vie privée. » La commission ne Tavait pas admis, a parce qu'il lui semblait qu'au-dessous de la diffamation, de l'outrage, de l'offense, de l'injure, et du préjudice qui donne lieu à Faction civilp de l'article 1382 du code Napoléon, il n'existait pas un fait qui put être défini, saisi et réprimé par la législation ; » mais elle avait dû céder devant le vote de la Chambre. Toutefois « le mot malveillance , introduit comme condition de l'infraction, ayant été signalé comme un mot vague, indéterminé, «elle y avait substitué une autre rédaction, qui paraîtra bien plus vague encore, celle de « publication relative à un fait de la vie privée. » Il est bien difficile en effet d'établir une limite entre certains fails relatifs à la vie privée et certains faits relatifs à la vie publique; et cette disposition, qui a soulevé des tempéles, est grosse de difficultés.
Toutes les tentatives pour faire introduire dans la loi le système d'un jury spécial avaient échoué. C'est pour-
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tant là une idée lM>nne en eUe-méme; elle est depuis longtemps en germe dans beaucoup de bons esprits, el elle finira, nous Tespérons, par faire son chemin.
On avait pu craindre un instant que les amcodes excessives édictées par le premier projet subsistassent à côté de la peine de l'emprisonnement, rétablie dans la loi par le vœu de la Chambre. Heureusement la commission avait échappé j cette inconséquence ; elle proposait le retour pur et simple aux pénalités antérieures, en supprimant Tartiole 11, qu'elle remplaçait par la dispodtion concernant les allégations à la vie privée. — Cette détermination de la commission, du moins en ce qui concerne le rétablissement de la prison, fut très-diversement accueillie. Blâmée par ceux qui avaient vu dans la suppression des peines corporelles en matière de presse une idée profondément libérale, elle était applaudie par la presse démocratique. « La prison, écrivait de Sainte-Pélagie, le rédacteur en chef du Courrier françaisy la prison, certes, n*a rien d'agréable ; mais, du moins, c'est une peine per^ sonnelle et conforme au droit commun, tandis que les amendes exorbitantes tombant sur le journal lui auraient fait des conditions impossibles d'existence, et auraient eu pour conséquence nécessaire de mettre les journaux dans la main des partis puissants et riches. »
Enfin la commission avait introduit un adoucissement dans les dispositions si rigoureuses relatives à Texécution. L'exécution provisoire était maintenue pour le pourvoi en cassation ; elle devenait facultative pour les deux premiers degrés de juridiction : dans ces derniers cas, on aurait vingt-quatre heures pour appeler ou former opposition, et durant ce délai l'exécution du jugement serait suspendue.
Uuant à la liberté de Timprimerie et de la librairie, qui faisait partie inlégranle de la loi primitive et qui
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t' ta il justement comptée parmi ses principaux mérites, il nVn était plus question.
La discussion sur ce nouveau rapport commença le 5 mars et dura encore quatre séances, pendant lesquelles on entendit :
Le 5 mars, sur la question du timbre, qui avait été Tobjet d'une douzaine d'amendements nouveaux, MM. Javal, Pelletan, Garnier-Pagés, Haentjens, Jules Simon , Pouyer-Quertier . Picard, Glais-Bizoin , Maurice Richard, Guillaumin, et MM. Vuitry et Nogent Saint-Laurens.
Le ti, encore sur le timbre, MM. Paul Dupont, Glais- Bizoin« Josseau, de Beauverger, Pelletan, Nogent Saint- Laurens, et M. Haentjens, qui demandait que le compterendu analytique des séances fût envoyé gratuitement à tclUs les journaux politiques. — Sur la pénalité, MM. Darimon, de Beauverger, d'Andelarre, Pinard et Nogent Saint-Laurens. — Sur la publication de faits relatifs à la vie privée, MM. Morin, Josseau, Simon, Martel, Jolibois, deBeauverger et Emile OUivier. Cette disposition fûcheuse ne fut adoptée que par 132 voix contre 104.
Le 7, sur la suspension des droits électoraux, MM. Carnot, Garnier-Pagés, Pelletan, Picard, Favre, Gressier, Mathieu, Segris, Berryer, Mège, et MM. Pinard, Baroche et Nogent Saint-Laurens. — Sur l'exécution provisoire, MM. Picard, Mathieu, Sénéca, Berryer, Baroche et Nogent Saint-Laurens. — La discussion sur ces deux articles importants fut à la fois brillante et approfondie. Malgré les elTorts du garde des sceaux et du ministre de Tintérieur, le premier (article 12) fut rejelé par une majorité de 134 voix contre 72. Ce fut là, pour les idées libérales, une sérieuse victoire, qu'on aurait à peine osé espérer, surtout aussi grande. Il est regrettable que Tarticle ir»
n'ait pas éprouvé le même sort, malgré Tatténuation qu*y avait apportée la commission, car c'est une étrange et fâcheuse innovation dans nos lois pénales que d'y introduire le principe de Texécution provisoire des jugements de première instance; mais il ne se trouva pour le repousser que 58 voix sur 293 votants.
Le 9, sur la liberté de Timprimerie et de la librairie, MM. Berryer, Nogent Saint-Laurens, Jules Favre, Fabre, Pelletan, Uaentjcns, Piccioni et Jules Simon. L'opposition livra sur ce terrain une dernière et brillante bataille pour empêcher Tajournement de cette liberté, qui semblait la conséquence forcée de celle consacrée par Farticle 1^^ pour obtenir tout du moins Tabolition des brevets des libraires, en faveur desquels on ne pouvait invoquer, comme pour ceux des imprimeurs, la question de propriété. Un amendement proposé dans ce sens fut rejeté par 171 voix contre 72. — Sur la circulation des journaux étrangers, ramenée devant la chambre par un amendement de M. Javal, MM. Javal, Glais-Bizoin, Pinard et Ernest Picard. — M. Pagezy, sur un amendement présenté par lui, et demandant que le droit d obtenir un brevet d'imprimeur exclusivement destiné à Fexploitation d'un journal, droit que la commission n'accordait qu'aux seuls gérants, fût donné à tout citoyen qui en ferait la demande.
Enfin la loi fut votée le 9 mars par 242 voix contre 1, après une discussion qui n'occupa pas moins de vingtsept séances, et à laquelle prirent part une cinquantaine de députés, soit en prononçant des discours, soit en présentant des observations touchant les dix-sept articles et les soixante-quinze ou quatre-vingts amendements sur lesquels la Chambre eut à se prononcer.
L'opposant unique était M. Berryer; 24 membres, parmi lesquels MM. Jules Favre et Ernest Picard, d'un
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côtts et, de l'autre, MM. Granier de Cassagnac et [Jérôme David, n'avaient pas pris pari au vote.
Je n'ai pas besoin de dire Téniolion que causa celle unanimité si peu attendue, qu'il faudrait attribuer, selon la France^ au puissant effort tenlé dans les régions officielles cl dans les Chambres pour effacer le programme du 19 janvier, — comme, suivant le môme journal, il serait permis d'attribuer aux violences de l'opposition démocratique, aux dangers que son attitude a laissé entrevoir, les dispositions reslriclives, les pénalités sévères qui font de cette loi bien moins une loi de liberté qu'une loi de défiance contre la presse.
Quoi qu'il en soit, c'est assurément une des plus longues discussions dont nos annales parlementaires offrent l'exemple. Cen est aussi, sans contredit, une des plus remarquables, malgré ses lenteurs, sa diffusion, ses contradictions, malgré même les scènes tumultueuses qui ont marqué quelques séances, scènes qu'on a vues se produire dans toutes les assemblées du monde depuis qu'il en existe. Les orateurs des partis en présence se sont montrés à la hauteur des questions si graves engagées dans ce débat, et de part et d'autre on a entendu d'admirables discours. Cependant l'honneur est resté à l'opposition. Peu forle par le nombre, elle a été souveraine par le talent. Il faut dire aussi qu'elle avait le beau rôle, dans la défense des principes, des traditions de la révolution, de ces grandes idées qui auront toujours le privilège de faire vibrer la fibre populaire. Rien que par le fait même de cette discussion persévérante,obstinée, — pour me servir d'une expression de M. Thiers, qui a apporté dans ce débat une impétuosité toute juvénile, — en obligeant le gouvernement ù aborder toutes les questions de droit public, social, politique, et a exposer ses théories, elle a
rendu à la vérité et au progrès des idées d'inappréciables services.
Quant au résultat de cette longue discussion, si die n*a pas donné ce qu'espéraient les amis d'une sage liberté, il serait souverainement injuste de dire, comme on Ta écrit, qu'elle fut stérile. Elle a eu des résultats matériels très-appréciables, elle aura des résultats moraux plus grands encore. C'est ainsi, par exemple, qu'elle aura considérablement aidé au développement, de jour en jour plus marqué, de l'influence du Corps législatif, qui, dans cette circonstance, a usé du droit d'amendement dans une mesure tellement large, qu'on pourrait presque dire qu'il a ressaisi, par cela même, l'initiative des lois. C'est là un fait constitutionnel de la plus haute portée, et dont les conséquences ne sauraient échapper à aucun esprit attentif et sérieux.
Portée immédiatement au Sénat, la loi y séjourna deux grands mois encore, pour en sortir, nécessairement, je dirais presque fatalement, telle qu'elle y était entrée. On avait beaucoup parlé des dispositions hostiles de la haute assemblée; mais que pouvaient-elles? Repousser une loi si laborieusement préparée, si longuement discutée, eût été, comme le fit voir avec une grande netteté M. le ministre d'État, un acte aussi inutile qu'impolitique.
La commission, dont le rapport, fait par M. Devienne, et très-remarquable, avait été lu à la séance du 27 avril, concluait à l'adoption. Ces conclusions furent votées par 94 voix contre 23, après une vive discussion qui occupa les séances des 4, 5, 6 et 7 mai, et dans laquelle on entendit contre la loi, ou plutôt contre la liberté de la presse : MM. de Maupas, Ségur d'Aguesseau, baron Brenier et Leroy de Saint-Arnaud; — pour : MM. Hnbert- Delisle, Ferdinand Barrot, Bonjean, qui se prononça for-
tement pour le jury; Boinvilliers, qui voulait aussi le jury, mais un jury spécial ; la Guéronnière, qui vengea noblement la presse, cette grande accusée dont on Tait le bouc émissaire des fautes des pouvoirs et des agitations des peuples, des attaques injustes dont elle est l'objet, et enfin M. Routier, dont Féloquence persuasive n'eut pas moins de succès au Luxembourg qu'elle n'en avait eu au Palais-Bourbon, et arrêta court la discussion.
Si, maintenant, j'avais à apprécier la nouvelle loi, je n'aurais que peu de mots à ajouter à ce que j'ai déjà eu occasion d'en dire.
La liberté de la presse consistant, comme je crois l'ayfoir démontré, dans l'affranchissement de toute mesure préventive, la loi de 1868 est théoriquement une loi de liberté ; mais ce n'est point une loi libérale.
Un premier reproche à lui adresser, c'est sa fiscalité, ff L'allégement des charges fiscales, disait un écrivain qu'on ne taxera pas d'un libéralisme exagéré, M. Vitu, était commandé par la justice comme par une saine politique et par une vue intelligente des destinées futures de la presse, en vue de sa diffusion, qui doit être la conséquence nécessaire et pratique de sa liberté. La rendre libre sans lui donner le champ et l'espace nécessaires pour s'étendre, c'est la rendre plus dangereuse, sans lui permettre de devenir plus féconde. Les gros cautionnements, les lourds droits de timbre et de poste, condamnent les journaux à n'être que le produit ou l'instrument des capitaux, et la liberté théorique de la presse k rester une liberté aristocratique, accessible seulement à quelques privilégiés. »
On l'accuse encore, non sans raison, d'être remplie d'obscurités, d'incohérences, de contradictions. Cela tient à cette défiance contre la presse qui est actuellement en-
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racinée dans un grand nombre d'esprits et qu'il ap|Mftient surtout à la presse de faire cesser. La préoocupalNii du l^islateur semble avoir été de retirer «Tun cAièce qu'il avait donné de Taulre. En effet, et c'est là le Uiit caractéristique de la nouvelle loi, le seul élément libénl qu'elle porte en elle est contenu dans Tarticle premier, et toutes les autres dispositions paraissent avoir été conçues contre le développement naturel et logique de la liberté établie par cet article premier ; elle s'annonee comme apportant la liberté de la presse, et elle multiplie les obstacles qui doivent le plus gêner cette liberté.
Sa sévérité est évidemment excessive et dépasse le but. En la combinant avec les articles non abrogés des lois précédentes, en faisant le compte de ce qui est interdit par ces différentes lois, on arriverait à un résultat peu rassurant, si Ton admettait que des lois pareilles puissait être longtemps et sérieusement exécutées; mais Texagération même de toutes ces dispositions pénales fait leur faiblesse, et l'on peut dire qu'elles ont déjà été émoussées d^avance parle discrédit dont les a frappées la discussion.
Quoi qu'il en soit, et « combien qu'elle contienne encore de dispositions fâcheuses, la loi nouvelle, telle qu'elle est, avec Tabolition de Tau torisation préalable^ et étant écartée la menace des amendes énormes, réaliseun pmgrès réel et qui dépasse nos espérances. » C*est le jugement qu'en portait, sous les verrous, le rédacteur en chef de Toi^gane le plus avancé de la démocratie..
C'est aussi l'opinion du Journal de ParU. « L'erreur de la majorité, dit M. Hervé, est d'avoir cru faire contrepoids & Tabolissement de l'autorisation préalable en accumulant dans la loi les dispositions les plus rigoureuses. Uien ne peut compenser, rien ne peut détruire l'effet de cette réforme capitale. « Donnez-moi la liberté de la « presse, disait Junius, et je conquerrai le reste. » Nous ne
sommes pas aussi ambitieux aujourd'hui que Tétait Junius il y a cent ans. « Donnez*nous seulement, dirons- « nous, le droit de fonder des journaux, et nous oonquer- « rons le reste. »
« Nous déclarons de la meilleure Toi du monde, disaient, de leur côté, les Débats^ — et nous nous approprions cette déclaration, — que la loi, quelle qu'elle puisse être, est un bienruit et un progrès inestimable sur le régime discrétionnaire auquel depuis quinze années la presse était soumise; mais, cette déclaration une fois faite, nous dirons, avec la même sincérité, que nous regrettons qu'on Dit pu faire sur la presse une loi aussi imparfaite. »
En résumé, et malgré tout, le germe de la liberté est déposé dans la nouvelle loi, et il se développera en dépit des résistances et des entraves.
Nous avons, d'ailleurs, la profonde conviction que là ne s'arrêteront point les promesses libérales du 19 janvier. La loi qui en est sortie n'est qu*une étape dans ia voie du progrés, les organes du gouvernement, aussi bien qne le rapporteur, l'ont déclaré à plusieurs reprises. Espérons donc que nous en commencerons bientôt une nouvelle, et qui, cette fois, nous conduira au but.
Qu'il nous soit permis, à cette occasion, d'exprimer un vœu : ce serait qu'on nous donn&t enfin ce code de la presse depuis si longtemps réclamé par les publicistes aussi bien que par les jurisconsultes.
La législation sur la presse, nous l'avons dit, n'est pas une œuvre réfléchie de la raison humaine ; c'est l'œuvre incorrecte et précipitée des événements politiques, un entassement de loi«: composées à bâtons rompus, pour faire face à de prétendues nécessités du moment, par des hommes peu au fait de la matière : aussi ne présentet-clle qu'incohérence et confusion ; c'est un chaos.
Toutes les fois, en efTet, qu'on a éprouvé le besoin de
légiférer sur la presse, au Heu de substituer une loi nouvelle à celle que Ton ne trouvait plus de saison — ce qui eût été un simple travail de rédaction — on lui a juxtaposé une autre loi, laquelle abolissait de la précédente certaines dispositions qu'une troisième loi devait ensuite rétablir, et en maintenait d'autres qui devaient disparaître à leur tour devant d'autres nécessités ou d'autres préoccupations.
Ainsi en ont agi encore les auteurs du nouveau projet, et cela en s autorisant, en quelque sorte, des préc^ents. «De 4819 à 1867, dit l'Exposé des motifs, aucun législateur n'a repris entièrement Tœuvre de son devancier : chacun d'eux la modifiée sans la refaire dans son ensemble; s'inspirant uniquement des besoins immédiats auxquels il était urgent de pourvoir, tous ont profité du passé, sans tenter une codification qui eût reproduit tout ce qu'on n'abrogeait pas. » Et le législateur de 1868 croit « qu'il serait aussi inutile qu'inopportun » de faire autrement que ses devanciers.
La commission de la Chambre s'est également défendue d'une tâche, qui, du reste, n'était point la sienne. « Nous ne faisons pas, dit-elle, d'abrogations explicites, car noire loi n'est pas une loi fondamentale, qui remanie toutes les matières de la presse et peut devenir la loi unique ; elle est une loi qui adoucit et élargit la législation existante. Nous ne pouvions pas abroger absolument la législation précédente, sans risquer de laisser des lacunes, des solutions de continuité ; nous abrogeons la législulion précédente en ce qu'elle a de contraire à notre loi partielle : c'est tout ce que nous pouvons faire. »
Oui, c'est là la formule banale; mais comment reconnaître dans cet entassement de lois, de décrets, d'ordonnances, de règlements, sur la presse, quelles dispositions sont contraires à la nouvelle loi?
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i.c qui osl iui vu et au su de toul le nionde, c'est qu'il résulte de cette façon de procéder une inexlriciible conlusioii, contre laquelle les jurisconsultes ne cessent de réclamer, un véritable dédale, dans lequel les plus habiles sont exposés à s'égarer.
En veut-on un exemple? En voici un, singulièrement frappant, et tout actuel.
Le décret du 17 février 1852 se termine, lui aussi, par la formule sacramentelle : « Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi. »
Or, parmi les dispositions des lois antérieures figurait en première ligne la déclaration préalable.
Cette formalité était-elle contraire à la nouvelle loi ? Était-elle im onciliable avec l'autorisation, que cette loi instituait? En un mot devait-elle être rangée parmi les dispositions abolies?
La logique disait non : le but du législateur de 4852 avait été d'ajouter aux garanties déjà existantes, et non de les diminuer. Il y a, du reste, entre Tautorisation de créer un journal, — laquelle pouvait rester sans effet, — et la déclaration, destinée h faire connaître Torganisatton du journal créé, Taccomplissement de certaines condi* lions préalables à la publication, telles que le versement du cautionnement, des différences essentielles, qu'il n'est pas besoin de faire ressortir davantage.
Mais s'il eût pu subsister quelque doute à cet égard, il devait disparaître devant la netteté des instructions ministérielles relatives à l'exécution du décret de 1852. Or voici ce qu'on lit dans la circulaire du ministre de la justice en date du 27 mars suivant :
« Les lois antérieures ne sont inconciliables, ni dans « leur ensemble, ni dans aucune disposition particulière, « avec Tautorisation préalable du gouvernement. Celte « autorisation est une garantie puissante que la loi a
« voulu ajouter a d'autres garanties, reconnues trop pet a eflTicaces, et qu'il s'agissait, non d'abandonner, mais de « compléter...
« Ainsi sont encore en vigueur toutes les dispositioBS « législatives qui existaient avant le 17 février relatiT^ « ment à la création et à la publication d'un journal, et, « par conséquent, celles qui régissent la déclaratiim fréê- « lable à faire par les parties intéressées... »
Voilà qui est, certes, bien formel. Eh bien, en dépit de tout cela, en dépit d^une pratique demeurée constante, on a pu s*y tromper ; et non pas le premier venu, mais le corps précisément chargé d^élaborer les lois, le Conseil d'État lui-même. Écoutez, en effet, TExposé des motifs :
« La déclaration substituée à Vautorisation constitue le a caractère essentiel du projet... Le principe delà décla- « ration était la conséquence inévitable de Fabdicatîon du « droit d'avertir, de suspendre ou de supprimer le jourci nal... Pratiqué en 1819, supprimé en 1822(7), rétabli « en 1828, conservé en 1835 et en 1847, le système de la « dédaration devait revivre, comme le point de départ « normal de toute législation qui ne soumet les écarts de « la pensée qu'au régime répressif des tribunaux... Le « projet se borne à substituer une contravention à une a autre contravention : il n'y aura plus contravention à « paraître sans autorisation ; il y aura contravention à « paraître sans déclaration. »
Ainsi, pour le Conseil d'État la nécessité de la dédaration préalable n'existait plus depuis 1852 !
L'état de choses qui rend possibles de pareilles erreurs appelle évidemment la plus prompte réforme.
Cette réforme serait-elle donc aussi difficile que le rapport le donne à entendre? Est-il vrai de dire qu'on «ne pourrait abroger absolument la législation existante sans
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risquer de laisser des lacunes, des solutions de continuité?» Je me refuse absolument, pour ma part, à croire à cette impossibilité. Qu'une loi de presse soit difficile à faire, je l'ai si souvent entendu dire que je veux bien le croire, quoique je n*en sois pas parfaitement convaincu. Mais il n'en saurait être ainsi d'un simple travail de refonte. Nous devons croire — la supposition contraire est inadmissible — que Ton connaît, qu'il n'est pas impossible de connaître quelles sont, parmi les dispositions des lois sur la presse édictées jusqu'ici, celles qui ont été abrogées et celles qui sont encore en vigueur. Quoi de plus simple, alors, que de biffer définitivement les premières du code de la presse, et de réunir les autres, de les coordonner, en un mot de faire un corps homogène de ces membres épars? Ce serait, pour une commission de jurisconsultes, l'affaire de quelques séances.
Et ce travail, en quelque sorte tout juridique, n'aurait pas seulement pour résultat d'éclairer les écrivains et de faciliter l'œuvre de la justice, il aiderait beaucoup, à mon sens, à la révision des lois de presse au point de vue politique.
En attendant qu'il se fasse, nous allons essayer de porterie Taide de la doctrine et de la jurisprudence, quelque lumière dans ces obscurités, de faire connaître aux écrivains, et à ceux qui les secondent par leur industrie, quelle limitation , quelles conditions la loi met à l'exercice de leur droit.
Mais nous devons, préalablement, donner le texte des principales lois ; nous tâcherons ensuite d'en dégager les dispositions encore en vigueur, et qui constituent le régime actuel de la presse.
LÉGISLATION
DOCTRINE ET JURISPRUDENCE
LÉGISLATION
Nous avons passé en revue tous les actes, si nombreux et si divers, par lesquels s'est traduite successivement la réglementation de la presse ; il serait inutile d'en répéter ici la nomenclature. Nous nous bornons donc à donner le texte des principales lois et ordonnances, de celles qui sont encore en vigueur, en tout ou en partie, ou qui oflrent un intérêt historique, renvoyant, d'ailleurs, pour leurs tenants et aboutissants, si Ton pouvait ainsi dire, à notre première partie.
DÉCRET DU r> FÉVRIER 1810
Céntensni rt§iewÊtnt tar Ciwifnmerie H le Mnûrie.
(4brogé en partie et remplai*^ pir \es loi»
pMlérieurrt, noumment |wr là loi de iHU.)
- Voy. t. I-, p. 65. —
TiTM KuiEi. ^ De le éirrctwn ée timprumrrie ri ée U liàmirie.
Article preaier. — Il y tara on direc* leur général, chargé, sou» les ordre» de ■Dire niDialre de l'intérieur, de tout ce qû est rtietif à rimprimerie et i b lilîrairie.
t. Six aoditevrs «eront placée aopréa d« directeur général. — (Abrogé. — La di-
rection de rimprimerie et de la librairie a été »npprinié« par décret du 14 mars 1815. Elles sont aqjourd'hai dans le» atlribnlionk du ministère de TintéHeur.)
Tiras II. — lie I* profeêtiùH éimfrimew.
3. A dater du i" janvier 1811, le nombre den imprimeurs dans chaque département sera fixé, et celui de» imprimeurs i Paris sera réduit A soiian'^. — (Abrogé.
~Ce nombre a été porté i quatre-ringt»
par décret du 11 fénier 1811. et A quatre-vingt-cinq par décret du 14 décembre 18»)
4. La réduction dans le n nm br a des imprimeurs ne pourra être eflKtuée sans qu'on ait préainblemeat pourm A ee que les imprimcvrt actuels qui svout suppri-
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mes reçoivent une inderonilé de ceux qui seront conjervés. — (Abrogé.)
5. Les imprimeurs seront brevetée et assermentés. — (Abrogé.)
6. Us seront tenus d'avoir à Parii» quatre presses, et dans les départements, deux.
7. Lorsqu'il viendra i vaquer des places d'imprimeurs, soit par décès, soit autrement, ceux qui leur succéderont ne pourront recevoir leurs brevets et ôire admis au serment qu'après avoir justiBé de leur capacité , de leurs bonnes vie et mœurs, et de leur attachement ù la patrie et au souverain.
8. On aura, lors des remplacements, des ^ards particuliers pour les familles des imprimeurs décédés.
9. Le brevet d'imprimeur sera délivré par notre directeur général de l'imprimerie, et soumis ù l'approbation de notre ministre de l'intérieur; il sera enn^gistré au tribunal civil du lieu de la résidence de rimpétrant, qui y prêtera serment de ne rien imprimer de contraire aux devoirs envers le souverain et à l'intérêt de TÉtat.
Tirai m. — De la police de Vimprimerif.
Sectiox premiers. — De la garantie de l'administration.
10. Il est dérendu de ne rien imprimer on faire imprimer qui puisse porter atteinte aux devoirs des sujets envers le souverain et à l'intérêt de l'État. Les contrevenants seront traduits devant nos tribunaux et punis conformément au rode pénal, sans préjudice du droit qu'aura notre ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général, de retirer le brevet à tout imprimeur qui aura été pri:»
en contravention. — (Abrogé.)
li. Chaque imprimeur sera tenu d'avoir un livre coté et paraphé par le préfet du département, où il inscrira, par ordre de date, le titre de chaque ouvrage qu'il voudra imprimer, et le nom de l'auteur, s'il lui est connu. Ce livre sera représenté à toute réquisition, et visé, s'il est jugé convenable, par tout ofOcier de police. — (Abrogé.)
12. L'imprimeur remettra ou adressera sur-le-cbamp an directeur général de l'imprimerie et de la librairie, et, en outre, aux pn'fets. copie de la transcription faite sur son livre, et la déclaration qu'il a l'intention d'imprimer l'ouvrage : il lui en sera donné récépissé.
Les préfets donneront connaissance de
chacune de ces dédaralioot à notre »nistrc de la police générale. — (Abroté.)
13. Le directeur général pourra ordonner, si bon lui semble, la conunuoicatioa et l'examen de l'ouvrage, et Mirseoir à l'impression. — (Abrogé.)
14. Lorsque le directeur général nwn »ur>is ù l'impression d'un ouvrage, il l'enverra à on censeur choisi pormi ceux que nous noroneroiis, pour remplir cette fonction, sur l'avis du directeur général et la proposition de notre ministre de Ttatérieur. — (Abrogé.)
15. Notre ministre de la police géoérak, et les préfets dans leurs départements, feront surseoir à l'impression de tous ouvrages qui leur paraîtront en contravention à l'artide 10. En ce cas, le manuscrit sera envoyé, dans les vingtH|uatre heures, au directeur général, comme i! est dit ctdessu». — (Abrogé.)
Sur le rapport.du censeur, le direc
teur g 'nértl pourra indiquer i l'auteur les changements ou suppressions jugés coovenables, et, sur son refus de lesf^^ire, défendre la vente de l'ouvrage, fiiira rompre les formes et saisir les feuilles ou exemplaires déji imprimés.— (Abrogé.)
17. En cas de réclamation de l'auteur, elle sera adressée à notre ministre de Tintérieur, et il sera procédé à un nouvel examen. — (4brogé.)
18. Un nouveau censeur en sera chargé; il rendra compte au directeur général, lequel, assisté du nombre de censeurs qu'il jugera à propos de s'adjoindre, déddara délinitivement. — (Abrogé.)
1!K Lorsque le directeur général jugera qu'un ouvrage qu'on se propose d'imprimer intéresse quelque partie du service public, il en préviendra le ministre du dé> parteroent auquel l'objet de cet ouvr^ sera relatif, et sur la demande de ce miuistre, il en onlonnera l'examen. — (Abrogé.)
20. Si nos ministres sont informés, autrement que par le directeur général, qu'un auteur ou un imprimeur se propose d'imprimer un ouvrage qui intéresse qnehine partie de leurs attributions et qui doive être soumis à l'examen, ils requerront le directeur général d'ofdonaor qu'il aoit examiné.
Le résultat de cet examen s>en communiqué au ministre du département; et, en cas de diversité d'opinions, il nous ea sera reudu compte |»ar notre ministre de l'intérieur. — ( \brogé.)
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SiccTio.x II. — De le garantie det auleurt et mprimenrt.
îl. Toat attleur oa imprimeur pourra, •▼••l l'impression, jioameUre à l'examen rouvragc qu'il veut imprimer oa faire im- ^mer : il loi en sera donné un récépiftsé, à Paris, au »ccr«lariat du directeur général, et dan» Ic^ départements , au secrétariat de la préfecture. — (Abrogé.)
i2. Il en ^ra usé dans ce cas comme il est dit aui articles 14, 15, 16, 17 et 18. -(abrogé.)
Sccrtox III. — DitpotilioMt relëtiwei è PeiéctittoM tiei deux tectiûnt précééenltt.
33. Lorsque le directeur général pen- »era qu'il n'y a pas lieu à examiner un •DTrage, et qu'aucun de nos ministres •*eo aura provoqué l'examen, le directeur féoéral enverra un récépissé de la feuille de transcription du registre de l'imprimear; et il pourra abrs être donné suite h rimpre&sion. — (Abrogé.)
14. Lorsque l'ouvrage que l'imprimeur nn déclaré vouloir imprimer aura été «xamioé. soit d'ofllee, aoit «ur la demande d'uB de nos ministres, soit d'aprè» un sorsia ordonné par le niinbtre de la police •I les préfets dans leurs départemenla, aoit enfin sur la demande de l'aateur, et qn'il n'y aura été rien trouvé de contraire aiu dispositions de l'article lU, il en sera ërea»é procéa-verbal par le censeur, qui paraphera l'ouvrage, et copie du pn»césvcrbal, visée par le directeur général, sera tnn>mise. selon le cas, i l'auteur au à rimprimeor. — (Abrogé.)
iS. Si le directeur général, %ur l'avis do censeor. a décidé qu'il y a lieu à âe% changamenl» ou suppreisiona. il en sera fait ■lenlion audit procè»-vcrbal. et l'auteur on l'iniprimeur seront tenu» de »'y cooforaer. — (\brogé.)
f6. La vente et circulation de tout ouvrage dont l'auteur ou éditeur ne pourra rtpréaenter un tel procès- verlNil, pourra 4lre suspendue ou prohibée, en vertu d'une dédaioo de notre ministre de la police.
oa de notre directeur de l'imprimerie, ou de* préfets», daruii dans leur déparie- ■ont; et, en re ras, les éditions ou exem- |rtaire« pourront être saisis ou conOaqués •otre les mains de tout imprimeur ou libraire. — (Abrogé.)
T7. La vente et circulation de tout ouvrage dont l'auteur, éditeur ou imprimeur
pourra repréitenter le procAa-verbal dont il est parlé i l'article Î4, ne pourront être suspendues, et les exemplaires provisoirement mis »ou» le séqueatre, qoo par notre ministre de la police.
En eo cas, et dans les vingt-quatre heures, notre ministre de la police transmettra i la commission du contentieux de notre Conseil d'État un exemplaire diidit ouvrage, avec l'exposé des motifs qui l'ont déterminé i en ordonner la suspension.
-(Abrogé.)
28. Le rapport et l'avis do la oomiiii.>sion du contentieux seront renvoyés I notre Conseil d'Étal pour être aUluc définitivement.— (Abrogé.)
TiTM IV. — Det lUffiret.
29. A dater du 1*' janvier 1811, les libraire;* seront brevetés et assennentés.
30. Les breveta de hbraires seront délivré» par notre directeur général de l'imprimerie, et soumis à l'approbation de notre ministre de riutérirur : ila seront enregistrés au tribunal civil du lieu de la résidence de l'impétrant, qui y prêtera serment de ne vendre, débiter et distribuer aucun ouvrage contraire aux devoirs enveis le souverain et à l'intérêt de l'État.
31. La profession de libraire pourra être exercée concurremment avec celle d'imprimeur.
3t. L'im|trimeur qui voudra réunir la profession de libraire sera tenu de remplir les formalités qui sont impotées aux libraires.
Le libraire qui voudra réunir la profession d'imprimeur sera tenu de remplir les formalité» qui sont imposée» aux imprimeurs.
53. Les brevets ne }iourroot être accordé» aux libraires qu'après qu'ib auront justifié de leurs bonnes vie et mœun et de leur attacliement i la patrie et au souverain.
Trrai v. — Det litre* iwifriwUê à tétranfer.
34. Aucun livre en langue françaiao ou latine, imprimé à l'étranger, ne pourra entrer en France sans payer un droit d'enlrée.
35. Ce droit ne pourra être au-dctaous de cinquante pour cent de la vakur de l'ouvrage.
Le tarif en sera rédigé par le directour général d« la librairie, et délibéré on no-
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tre Conseil d'État, sar le rapport de notre ministre de l'intérienr. — (Abrogé.)
36. Indépendamment de» dispositions de rarticle34, aucun livre imprimé ou réimprimé hors de U France ne pourra être introduit en France iians une permission du directeur général de la librairie, annonçant le bureau de douane par lequel il entrera. —(Abrogé.)
37. En conséquence, tout ballot de livres venant de l'étranger sera mis par le préposé des douanes sous corde et sous plomb et envoyé à la préfecture la plus voisine.
-(Abrogé.)
38. Si les livres «ont reconnus conformss à la permission, chaque exemplaire, on le premier volume de chaque exempbire , sera marqué d'une estampille au lieu du dépôt provisoire, et ils seront remis au propriétaire. — (Abrogé.)
TiTM VI. — De la propriété et de it garantie.
39. Le droit de propriété est garanti à Tauteur et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celleci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans. — (Abrogé.)
40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent crder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne, qui est alors substituée en leur lieu et place pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l'article précédent.
TiTRK VII. — Sectiox ntutttiE.—Detdétîls en matière de librairie, et du mode dr le» punir et de let constater,
41. Il y aura lieu à confiscation et amende au profit de TÉtat, dans les cas suivants, aans préjudice des dispositions du code pénal : 1* si l'ouvrage est sans nom d'auteur ou d'imprimeur ; 2* si l'auteur ou Timprirocur n'a pas fait, avant l'impression de l'ouvrage, l'enregistrement et la déclaration prescrits aux articles il et 12; 3* si, l'ouvrage ayant été demandé pour être examiné, on n'a pas suspendu l'impression ou la publication ; 4* si, l'ouvrage ayant été examiné, l'auteur ou l'imprimeur se permet de le publier, malgré la défense prononcée par le directeur général, 5» si l'ouvrai^e est publié malgré la défense du ministre de la police générale, quand l'auteur, éditeur ou imprimeur n'a pu représenter le procès-verbal dont il est parlé
article 24; 6* si, étant imprimé à TélnDçer, il est préienté 4 rentrée sans permission, ou circule sans être estaaipiué; 7* si c'ebt une oontiebçnu, c'est-à-dire, si c'est un ouvrage imprimé sans le consentement et au préjudice de raulenron éditeur, ou de lears ayants cause.
42. Dans ce dernier cas, il y aura iiea en outre à des dommages4iitMts envers l'auteur ou éditeur, ou leurs aynnts cause, et l'édition ou les exemplaires oonlnlaits seront confisqués à leur profit.
43. Les peines seront prononcées, et les dommages-intérêts seront arbitrés par le tribunal oorrecuonnel on criminel, sdon les cas et d'après les lois.
44. Le produit de« confiscations et des amendes sera appliqué, ainsi qne le produit du droit sur les livres venant de Tétranger, aux dépenses de la direction gé> nérale de l'imprimerie et librairie.
Section ii. — IHi wtode de cûmalater let dilitt et cûMtraweulipns.
45. Les délits et contraventions sénat constatés par las inspectcnrs de rimprimerie et de la librairie, les olficicn de police, et en outre par les proposés aax douanes, pour les livres venant de r4> tranger.
Chacun dressera procès-verbal de h nature du délit et oontraventioii, des dr> constances et dépendances, et le ramettn au préfet de son arrondiMenieot, penr être adressé au directeur général.
46. Les objets saisis seront déposés provisoirement au secrétariat de la ouirie ou au commis&ariat général de la saaspréfecture ou de la préfecture la pins voisine du lieu où le délit on la contravention sont consutés, sauf l'envoi altérianr 4 qui de droit.
47. Nos procureurs générant on impériaux seront tenus de poursuivre d*olBee dans tous les cas prévus ii la section pfécédente, sur la simple remise qui leursefa faite d'une copie des procès-verbaux dément affirmés.
Titre vue. — DiapatUimu étwenea.
Chaque imprimeur sera tenu de déposer à la préfecture de son départenôit, et à Paris k la préfecture de police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, savoir:
un pour la Bibliotlièque impériale, na pour le ministre de l'intérieur, un pour la Bibliothèque de notre Conseil d'ÉUt, on
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pourletUrecteur général de la librairie. ~ (Abrogé.)
LOI DU 21 OCTOBRE
Reiëtire à U likerti de la preste.
- Voj. l. l-, p. 89. -
TiTU pasMiER. — De la publication des ouvragée.
Article premier. — Tout écrit de plut de Tingt feuille» d'impression pourra être publié librement et tan^ examen ou cenaure préalable, i. Il en kera de même, quel que .<«oit le ombre de feuilles : 1* des écrits en bnf[r«s mortes et an languea étrangère»; i* de» mandements, letti*es pastorales, catéciiisoiea et livre» de prient ; 3* de» n^ moires sur procès, signés d'un avocat ou d*nn avoué prè» les cours et tribunaux; 4* de» mémoire» des sociétés littéraires et savante» établie^» ou reconnues par le roi ; y des opinions des membres de?« deux dMinbre».
3. A l'éfrard des érrils de vingt feuille-^ et au-dessou<», non désigné» en l'artirle précédent, le directeur général de la liiM^iric à Paria, et les préfets dans le;* départements, pourront ordonner, selon \e^ dreonalances, qu'ils !»oicnt communiqués avant l'impresMoo.
4. Le dirt>cteur pénéral de la librairie fiera aiaminer, par un ou plu»ieur» censeurs choi'â^ entre c«*ux que le roi aura nmimés, les écrite dont il aura requis la eommunif ation. et ceux qut* le» préfet» lui aorottt adrt*t»é9.
5. Si tieuv cfnseunau moins jugent que récrit est un lilielle diffamaloire. ou qu'il peut troubler la tranquillité publique, ou qa'U eat<onlraire à la Cb«rieron»lilulionaalle, ov qu'il blesse le» lionne!^ in<purt>, le directi-ur {ziMiéral de la librairie pourra (trdoooer qu'il soit Hursi» h l'impre^Hton.
H. Il «era foniié. au commencement de diaque aes^ion des deux diambres, une eommiasion composée de Iroin |iair», trois député» de» département!», élus |>ar leur diambre respective, et troi» commissaire»
d« roi.
7. lAt directeur général de la librairie raudra compte à < i>tte cofiimi»sion des suraia qu'il aura ordonnés depui» la fin de b a«»sioa précédente, l't il mettra mu* ses ytnx l'avis des ren»eun«.
Si la coinroi^ion estime que le« nio
tifs d'an saiMS sont insuffisants, on qu'ila ne subsistent plus, il sera levé par le directeur de la librairie.
9. Les journaux et écrita périodiques ne pourront paraître qu'avec l'antorisalion du roi.
10. Les auteurs et imprimeurs poorroat requérir, a%ant la publication d'un écrit, qu'il soit examiné en la forme prescrite par l'artkle 4 : s'il est approuvé, l'auteur et l'imprimeur sont déchargés de toute retponsabilitf*, si ce n'est envers les partirulier» lésés.
(O titre n'était que transitoire.)
Titre ii. — i>^ ia police de la prtête,
11. Nul ne sera imprimeur ni libraire s'il n'i^st breveté par le roi et assermenté.
12. Le brevet pourra être retiré i tout imprimeur ou libraire qui aura été convaincu, par un jugement, de contravention aux lois et règlements.
lô. Los imprimeries cIando»line$ seront délruit(*>, et les posse»»eurs et dépositaire» punis d'une amende de 10,(100 fr. et d'un einpri>onncment de sii mois. — Sera réputée claiidotine toute iiiipriiiierie non déclarée i la direction générale de la librairie, et pour laquelle il n'aura pas été obtenu de permi»sion.
11. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre en venta ou le publier, de quelque manière que ce soit, avant d'avoir déposé !•• nombre prescrit d'exemplaire», savoir : i Paris, au socrélariat de la direction générale; et daaa le» flépartements, au secrétariat de la pré- Tecture. (Vny. l'ordonn. ci-après.)
15. Il y a lieu à saisie et séquestre d'un ouvrage : — 1* •>! l'imprimeur ne représente pas les récépiw>és de b déclaration et du dépôt ordonné en l'article précédent ; — â* si ehaque exem|»bira ne |Hirte pas l« vrai nom et la vraie d<*meure de l'imprimeur; — 3* si l'ouvrage est déféré aux triiNinanx |K>or son contenu.
16. Le défaut de dérbration avant l'iaipre>»ion, et le défaut de dépAt avant U puUication, constaté» comme il e»t dit en l'article précédent, «eront punis chacun d'uno amende de l.tiOU fr. fiour la première fois, et de 2.000 fr. pour la ^ecoade.
17.1^ défaut «rindication, de la part de l'imprimeur, de Kon nom et de sa deineure, sera puni d'une amenda da 3,000 fr. L'indication d'un faux nom ou d'une fausM demeure sera pu nied'une amende de 6.000 fr. ,
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sans préjudice de l'eioprisonnemeni prononcé par le code pénal.
18. Les exemplaires saisis pour simple oonlravention à la présente loi seront re:^ titués après le payement des amendes».
19. Toul libraire chez qui il sera trouvé, ou qui sera convaincu d'avoir mis en vente ou distribué un ouvrage sans nom d'imprimeur, sera condamné A une ameudc de 2,000 fr,, à moins qu'il ne prouve qu'il a été imprimé avant la promulgation de a présente loi. L'amende sera réduite à
1,000 fr. si le libraire fait connaître l'imprimeur.
20. Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs de la bbrairie et des commissaires de police.
21. Le ministère public poursuivra d'otfice les contrevenants par devant les tribunaux de police correctionnelle, sur la dénonciation du directeur général de la librairie et la remi>e d'une copie des procès-verbaux.
ORDONNANCE DU U OCTOBRE
Relative à l' impression, au dépôt et à ta publication des outraye».
2. Chaque imprimeur sera tenu, conformément aux règlements, d'avoir un livre coté et paraphé par le maire de la ville où il réside, où il inscrira par ordre de dates, et avec une série de numéros, le titre littéral de tous les ouvrages qu'il ^e propoàe d'imprimer; le nombre des feuilles, des volumes et des exemplaires, et le format de l'édition. Ce livre sera représenté, à toute réquisition, aux inspecteur»
de la librairie et aux commissaire» de police, et visé par eux s'ils le jugent convenable. — La déclaration prescrite par l'article 14 de lu loi du 21 octobre 1814 sera conforme à l'inscription portée au livre.
3. Les dispositions dudil article s'appliquent aux estampes et aux planches gravées accompagnées d'un texte.
LOI DO 28 FÉVRIER
Helative anj écrits saisis eu wertu de la
loi du 21 oetol>re 1814.
— Voy. t. 1-, p. 128. —
Article unique. — Lorsqu'un écrit aura été saisi en vertu de l'article 15 du titre ii de la loi du 21 octobre 1811, l'ordre de sai-
sie et le procès-verbal seront, sons peiœ de nullité, notifiés dans les ▼injrt-qaaliv heures à la partie saisie, qui poarra y fbr^ mer opfiosilion.
En cas d'opposition, le proeurevr dm ni fera toute diligence pour que dans la huitaine, i dater du jour de ladite a il .«oit statué sur la saisie.
L<> délai de huitaine expiré, la i clic n'est maintenue par le tribnaal, dc^ meurera, de plein droit, périmée et sans effet, et tous dépositaire de Twivra^ s;ii>i seront tenus de le remettre an fnpriétairp.
LOI DC 17 MM m»
Sar la répression des trimra et iéHti
commis par la rote de la presse, etc.
- Voy. t.!-, p 161.—
Chapitre prkxier. — De Is pro9ù(a^ publique aux criwses et dit Us
Article premier. — Quiconque, soit p« des discours, des cris ou menaces proléHs dans des lieux ou réunions publics sait par des écrits, des imprimés, des dc^uins, des gravures, des peintures ou fmUi^tff vendus ou distribués, mis en vente, en a* posés dans des lieux ou réunions pidrfics, soit par des placards et affidies expoaés au regard du public, aura provoqué l'auteur on les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit k la commettre, sen réputé comi^ce et puni comme tel.
2. Quiconque aura, par l'un des moyms énoncés en l'article 1, provoqué à commettre un ou plusieurs crimes, sans qne ladite provocation ait été suivie d'ancon effet, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de trois meii El excéder cinq années, et d'une sroeadt qm ne pourra être au-dessous de 50 fr., ni excéder 6.000 fr.
3. Quiconque aura, par Pun des mêmes moyens, provoqué i commettre un on plusieurs délits, sans que ladite provocstioa ait été suivie d'aucun eOet, sen puni d^m emprisonnement de trois jours i deux années, et d'une amende de 30 fr. 4 4,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, selon les circonstances, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre Fauteur même du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur.
Sera réputée provocation au crime
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•t |*ani« des peine» portées par l'artide 2, , loate attaqve CDrmetta par l'ao dea moyen» :
énonce en l'ariiele 1**, »oit contre l'inviolabilité d« la personne da roi. soit coolre Tordre de sacœasibilité an Irône, aoit cou- ; tre raiHorité conatitutionnelle da roi et des | chambres. — (Bemplacé, fin»i que le miî- ; vant, par les art. 8 et 9 de la loi du < S Mars 1822, 1" du décret du 11 aoél 1818. et 1** de la loi du 27 juillet IKii».)
SrroiU réputé» provocation au délit
eC poais des peines portées par l'article 5 : 1* te«« cri'i séditieai publiquement proféré», autre» que ceux qui rentreraient dan» la di>po>ition de Tarticle A ; 2* l'eiilérmeot on la dégradation de» signe» public» de l'autorité royale, ofiéréH par haine tm oiépri» (le cette autorité; 5* le port pvbUc de lou» »igiie» e&térieur» de ralliement non autorisé» par le roi ou par le»
rèflements de police; 4* l'attaque for- ■elle, par l'un de» moyen» énoncée <'ii l'article 1", de^ droits garantis par lesartkle« 5 et 9 de la Charte con»titutiODn«^ll<>. (Remplacé.)
8. La provocation, par l'un de» m«^mes moyens, à la dé»obéi».«>ance aux lois, sera pwiie des peine» port«'>e» en l'article S.
7. 11 n'e»t point dérogé aux loi» qui pu- ■tasent la po vocation et la complicilé résolCant de tous at tes autres que le<i faits éê publication prévu» |iar la présente loi.
QurtTU II. — Dft oulrageg à la morale puèêmne et ffligifUMr, ou aux bouur»
vt.
8. Tout outrage ù la morale publique vl relif ieose ou aux bonnes moeurs, par l'un ëes oioyens énonce*» en l'article 1", sera pool d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 fr. à DUO fr.
CiAMTBB III. — /Vf offrnur* puhliqurt enrfTÊ la prrëouue du rot.
9. Quiconque, par l'un de» moyens énoncés dans l'article 1" de la présente loi, »e sera rebdu roupahie d'offen»e envers la per»oaM du roi, sera puni d'un etupriamioemeoiqui ne pourra être moindre de ail mois ni excéder cinq années, et d'une ameode qui ne pourra «^tre au-dessous de 500 fr. ni excéder 10,UOU fr.— Le cou|iable po«rra encore être interdit, de tout ou partie, des droit» mentionnés dans l'artide 42 du code pénal, pendant un teinp^ égal i celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné : ce temp» courra i
compter du jour où le coupable aura subi »a peine.
Chapitnbiv. — De9 êffenteê pwklignei ravfr» Irt memkret de la familU ropêle^ les ckëmkret, le» toutentim et let ekeft de» goweernemenln étranger».
10. L'offen»e. par l'un des mojen» énoncé» en l'article 1*', envers les membres de la famille royale, sera punie d'un emprisonnement d'un moi» ft troi» ans, et d'une amende de 100 i 5,00a fr.
11. L'ofren>e, par l'un de« mêmes nxnen», enver» le» cliamlres ou l'une d'elles, sera punie d'un emprisonnement (l'un mois à troi» ans, et d'une amende de 100 fr. à S.OUO fr. — (Remplacé par le décret du 11 août 1848)
12. L'offense . par l'un des mêmes moyens, enver» la personne de» souverains ou enver» celle île» chef» des goovemements étran;:er», »era punie d'un empri»onnenicut d'un moi» à trois an», et d'une amende de 100 fr. à 5,000 n*.
CuAnTRK V. — De la diffamation et de r injure pukli'iue».
13. Toute allégation ou imputation d'un feit qui porte atteinte à Tbonneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait e»t imputé est une diffamation. — Toute e&pression outrageante, terme de rorpris ou invective, qui ne rea»
ferme l'imputation d'aucun lait, est une injure.
11. La diffamation et l'injure coninii»ea par l'un des moyen» énoncé» en l'article 1*' de la présente loi seront punies d'après le» distinction» suivante».
La diffamation ou l'injure enver
le» cour>. tribunaux ou autres corps constitué», S(>ni punie d'un emprisonnement de quinxe jours ù deux an», et d'une amende de SO fr. à 4/NN) fr. - (Abrogé et remplacé par l'artide 5 de la loi du 25 nur» 1X22.)
10. La dilfaïualion envers tout déposi- Uire ou agent de l'autorité publique, pour de» faits relatif» à ne% fondions, »era punie d'un eropriM>nnciiient de huit jours i diihuit mois, et d'une amende de 50 fr. à 3,UU0fr. — L'ein}iri»onnement et l'-an pourront, dan» ce cas, être infligés c iativement on séparément, »elon les drconstance».
17. La difTamatlon envers les smbessideur», ministres plénipotcniiaires, envoyé».
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chargés d'affaires oa autres agenU diplomatiques accrédités près du roi, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dii>hait mois, et d'une amende de 50 fr.
à 3,000 fr., ou de l'une de ces deui peines sealement, selon les circoastances.
i8. La diffamation envers les particuliers sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de 2S fr. à 2.000 fr., ou de l'une de ce» deux peines seulement, selon les circonstances.
19. L'injure contre les personne:» dé»ignée» par le^ articles 16 et 17 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an, et d'une amende de 25 fir. à 2,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seuleaent, selon les circonstances.
— L'injure contre le» particuliers »era punie d'une amende de 16 fr. à 500 Ir.
SO. Néanmoins», l'injure qui ne renfermerait pas l'imputation d'un vice détermine , ou qui ne serait pas publique, continuera d'être punie des peine» de simple police.
Chapitik VI. — DispotUiotu génèralet.
21. Ne donneront ouverture à aucune action, les discours tenus dans le sein de l'une des deux chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièees imprimée!t par ordre de l'une des deux chambre».
22. Ne donnera lieu I aucune action, le compte fidèle des séances publiques de la chambre des députés, rendu de bonne foi dans les journaux. — (Modifié par l'article 42 de la Constitution de 1852.)
23. Ne donneront lieu 4 aucune action en difhmatioA ou injure, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux : pourront, néanmoins, les juges saisis de la cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra en des dommagef^^ntéréis.
— Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocatset offieiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions. — La durée de cette susp<>n>ion ne pourra excéder six mois; en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus. — Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des partie», lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, cl, dans tous les cas, h faction civile des tiers.
24. Les mprimenrsd'écnUdaollaiaBteurs seraient mis en ÎB gc m f t «a «irti de la présente loi. et qui auraient raspii les obligations prescrilee par le titre a de U loi du 21 octohrelS14, ne | recherchés pour le simple sion de ces écrits, 4 moins qu'ils n'aîMl^iî sciemment, ainsi qu'il e>t ditirartideÉ du code pénal, qui définit la c wn p toi l é .
25. En cas de récidive des criaM» et dé* lits prévus par la pré>eBte loi, il penria j avoir lieu à TaggravatieB de peinte fnnoncées per le chapitre nr, livre I, éaceii pénal.
26. Les articles 102. 217, 367.30. 3«k 370. 371. 372. 374, 375, 377 dn cède pénal, et la loi du 9 novembre 1M5. shI abrogés. — Toutes les antrea disp e t i li oB i du Code pénal, auxquelles il n'est pas é^ rogépar la présente loi, continnenHUdTclif exécutées.
LOI DU 26 MAI 1M
Relûiirei à U potmmiU et mm ptfewÊtA det criwui et délits cûwtmù per le aaif de le preête, ou per teut entre «ffa de publiceiiom.
(Celte loi a été en grande partie ahra> gée par Tarticle 25 du décret du 17 fivrier 1852, qui a attribué aux tribonaa correctionnels la connaissance des ddiU de presse, 1 1 fait retour aux règles da code instr. crim. pour les formes ei délais de la procédure.)
Article premier. — La poursuite des cii* mes et délits commis par la voie de k presse, ou par tout autre mo\en de pnhlication, aura lieu d'office et à ia requête éa ministère public , sous les modificatiaBa suivante».
2. Dans le cas d'offense envers lea chnaibres ou l'une d'elles, par voie de publication , la poursuite n'aura lieu qv'aatant qpa la chambre qui se croira offensée fanra autorisée.
3. Dans le cas du même dâii eoBtre la personne des souverains et celle des chefs des gouvernements étrangers, la pomifta n'aura lieu que sur la plainte ou à In requête du souverain ou du dief du gowrcroement qui se croira offensé.
4. Dans les cas de diffamation ou d'injure contre les cours, tribunaux ou aatrea corps constitués, la poursuite n*aiira lien qu'après une délibération de ees eorpe
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ph»«' en j»-^mbl^e générale et requérant U-s pouf>uiteo.
5. V»Qs le ca-* des nx^me:» délits contre Umt dépoêîUire ou agent de l^utoritë pu- Mifa«, contre loat igeBl dipkMnatiqae iIrMger accrédiié prêt da roi, on contre tout pertkulier, U poursaite n'âura lien qvetor li plainte de U pertieqai se préle»4nléeée.
C La partie publique, dant son réquisitoire, ti elle poursuit d'ofOce, ou le plaifBMU ëans M plainte, seront tenus d*ar> ticvierec déqualifier les provocaliona, atta y —i, alTenaes , outrages, faits dilTamat«ins oa injures, A raison desquels la pvaranite est intentée, et ce, à peine de ■aHité de la poursuite. — r (Cet article et les cinq Miivants ont été abrogés par le Moft de 1851)
7. Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire ou la plainte, le juge d'inaUiMiion pourra ordonner la saisie des écrits, imprimés, placards, dessin», gra- ««re», peintures, emblèmes ou autm iaatmmentsde publication. — L'ordre de aatsir et le procè^^verbal de saisie ^eront ■oiifi«'*«, dann le» troi» jours de ladite saisir, k la pentonne entre les mains de laquelle b »ai»ie aura été faite, i peine de •uUilé.
8. Dans les huit jours de ladite notificatiaa, le juge d'iu»trurtion est tenu de fcire son rapport i la chamhn*du coii^ril, qui procède ainM qu'il est dit au code 4'itt^niction criminelle, livre I, cbap. ix, sauf le» di!»po>ition!» ci-apré<«.
9. Si b chambre du conM>il e>t unaninsament d'avis qu'il n'y a pas lieu è pour- Mittrre, elle prononce la mainlevée de la aaiMe.
iO. Dan^ le cas contraire, ou dans le cas ie pourvoi du procureur du roi ou de ra partie civile contre la déci»ion de la chambre du conseil, les pièces sont transmi<«es, .>an» délai, au procureur pénèral près U cour ro>ale, qui est tenu, dans les dnq jours de la réception, de faire son rapport è la chambre des mises en accuaalioa, laquelle est tenuede prononcer djo* le» trois jours dudit rapport.
II. A début par la chambre du conseil 4a tribunal de première iof^tance d'avoir prononcé dana les dix jours de la notilicalioodn Procè^verbal de saisie, la saisie aéra de plein droit périmée. Elle le sera éfslemeot i défaut par la cour royale d'avoir prononcé sur cette même saisie dans les dii jour» du dépAt en son greffe de la
n'quéir que la paitie saisie est auton>éc ipré-enter, à l'appui d(>!»on iHiurvoi, ronti% 1 ordonnance do la chambre du con- !»eil. Toa> les dépositaires des objets saisis seront tenus de les rendre au propri^ taire sur la simple exhibition du certificat des greffiers respectifs, constatant qu'il n*y a pas eu d'ordonnance ou d'arrêt dana les délais ci-dessus prescriu. — Les greffiers sont tenus de délivrer ce certiioA à la première réquisition, aoas peine d'une amende de 300 fr., sans préjudice dea dommage^intérêls, s'il y a lieu. — Toutes les fois qu'il ne s'agira que d'un simple délit, la péremption de la saisie entraînera celle de l'action publique.
12. Dans les tas où les formalités prescrites par les lois et règlements concernant le dépôt auront été remplies, les poursuites i la requête du ministère pnhlic ne pourront être faites que devant les juges du Keu où le dépôt aura été opéré, ou de celui de la résidence du prévenu.
— En cas de contravention aux dispositions ci-dfrwius rappelées» concernant le dépôt, les poursuites pourront être faites soit devant le juge de la résidence du prévenu, soit dans les lieui où les écrits et autres instruments de publication auront été saisis. — Dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie plaignante pourra être portée devant ït'- juges de son domicile, lorsque la publication y aura été efTeetuée.
13. Les crimes et délits commis par h voie de la presse ou tout autre moyen de publication, à l'exception de ceux désignés dans l'article suivant, seront ren\oy»^ par la chambre des mises en accusation de la cour rople devant la cour d'assises, pour être jugé» i la prochaine session. L'arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu.
U. Les délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre toute personne, et ceux de diffamaUon ou d'injure par une voie de publication quelconque contre des |tarliculiers , seront jugé» par les tribunaux de police rorrectionnelle , sauf les cas attribué» aux tribunaux de simple police.
15. Sont tenues, la chambre du conseil du tribunal de première instance, dans le jo;;ement de mise en prévention , et la chambre des mises en aoru»atioa do b cour royale , dans l'arrêt de renvoi devant la cour d*as»isos, d'articuler et de qualifier les faits à raison deaqueb lesdits
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Nous avons passé en revue tous les actes, si nombreux et si divers, par lesquels s'est traduite successivement la réglementation de la presse ; il serait inutile d'en répéter ici la nomenclature. Nous nous bornons donc à donner le texte des principales lois et ordonnances, de celles qui sont encore en vigueur, en tout ou en partie, ou qui oflrent un intérêt historique, renvoyant, d'ailleurs, pour leurs tenants et aboutissants, si l'on pouvait ainsi dire, à notre première partie.
DÉCRET DU 5 FÉVRIER
CêmUnsnt rtflewttmt but rimfnmerie H le lîkrmirie.
( \brof é en partie et rempUt^é per le» lob poelérieures, noumment pir la loi de 1814.)
- Voy. l. 1-, p. 65. —
TiTKB FRiMiBi. — De le Hrrctwu ée rUmprimtrie et ée Im liànùrie.
Article preaier. — Il y aura on direcleur général, chargé, sou» les ordre» de ■olre Biaisire de rintériear, de tout ce fii est rtiatif I l'imprimene et à la librairie.
f . Sii aoditevrs teroiit placés aopréa d« directeur général. — (Abrogé. - La di-
rection de rimprinerie et de la librairi* a été »uppriniée par décret du 14 mars 1815. Biles sont aujourd'hui dans le» attribution» du ministère de l'intérieur.)
TiraE II. — Oe /a frofeêHmt iimj^imewr,
3. A dater du 1** janvier 1811. le nombre den imprimeurs dan» chaque déptrleroeat sera fiié. et celui de» imprimtun i Paris sera réduit A soiian'.e. — (Abrogé.
—Ce nombre a été porté i quatre-TÎngU par décret du 11 février 1811. et A quatre-vingt-cinq par décret du 14 décembre 18»)
4. La réduction dans le nnm bi u des imprimeurs ne pourra être oflKtuéo sans qu'on ait préalablemeal pourm A co que lea imprimeurs scluela qui s«uut snppri*
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temenl. à la sous-préfectare pour ceux d'arrondi&sement , et, dans les autres ▼ille», i la mairie , un eieinplaire aittiië d*ao propriétaire ou é<lite«r responsalite.
— (!etle formalité ne pourra ni retarder ni suspendre le «iépart ou la disiribution du journal ou écrit périodique. —{Abrogé par les loi» de ISSîet 1828.)
6. Quionque publiera un journal ou écrit périodique sans avoir satislait ans condition;» prescrites par l'article 4 de la prâ»ente loi, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement d'an moi» i six mois, et d'une amende de iOO Tr. à l,ÎOO francs. — (Remplacé par le décret de l&IS.)
7. Les éditeurs de toat journal ou écrit périodique ne pourront rendre compte des séauces secrètes des chambres, ou de Tane d'elles, sans leur autorisation, {lé.)
8. Tout journal sera ten n d'in>érer les pabltcation<» oflicielles qni lui seront adressées, à crt effet, par le gouvernement, le loidemain du jour de l'envoi de ces pièce», sous la seule condition du payement des frais d'insertion. {Id.)
9. Le» propriétaires ou éditeurs responsable» d'un journal ou écrit périodique, ou auteurs ou rédacteurs d'articles imprimés daus ledit journal ou écrit, prévenus de crimes ou délits pour fiits de publication, seront poursuivis et jugés dans les formes et suivant les distinctions prescrite» à l'égard de toute» les autres publications.
10. En cas de condamnation , les mêmes peines leur seront appliquées : toutefois les amendes pourront être élevées au double, et, en ca» de récidive, portées au quadruple , sans préjudice des peines de la récidive prononcées par le Code pénal.
1 1 . Les éditeurs du journal ou écrit périodique seront tenus d'insérer dans l'une de» feuilles ou des livraisons qui paraîtront dans le mois du jugement ou de l'arrêt intervenu contre eux, extrait contenant la» motifs et le dispositif dudit jugement.
12. La contravention aux articles 7, 8 et 11 de la présente loi sera punie correcUonnellement d'une amende de 100 fr.
k 1,000 francs.
13. Les (MNiri^uites auxquelles pourront donner lieu les contraventions aux articles 7, 8et 11 de la présente loi,ae presa iront par le laps de trois mois, 4 compter de la contravention, ou de l'interruption des
poursuites, »'il y en a eu de eoauMacm en temps utile.
LOI DES 17-18 MARS 18tt
RrUaiwe à U police ieêJomnmuH krit périêdifmet.
(Dite M de temdmee.)
(Abrogée par farticle 18 de h loi èi 18 juillet i828.)
- Voy. 1. 1-, p. 188. -
Article premier. — Xul jouml n écrit périodique, consacré en tout oa ca partie aux nouvdies ou matières ptlitiques, et paraissant soit réguliiiaanil d i jour fixe, soit par livraison et Mflièrement, ne pourra être établi et paÙic sans l'autorisation du roi. — Celte diifssition n'est pas applicable aux jomn et écrits périodiques existants le i'jaatitr
2. Le premier exempbire 4e ckafit feuille ou livraison des écrits périoéiqae»
et journaux sera, I rinstani ménae dessa tirage, remis et déposé au puiquet du pta* curenr du roi du lieu de rimpressiau." Cette remise tiendra lieu de c^le qui éliit prescrite par l'article 5 de la loi du 9 jaia
3. Dana le cas où Fesprit d'un jeurml ou écrit périodique résuHanl d'une suecession d'articles serait de naturu 4 pertcr atteinte à la paix publique, au respect dl à h religion de FEtat ou aux a«tres nligions légalement reconnues tm Fraœe, i lautorité du roi et 4 la slubililé à» institutions constitutioanelle», à Piavialalilitd des ventes des domaines uatieMiui cl k la tranquille posseasaoo de eas kiiBs, les cours royales . dans le reaeori is»> quelles ils seront établi», pouiiat, en audience solennelle de deux flumhim. et après avoir entendu le procureur §!kÊiiid et les parties, prononcer la suapeunau ài journal ou écrit périodique pendial un temps qui ne pourra excéder un mai»
pour la première fois et trois mob peur b seoondefoift. Apre» ce» deux snspeneian», et en ca» de nouvelle récidive, la I sion définitive pourra être orionnéeL
Si, dan» l'intervalle de» sesMonaée
chambres, des drconstanœs graves nn* daient momentanément insuflsanto» les mesure» de garanties et de r é p ra m ien éublies, les lois des 31 mars 1CH> et Î8 juillet 1821 pourront être romiso» im
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Mialcnient en vigopur, en rerta (Tuno doHMncc du roi délibérée en con»eil, BQv-sJfné*Y par trois mjaisire».
Ctfite <ii»po>ition res<«eni de plein droit i OMift aprék TouverUire de U seMion 1 chambreA, m pendant ce délai elle n'a • élé roavertie en loi.
nie cetera pareillement de plein droit jour où «erait publiée une ordonnance ipronottcerait la diMolutionde la Cbainê ém dépotés.
LOI DU !2S MAHS ISii
le/tpr à lu réprextion ri à la ponTêuile itê éiUt» commit par lu voie if In wtêêe ou pur totU entre aïoyca âe pu- MiMiiM.
Celle loi a M en grande partie abro-
* et modifiée par les lois postérieures.)
- Voy. i. I- . p. )08. -
Trraci.— Oe la r èpr ration .
kriîele premier. — Qoironque, par Tu n ( MOfens énoncée en l'article 1** de la Ai 17 mai 1819, aura outragé ou tourné 4émioo la religion de l'Eut, sera puni
• eaiprisonnemenl de trois mois i cinq M d'une amende de 300 fr. i 6,000 fr.
Lm mêmes peines seront prononcées m quiconque aura outragé ou tourné 4éffiak>n toute autre religion dont l'élanm a n t est légalement reconnu en Me.
. Toute attaque, par l'un des méme« fMt, contre la dignité royale, l'onlre HMeessibilité au trône, les droits que li lient de sa nai «sauce, ceui en vertu fatlt il a donné la Obarte, «on aotocaasiilulionnelle, l'inviolabilité de »a les droits ou l'autorité des sera punie d'un emprisonneil de troh mois i cinq ans et d'une •dt de son fr. .1 6.000 fr. (V. loi du Mv. 1850.) — (Abrogé, ain^i que les I «aivants, par le décret du 1 1 aoAt
L'attaque, par l'un de ces moyens.
droits garanti» par le^ articles 5 et 9 i Charte con«tilulioonelle si*ra pun ie t emprisonnement d'un mois i trois il Cuiie amende de 100 fr. i 4.000 ea. - (Abrogé.)
Quiconque, per Tun des mêmes iBs, aura eirilé à la haine ou au mé-
pris du gouvernement du roi, aéra puni d'un emprisonnement d'un mois i quatre ans et d'une amende de 150 fr. à 5.000 (r.
— La présente disposition ne peut pas porter atteinte au droit de discussion et de censure de» acte» de» nûoiatres. >~ (Abrogé).
5. La diffamation ou l'injure, par l'un des mt^incN moyens envers les cours, tribunaui, corp^^ constitué», autorités ou administrations publiques sera punie d'un emprisonnement de quinie jours à deui ans et d'une amende de 150 franes à 5.000 francs.
6. L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de leurs fonction» ou de leur qualité, soit h un ou plusieurt membres de l'une des deux chambres, aoit i un Ibnctionnaire public, soit enfin à un ministre de la religion de l'Eut ou de Tune des religions dout l'établissement sera légalement reconnu en France, sera punie d'un emprisionnemcnt de qumie jours à deux ans, et d'une amende de 100 fk-. à 4,000 fr.— U mi^me d.lit envers un juré, i raison de ses fonctions, ou envers un témoin, i raison de sa déposition, sera puni il'un empris«inne« ment de dix jour» I un an et d'une amende de 50 fr. à 5,000 fr.— L'outrage fait h un ministre de la religion de l'ÉUt, ou de l'une de» religions légalement reconnues en France, dans l'exercice même de ses fonetions, sera puni des peines portées par l'article 1** de la présente loi. — Si l'outrage, dans les différenU cas prévus per le pré- SMit article, a été accompagné d'excès ou violence» prévus par le premier paragraphe de l'article iSS du code pénal, il sera puni des peines portéee audit peragiaphe et i l'ariiele ttO. et, en outre, de Tameode portée au premier paragraphe du préeeal article.— M l'outrage est accompagné de* excès prévus par le second paragraphe de l'article tI8 et par les article» SI, S3iet tS3, le coupable sera puni cuaforméuieat audit eodc. — (Modiié.l
7. L'infidéliié et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux et écriu périodique» de» séanre» de» Chambre» tl de» audience» des cour» et tribunaux ••ronl puni» d'une amende de 1,000 fr. à 6.000 fr.— En ce» de réri<live, ou lortque le compte-rendu sera offensant pour l'une ou l'autre des Chambre*, ou pour Vmm de»
pakY ou de» députée, ou injurieux pour la cour, le tribunal ou l'un deemagiscnU, de» jurée ou des témoins, Itt édileun du
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oaraa. seront en outre condamiiét à on ein|»risonneaient d'un moi» à troi» ans. — Dan» les mènes ca», il pourra être interdit, pour un temps limité ou pour tonjours, aux (fopriétaires et éditeurs du journal ou écrit périodique condamné, de rendre compte des debau législatifs ou judiciaires. La violation de cette défense sera punie de peines doubles^ de celles portées au présent article.
8. Seront punis d'un emprisonnement de sîi jours à deux ans, et d'une amende de 16 fr. k -1,000 fr.. tous cris séditieux publiquement proférés.
9. Seront punis d'un emprisonnement de quinte jours k deux ans et d'une amende de 100 fr. i 4,000 fr. : — i* l'enlèvement ou la déf^radation des signes publics de l'autorité royale, opérée en haine on mépris de celte autorité ; — !2* le port public de tous sifrnes extérieurs de ralliement non autorisés par le roi ou par des réglemenU de police; — 3* l'eiposition dans le> lieux ou réunion!» public:», la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles destinés à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique. — (Abrogé et remplacé, aio:»!
que le suivant, par le décret du 11 août 1848.)
10. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article 1*' de la loi du 17 mai 1819. aura cbercbé à troubler la paix publique en exdunt le mépri:» ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs classefi de personne>, sera puni des peines portée»
en l'article précédent. — (Abrogé.)
11. Les propriétaires ou éditeur» de tout journal ou éirit périodique seront tenus d*y insérer, dans les troi» jours de la réception, ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en éuit pas publié avant l'expiration de» trois jour», la ré|>onse de toute personne nooûnée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sou5 peine d'une amende deSO fr. à 300 fr., san» préjudice de» autres peines et dommages-intérèu auquel l'artide incriminé pourrait donner lieu. Cette insertion sera gratuite, et la réponse pourra avoir le double de la longueur de l'article auquel elle sera faite.
li. Toute publication, vente ou mise en vente, exposition, distribution, sans autorisation piréalable du gouvernement, de dessins gravés ou lithographie», »era, pour ce seul Ciit, punie d'un emprisonnement de trois jours à six mois et d'une amende de 10 fr. i .'iOO fr., sans préjudice
des pourraitef ausqaellea pourrait tener lien le sqjet du dcaeta. — {àkn§i, et remplaeé par l'aitieie tt dadécM^ 17 février.)
13. L'artide iode la loi éi 9 juin 111} est eooimun à toutes les dirpotiliaM k présent titre, en tant qu'elles s'appBfaeat aux propriétaires oo éditeurs d*u jaîml ou écrit périodique.
14. Dans les cas de déliu rtnmt'mÊÊià prévus par les premier, recoud d ^ triéme paragraphes de Taiticle 6, par IVticle 8 et par le premier paragraphi k rartide 9de li présente loi, lestrihmn pourront appliquer, s'il y a lieu, l'aitick 465 du code pénaL
Tiras n. — De U fwnàU,
Dans le cas d'offense envers
Chambres ou l'une d'elles par Tun 4e»
moyens énoncés en la loi du 17 mai llll, la Chambre offensée, sur la simple rédimatioo d'un de se» membres, pourra, a mieux elle n'aime autoriser les poorMiitei par la voie ordinaire, ordonner qne le prévenu sera traduit à sa barre. Apris qu'il aura été eatendu ou dûment appelé elle le condamnera, s'il y a lieu, aux pdues portées par les lois. La dédsiou acn exécutée sur l'ordre du préaideat de b Chambre.
16. Les Chambres appliqueraeit cite»mêmes, conformément à Tartide précédent, les disposition9 de fartide 7 relative» au compte-rendu par las joorMMX de leurs séances. — Les diapoaitiaM da même article 7, relatives au compCe-reuda des audiences des cours et tribuaavx, a»root appliquées dirertement par les cours et tribunaux qui auront tenu œa audiences.
17. Seront poursuivis devant la palace corrcdionnelle, et d'office, les délits tam»
mis par la voie de la presse, et les autres délit» énoncés dans la présente loi ai daas celle du 17 mai 1819. sauf les cas prévus |)ar les articles 15 et 16 d -dessus. Néanmoins, la poursuite n'aura lieu d'ofliee, dans le ca» prévu par l'article li de la loi du 17 nui 1819. et dins celui de difTasBatioo on d'injure centre tout agent diplaroatique étranger accrédité près du roi, an contre tout particulier, que sur la ^iata ou 4 la requête, soit du souverain on dn chef du gouvernement qui »e croira offensé, »oit de l'agent diplomatique on dn particulier qui se croira diffamé on injurié.
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Les apiiels des jagemenls rendus par It» tribuMaY correctionnels »ur les délais commis pir des écrils imprimés, par un procédé quelconque, ^ront portés directemont, sans distinction de la situation locale de«dits tribunaux , aux cour»
roTaloa, pour y être Jugés par la première ciMimbre civile et la chambre correction- BtUe réunies, dérogeant quant à ce aux articles 100 et ^ du Code d'inslruaion criminelle.
Les appels de jugements rendue par •et mènes tribunaux surtout les aulre^ 4éUu prévus par la présente loi et celle du 17 mai 1819 seront jugé» dans la furoie ordinaire fixée par le code pt'ual pour les tldit* correctionnels. — (Abrogé.)
i%. En aucun cas, la preuve par témoins ■a sera admise pour éublir la réalité 4ae bit» injnrieux ou diframatoires. — (Al«fé.)
Sar let journaux et écrilt péhodiquei.
— Voy. t. !•', p. 216. —
Article premier. — Tout Français majeur, joutasanl des droits civils, pourra, sans autorisation préalable, publier un j a wrn al on écrit périodique, eu se confi^rmant aux dispositions de la présente M. — (Modifié par le dt'crct de 1851)
t. Le propriétaire ou les propriétaire»
de tout journal ou écrit périodique !ieront laaua. avant sa publication, de Toomir no eaotioonement. — (Suit le taux des eautionnemenU, à fournir en rente t.)
3. Seront exempts de tout cautionnement, — 1* les journaux ou écrits périodiqae» qui ne pjraiMent qu'une fois par omis on plus rarement; — 2* les journaux oa écrits périodique» exclusivement coasarrés, soit aux sciences mathématiques, physiques et naturelles, sait aux travaux et recherche» d'érudition, M>it aux arts mécaniques et libéraux, c*e»t-i-dire aux arience^ et aux arts dont s'occupent les trois Académies de» sciences, den inscriptions el de» beaux-arts de rin!«iitut royal ; ^ 3* les journaux ou écrits |>ériodiques étrangers aux matières politiques, et exclttsivenieot consacré^» aux lettres ou i d'autre* branche» de connaissances non spécifiées précédemment, pourvu qu'ils ne paraissent an plus que deux fois par aeutaine ; — 4* tous les écrits périodiques
étrangers aux matières politiques, et qni seront publiés dans une autre langue qne la langue française; ~ 5- les feuilles périodiques exdusivement consacrées aux avis, annonces, affiches judiciairea, arnvages maritimes, mercnriales et pnx courants. — Toute contravention aux dispositions du présent article et dn précédent sera punie conformément à l'article 6 de la loi du 9 juin 1819. — (Abrogé.)
4. En cas d'association, la société devra être l'une de celles qui sont définies et régies par le Code de commerce. — Hors le cas où le journal serait publié par une société anonyme, les associés seront tenu> de choisir entre eux un, deux ou trois géranU, qui, aux termes des articles 22 et 24 du Code de commerce, auront chacun individuellement la signatare. — Si l'un des gérants responsables vient 4 décéder ou à cesser ses fonctions par une cause quelconque, les propriétaires seront tenus, dans le délai de deux mois, de le remplacer, ou de réduire, par un acte revêtu des mêmes formalités que celui de société, le nombre de leon géranU. Us auront aussi, dans les limites ci^iessas déterminées, le droit d'augoMuter ce nombre en rempli*»sant les même» formalités.
S'ils n'en avaient constitué qu'un seul, ils seront tenus de le remplacer dans les quinie jours qui suivront son décès ; faute par eux de le faire, le journal ou écrit périodique cessera de paraître, à peine de i.OOO fr. d'amende peur chaque feuille ou Ijvraiaon qui serait publiée après Tespiralion de ce délai.
5. Les çéraaia responsables, ou l'un ou deux d'entre eux, surveilleront et dirigeront par eux-mêmes la rédaction du joornal ou écrit périodique. — Chacun des gérants responsables devra avoir les qualités requises par Tartirle 980 du Code civil, être propriéuire au moins d'une part ou action dans l'entreprise, et posséder en son propre et privé nom un quart au moins dv cautionnement.
6. Aucun journal on écrit périodique, soumis au cautionnement par les dispomtions de la présente loi, ne po«m étie publié, s'il n'a été fait préalablemeot une dé«laration contenant: — 1* le titra en journal ou écrit périodique, et les époqoes auxquelles il doit paraître; — î* le nom de tous les propriétaires autres qoe les commandiUires , leur demeure, lenr pert dans l'entreprise; — 3" le nom et la d^ meare des géranu responsables ;— 4* l'af-
soc
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firmalion que ces propriétaires cl péranU réunissent les conditions de capacité prescrites par la loi ; — 5* l'indication de Timpriraerie dans laquelle le journal ou écrit périodique devra être imprimé. — Toute* les Toi» qu'il surviendra quelque mutation, soit dans le titre du journal ou dans les conditions de sa périodicité, soit parmi les propriétaires ou les gérants responsables, il en sera fait dÀrlaration devant l'autorité compétente dans les quinze jours qni soivroni la mutation, à la diligence des gérants responsables. En cas de négligesce , ils seront punis d'une amende de 500 fr. — Il en sera de même si le journal ou écrit périodique venait à être imprimé dans une autre imprimerie que celle qni a été originairement dédarée.
— Dans le cas où l'entreprise aurait été formée par une seule personne, le propriéuire, s'il réunit les qualités requises, sera en même temps le gérant responsable du journal. — Dans le cas contraire, il sera tenu de représenUr un gérant responsable. — Les joomaui exceptés du cautionnement seront tenus de faire b déclaration préalable prescrite par les numéros 1, 2 et 5 du premier paragraphe du présent article.
7. Ces déclarations seront accompagnées du dépôt des pièces justificatives ; elles seront signées par oluicun des propriétaires du journal ou écrit périodique, ou par le fondé de pouvoir de chacun d'eux. Elles seront reçues, à Paris, à la direction de la librairie, et dans les départements, an secrétariat général de la préfecture.
8. Chaque numéro de l'écrit périodique sera signé en minute par le propriéuire, s'il est unique; par l'un des gérants responsables, si l'écrit périodique est publié par une société en nom collectif ou en commandite; et par l'un des administrateurs, s'il est publié par une société anonyme. — L'exemplaire signé pour minute sera, au moment de la pnblication, déposé au parquet du procureur du roi du lieu de l'impression, ou i la mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, à peine de 500 fr. d'amende contre les gérants. 11 sera donné récépissé du dépôt. — La signature sera imprimée au Imls de tous les exemplaires à peine de 500 fr. d'amende contre l'imprimeur, sans que la révocation du brevet puisse s'ensuivre. — Les signataires de chaque feuille ou livraison seront responsables de &on contenu et passibles de toutes
les peines portées par la loi à raisea ie la publication des articles ou passag» itcrirainés, sans préjudice de la poanaite contre l'auteur ou les auteurs desdils articles ou passages, comme complices, b conséquence, les poursuites jodiotiR»
pourront être dirigées, tant contre la signataire des feuilles ou livndsoas, ^ contre l'auteur eu les anteors des passages incriminés, si ces auteurs pentoc être connus ou mis en cause. — (Toy. b loi du 9 septembre 183S, article 16.)
9. Il est accordé aux propriétaires a^ tuels des journaux existanU , sans qi'oa puisse leur opposer lee dispositions ée l'article 1*«, un délai de six mois, I dater de la promulgation de la présente loi, IKHir proposer un, deux ou trms géraib responsables, réunissant les miidîtiei* requises par les articles précédents, A fatre la déclaration prescrite par fvticle 6.
10. En cas de contestation sur la régularité on la sincérité de la dédaratioa prescrite par l'article 6 et des pièces à l'appui, il sera statué par les trilmoaixi b diligence du préfet, sur mémoire, sommairement et sans frais, ta partie ou mm défenseur et le ministère public ealaÉdas.
— Si le journal n'a point encore para, il sera sursis à la publication jusqu'au jugement à intervenir, lequel sera esécnloiK nonobstant appel.
il. Si la déclaration prescrite parFarticle 6 est reconnue fausse et frmdulsus en quelqu'une de ees parties, le jounsl cessera de paraître. Les auteurs de la dé* daration seront punis d*une amende ènt le mïatsisai sera d'une somme égals an dixième, et le Mëximam, d'une somme égale à U moitié du cautionnement.
it. Dans le cas où un journal ou écrit périodique est établi et publié par un >eul propriéuire, si ce propriétaire fieat ù mourir, sa veuve ou ses héritiers auront un délai de trois mois pour présenter un gérant responsable; ce gérant dsvn être propriétaire d'immeubles libies ds toute hypothèque et payant au asoias 900 fr. de contributions directes, si le journal est publié dans les déparisnMMs de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine* et-Marne, et 150 fr., dans les autres dé> partements. — Le gérant que la veuve ou les héritiers seront admis à présenter devra réunir les conditions requises par l'ariicle 980 du Code civil. — Dans les dix jours du décès, la veuve ou les héritiers
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»eroDl tenus de présenter un rédacteur, qui fera respoiueble du joumal jusqu'à ce que le (rérint soit accepté. — Le eautioaueoMBtda propriétaire décédé demeurrra affecté à la gestion.
13. Les condamnations pécuniaires prononcées, Miii contre les sigoatairen responsables, soit contre l'auteur ou les a«lean des passages incriminés, seront prélevées: — l*»ur la portion du raution- ■Mosent appartenant en propre aui signataires responsables; — tr sur le reste du eautionneoient dans le cas où celle-ci serait ittsuflSsaote, »ans préjudice, pour le surplus, des ràgles éuUies par les articlos 3 et 4 de la loi du 9 juin 1819.
14. Les amendes, antres que celles portées par la prétente loi, qui auront été encooraes pour délit de publication par la voie d'un journal ou écrit périodi- ^■•^ ne seront jamais moindre» du dou* bin H wUntmum fiié par les lois relatiTes à la riicossion des dcliu de la presse.
15. In cas de récidive par le même gérant, ai dans les cas prérus par l'article 58 du Coda pénal, indépendamment des dispositions de l'article 10 de la loi da 9 j«in 1819, la? tribuau pourront, suivant la gravité du délit, prononcer la snspenaioa du journal ou écrit périodiqoa pour ■n lempa qui ne pourra aaoéder doux ■Mis, ni être moindre de dii jours. Peoéaat ce temps, le cauiionnanMnC conti- ■nera à demeurer en dépét à la caisse des consignations, et il ne pourra recevoir une •nCre destination.
18. Dans les procès qui ont pour objet la diflanation, si les tribunani ordonnent, aux termes de l'article 55 de la Cbarte, qna les débaU auront lieu à buis clo», les joornaus ne pourront, à peine de i,000fr.
d'amende, publier les faits de difTamation, ni donner l'eitrait de« mémoires ou écrits qvelconqoes qui les contiendraient. — Dans toutes lai aflaires civiles ou crimi- ■ellct où un huis rlo» aura été ordonné, ila ne pourront, »ou8 la mémo peine, pnhbat que le prononcé du jugement.
17. Lorsqu'aux termes du dernier paragraphe de l'artide S de la loi du 17 mai 1819, les tribunaux aurunt, pour les faits difbmatoires étrangers à la cause, ré»
serve, soit l'action publique, soit ractioo civile des parties, les journaux ne pour> roni, sous la mémo peioe, publier ces fciu, ni donner l'eitrait des mémoinf> qui lea contiendraient.
ORDON.NANCE DU 19 JUILLET 18S
CûueenuuU l'eiieutiên ie /a toi de 18>8i^ toi 1818.
Article premier. — Avant toute publication d'un journal ou écrit périodique soumis au cautionnement par les disposition» de b loi du 18 juillet 1898, il sera justifié an procureur du roi du lien de l'impression, du versement du cautionnement auquel ce journal ou écrit périodique est soumis, et de la déclaration prescrite par r article 6 de ladite loi. Le procureur du roi donnera acte snr-lochamp de cette justification» et en tiendra registre.
LOI DU 8 OaOBRB 1830
Sur rêpplicÊiion du jum êui délit t de to in'e9$e et êux délilg pQlUi^met.
(Abrogée par suite du changement de juridiction de l'art. i5 du déerot du 17 lévrier 185i.)
Article premier. — La connaissaoce de tous les déliu commis, soit par la voie de la presse, soit par tous les antres moyena de publication énoncés en l'artide 1** de U loi du 17 mai 1819, est attribuée ans cours d'alises.
1. Sont etceplés lot cas prévns par l'article 14 de la loi du » mai 1819.
3. Sont pareillenMnt exceptés les cas où lea cbanUkrei. conrs et tnbuaans, jugeraient k propoa d'user des droite qui leur sont attril>néi par les articles 15 ai 16 de la loi du n aaara 18tt.
4. La poursuiu des déiiu mentionnés en l'article 1" de la présenta loi aura lien d'oflice et à la requête du oainislèro public, en se conformant ani dispaaiiioni des lois des Hà mai et 9 juin 1819.
5. Les anidea IS, 17 et 18 de la loi du 25 mars 1888 sont abrogée.
6. La connaissance des délits politiqnes est paroiUemem attribuée aux cours d'assises.
7. Sont réputée politiques les déliu prévns, — 1* par les chapitras i et u du titro I do livro m do Code péoal{ ^
LEGISLATION
2* par les paragraphes i et 4 de la section III et par la section VU du chapitre m des mêmes lirre et titre; — 3* par Tarticle 9 de la loi du 23 mars 1922.
LOI DU 29 NOVEMBRE 1850 Qui fmuH leê êttêques contre If m droits et
Vêittorité du roi et des Chtmkreipêr lu
voie de té prêtée.
Article premier. — Toute atuque . par Tan des moyens énoncés en Tarticle 1** de la loi do 17 mai 1819, contre la dignité royale. Tordre de succes»ibilité au trône, les droits que le roi tient du vœu de la nation française, exprimé dans la déclaration du 7 août 1830, et de la Charte constilutionnelle par lui acceptée et jurée dans la séance du 9 août de la m^me année, son autorité constitutionnelle, TinTiolabilité de sa personne, les droits et l'autorité des Chambres, sera punie d'un empri- ^nnement de trois mois i cinq an», et d'une amende de 300 fr. à 6.000 fr.
2. L'article 2 de la loi du 23 mars 1822 est et demeure abrogé.
LOI DU 8 AVRIL 1831 Sur lu procédure eu wuUière de délit* de prcête, d'éffickuge et de criuge public».
(Abrogée par le changement de jnridiction et le retour aui règles du Code d'instmction criminelle pour la poursuite dflt déliU de presse. — Voir le décret du 17 février 18S2.)
LOI DU 16 FÉVRIER 1834 Qui toumet è fêutoriMution préuluhle de FuMtoritè mmùeipule Fexerciee de lu profeuion de crieur public,
LOI DL' 9 SEPTEMBRE 1835 Sur leê crmeê, délit* et coutrmentiou* de lu preuêc et de* uutres mofcnt de puklicâtimi.
(Abrogée par le décret du 6 mars 1848.) - Voy. L 1-, p. 242. -
Tiras I. — De* erimei, délit* et contrèrent ion*.
Article premier. — Toute provocation, par l'un des moyens énoncés en l'article premier de la loi du 17 mai 1819, aux
crimes prévus par les artidesSS et 87 i Code pénal, soit qu'elle ait été en i s^aivie d'efliet, est on attenUt i U i de l'Eut. — Si elle a été saine elle sera punie confonnéBieat i Tar^ ticle 1*' de la loi du 17 mai 1819. — Si elle n'a pas été suivie d'effet, die punie d^ la détention e et d'iuae i de 10,000 fr. i 50.000 fr. — Dans I comme dans l'antre cas, ell« pourra i
déférée à b Chambre des pairs, coofenné
ment i l'article 28 de la Charte.
2. L'ofTense au roi. coimnise par leas^ mêmes moyens, lorsqu'elle a pa«r hut^ d'exciter à la haine et «'mépris de s», personne ou de son autorité ooastitotiea — nelle, est nn atienut à la sArelé île Vt- Ut. — Celui qui s'en rendra covpahie sera jugé et puni ooufomaéaaeat a«x deux derniers paragraphes de rarlide précédent.
3. Toute autre ofTenae an roi sera p«nie conformément à l'article 9 de la loi du 17 mai 1819.
4. Quiconque fera remonter au roi le blâme ou la responsabilité des actes de son gouvernement sera puai d'an emprisonnement d'un mois à un aa et d'âne amende de 500 fr. i 5.000 fr.
5. L'attaque contre le principe on k forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels qu'ils sont déinis par la loi du 29 novembre 1830, est an attealat à b sûreté de l'État, Jorsqv'elle a pow but d'exciter à la destruction oo a« dHuagement du gouvernement. — Celui qai s'en rendra coupable sera jugé et pani conformément aux deux derniers paragraphes de l'article 1**.
'6. Toute autre attaque préme par la loi du 29 novembre 1830 contimienid'élra punie conformément aux dispositioBS de cette loi.
7. Seront punu des peines prévues par l'article précédent cenx qui anroat fiât publiquement acte d'adhésion i tonU astre forme de gouvernement, soit en attribuant des droits au trdne de France aux personnes bannies à perpétnité par la loi du 10 avril 1852, on i toat aatre qne Louis-Philippe !•' et sa descendance; ~ soit en prenant la qualification de répoblicain ou toute autre incompatible avec la Charte de 1830; soit en ex|«imaBt le vœu, l'espoir ou la menace de la destmotiou de l'ordre monarchique constitutionnel, ou de la resUuratîon de la dynastie déchue.
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8. Toulo atUquc contre la pro|»riéli', le M'rment, le respect dû aux lois ; toute apologie de faits qualiQé!» crime:» et délits par la loi pénale ; toute provocation à la liaiiM entre le» dÏTerâes clasMs de la so> ciécê, sera punie dti peines portées par Tarticle 8 de la loi du 17 mai 1819. — néanmoins, dan» Ici cas prévus par le pnrafçraphe précédent et par l'article 8 de la loi précitée, les tribunaux pourront, Mion les circonstances, élever les peines ju><|u'aa double du wtoximum.
9. Dan» tous les cas de diffanuition prém» par les lois, les peines qui sont portées pourront, suivant la gravité des droooslancei, être élevées au double du maiimëm, M>it pour l'cmpriaonnement, •Oit poiir l'amende. — Le coupable pourra, en outre, être interdit, en tout ou en parli«*, des •lroit> mentionnés dans l'article i du Code |)énal, pendant un temps égil à la durée «le l'emprisonnement.
10. 11 est interdit aux journaux et écrits p«'riodiques de rendre compte des procè> pour outrages ou injures et des procès en diffimation, où la preuve de^ faits diffamatoires n'est pas admise par la loi; ils pourront >eulement annoncer la plainte Mir la déniante du plaignant; dans tou<> le*cas, ils |>ourront insérer le jugement.— U est interdit de publier les noms des jurr«, eicepté dans le rompte-rendu de Taudicnce où le jury aura été constitué.
— Il est i.iterdit de rendre compte des d«Ubératio:is intérieures , soit des jurés, •oit des cours et tribunaux. — L'iufractioa à cev diverses prohibitions sera poursuivie devant let tribunaux correctionnels, et punie d'un emprisonnement d'un mois à un au et d'une amende de 500 fr. i5,OJ0rr.
11. Il est interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amende», frais, dommages- intérêts prononcés par de» condamnations judiciaires. Cette infraction sera jugée et punie comme il est dit I l'article précé«lent.
li. Les dispositions de l'article 10 de la loi du 9 juin 181!) sont applicable» i tous les cas pré\uf par b présente loi. kn CM» de seconde ou ultérieure condamnatioQ contre le même gérant ou contre le Même journal dans le cours d'une année, le^ cours et tribunaux pourront proooneer la suspension du journal pour un temps qui n'excisera pa^ deux mois, suivant b loi du 1H ju Met 18i8. Celte su>-
|M»n«.ion pourra être porté»* à quatre mois Ni la condamnation a eu lieu pour crime.
— Les peines prononcées par la pré»ente loi et par les lob précédantM sur b presse ei autres moyens de pablieatioo ne se confondront point entre elbs, ei seront toutes intégrabment snbîM lorsque bs faits qui y donneront lieu seront postérieurs à la première poursuite.
TiTRB il.— Dm gérêni des Journal et écritt piriodiqnei.
13. Le cautionnement que les propriétaire» de tout journal ou écrit périodique sont tenus de fournir sera versé, en numéraire, au Trésor, qui en payera rmtérét au taux réglé pour le:» cautionnements.— —Le taux du cautionnement est flsé comme il suit : —Si le journal ou écrit périodique parait plu> de deux fois par semaine, soit i jour fixe, soit par livraison et irrégulièrement, le cautionnement sera de 100,000 francs.— Le cautionnement sera de 75,000 francs, si le journal ou écrit périodique ne paraît que deux fois par mois. — Il sera de 50,000 fr. si b journal ou écrit périodique ne parait qu'une fois par semaine. — Il sera de 25,000 fr., si le journal ou écrit périodique parait seulement plus d*une fois par semaine. — Le caulioniiement des journaux quot^iens, publiés dans des dé|tarlemenis autres que ceux de la Seine, Seine-et-Oioe, Seine-et- Marne, sera de ii.OOO fr. dans les vilbs de 50,000 ftines et au-dessus. — Il sera de 15,000 fr. dans les vilbs au-dessus, et respectivement de b moitié de ces deux sommes pour les journaux et écrits périodiques qui paraissent i des termes moins rapprochés. — Il est accordé aux propriétaires de» journaux ou écrits périodiques actuellement existants un d^ laide quatre mois pour se conformer à ces dispositions.
14. Continueront à être dispensés de tout cautionnement les joumani et écrit* périodiques mentionnés en l'articb 3 de b loi du 18juilbtl8t8.
15. Chaque gérant te»poBsable d'un journal ou écrit périodique devra posséder, en son propre et pnvé nom, le tiers du cautionnement. — DÛus le cas où, soit des ceasions totales ou partiolles de b portion du cautionnement appuienani à un gérant, soit de» jugements passés en lorce de chose jugée, proooBçtnl b validité de *ai>ies-arrêu forméae sur ce cantionnement. sera.ent signiliét au TréMW,
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le gérant lera tenu de rapporter, dans les qninie jours de la notiftntion qni lui en sera Ciite, soit la réuocesaion, soit la Dainietée de la saisie-errét ; faute de quoi le journal devra cesser de paraître, sons les peines portées en l'article 6 de la loi du 9 juin 1819.
16. Cooformément I TarUcle 8 de la loi dn 18 juillet 18S8. le gérant d'un journal ou écrit périodique sera tenu de signer, en minute, chaque numéro de son journal.— Toute inrrection à cette disposition sera poursuivie devant les tribunaux rorrectionnels, et punie d'une amende de 500 fr. à 3.000 fr.
17. L'insertion des réponses et rectifications prévues par l'artide il de la loi du 23 man 1822 devra avoir lieu dans le numéro qui suivra le jour de la réception ; elle aura lieu intégralement et sera gratuite; le tout sous les peines portées par ladite loi. — Toutefois, »i la réponse a plus du double de la longueur de l'article auquel elle sera foite, le surplus de Tiosenionsera payé suirant le tarif des ao-
18. Tout gérant sera tenu d'insérer, en tête du journal, les documents ofUciels, relations authentiques, ranseignements et rectificat^ns qui lui seront adressés par tout dépositaire de l'autorité publique; la publication devra avoir lieu le lendemain de la réception des pièces, sous la seule condition dn payement des frais d'insertion. — Tonte autre inrtertion rédaniK^ par le gonvemement, par l'intermédiaire des préfeU, sera laite de la même manière, sous la même condition, dans le numéro qui suivra le jour de hi réception des pièces.— Les contrevenants seront panis par les tribunaui correctionnels, conformément à l'article 11 de la loi du 25 mars 18i2.
19. En cas de diffamation contre un gérant pour crime, délit ou contravention de la presse, la publication du journal ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, pendant toute la durée des peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits civils, que par un autre gérant remplissant tontes les conditions exigées par la loi. — Si le journal n*a qu'un gérant, les propriétaires auront un mois pour en présenter on nonvtian, et, dans l'intervalle, ib seront tenus de désigner un rédacteur responsable. Le cautionnement entier demeurera aflecté à cette responsabilité.
Tini nu ^De$ ieêênu, ffëmires, IHk»- §rapkieiet ewAUwut.
20. Aucun dessin, aoeunes gr a v ures , lithographies, médailles et estampes, aucun emÛèroe; de quelque nature et aspect qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente, sans l'aalarisalion préalable du ministre de rintéricur, à Paris, et des préfeU, dans les départements. — En cas de contravcutiou , las dessins, gravures, lithographies, wuèà A les, estampes ou emblèmes pournwt être confisqués, et le publicalear sera eaudamné, pat les tribunaux correctiouaeb, à un emprisonnement d'un mots à un au, et à uneamende de 100 fr. à 1,000 francs, sans préjudice des poursuites auxqueO»
pourraient donner lieu la publicatîou, l'exposition et la mise en Tente desdits objets.
TiTSB IV. — Helëtif MX tkéêirtê ri fiècn pu ëoireui f ilre rqrri$entée9.
Aucun tbéatie ne pourra être établi sans autorisation préalable. — La même autorisation est exigée pour les pièees. — L'autorité pourra toujours suspendra la repré* sentation d'une pièce, et même ordonner la clôture provisoire du théâtre.
Tuai V. — Df le poursuite el iu jufement.
24. Le ministère public aura la CacuUé de faire citer directement à trais jours les prévenus devant b cour d*as8isas, même lorsqu'il y aura eu saisie piualable des écrits, dessins, gravures, lithagraphics médailles ou emblèmes, néanmoins la citation ne pourra être donnée, dans ce dernier cas, qu'après la signification au prévenu du procès-verbal de saisie.
29. Si, an jour fixé par la citation, le prévenu ne se présente pas, il sera statué par défaut. — L'opposition à cet arrêt devra être formée dans les cinq joure, à partir de la signification, à peine de nullité.
— L'opposition emportera, de plein dTroH, citation à la première audience. — Toute demande en renvoi devra être préseMée & la cour avant Tappel et le tirage an son des juré». — Lorsque cette dernière opération aura commencé en présence du prévenu, l'arrêt à intervenir sur le fond sera définitif et non susceptible d'opposition, quand même il se retirerait de l'audience après le tirage du jury ou durant le cours de< débats.
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2C. Le pourvoi en ca&Mlioo contre le* arrêt» qui auroot »tatué tant sur les queatioos de compétenca que sur les incideots, ne sera formé qu'aprè» Tarrét définitif et en mena terap« que le pourvoi contre cet arrêt.— Aucun pourvoi formé auparavant ne pourra dispenser la cour d'assise»
de statuer sur le fond.
ST. Si, au moment où le ministère public exerce son action, la ses^sion de la cour d'asM^es est terminée, et Vil ne doit pas s*en ouvrir d'autre à une i>|N)(|ue rappruch«^e, il sera formé une cour d*as&i»ci eitraotdinaire par ordonnance motivée du premier président. Cette oidonnance prescrira le tirage au sort de» jurrâ, coufor mément à l'article 388 du code d'instruction cnminrlle, et elle désignera le conseitler qui doit présider. Dan> les cltef>- Heux des départements uù ne siègent pas le» cours royales, le président du tribunal de première instance sera de droit présidéni de la cour d'assises , si le ministre de la justice ou le premier piêsident n'en ont pas désigné un autre.
DÉCRET Di: MAI'S 1848
Smpprf»iioM du tiaUtr^ tur le» écrite périodique» .- {S . t. I". p. AÎ3.)
D^XRET DU MAIIS 1818 AkrogMiion de» loi» de »eplemkre.
Art. 4. La condamnation aura lieu à la majoriic de neuf voix; la décision du jury portera, û fieine de nullité, ces mots :
« Oui, l'accusé est coupable, à la majorité de plus de huit voix, s
5. La discussion dans le sein de l'av^em- \Me du jurr avant le vote est de droit.
(Voy.t. !•', p.K5.)
DÉCRET DU 8 MARS 1848 JUUlif ans tnnonee» Judiciatre».
Tu l'article C% «lu Code de procédure civile, rectifié par la loi du i jum 1811.
et portant dan> son deuxième paragraplie:
< Les cours royales, chambre» réunies,
• aprè« un avi<» motivé de» tribunaux de c première iu.<»tance n'^pcctif» , et sur lee
• réquisitions écrit<^ du niiui<>tére public, « désigneront , cbaque année, dans b
« première quinaine de décembre, pour « chaque arrondissement de leur ressort,
• parmi les journaux qui se publienl dans « le département, un ou plusieurs jour- « naux où devront être insérias les an- « nonces judiciaire». Les cours royales c régleront en même temps le tarif de « l'impresaion de ces annonces. Néanmoins « toutes les annonces judiciaires relatives « à la même saisie Msront insérées dans
• le même journal, s
Attendu que celte disposition,dirigée contre la pre?i!»e indépendante de» départements, avait pour but, comme elle a eu pour résultat, de créer le monopole des annonces judiciaires au profit exdusif dea journaux dévoués au pouvoir ;
Attendu, d'ailleurs, que la loi conférait aux cour^ d'appel un droit d'intervention dans les affaires privées inconciliaUe avec la dignité de la magistrature, un véritable pouvoird'aministration incompatible avec le pouvoir judiciaire, et qu'elle substituait la pa>siou politique à la justice :
Article premier — Le dernier paragraphe de l'article €96 du Code de procédure civile e»t abrogé.
i. Dans le cas prévu par cet article, les annonces pourront être insérées, au choix de» parties, dans l'un des journaux publiés dann le département où sont situés les biens. Néanmoins, toutes les annonces judiciaires relative» à b même saisie seront insérées dans le même journal.
DÉCRET DU i2 MARS 1848
Proclament C incompétence de» trikunoas ciril» en wuUiere d'êttêque contre le»
fonctionnaire» publie». — (Yoy. t. I" p. i6ii.l
DÉCRET DU 9 AOUT 1848 ^eleAif OM cêulionnement de»j( (Voy. t. 1", p. «8.)
DÉORET DU 11 AOUT 1848
Les lois des 17 mai 1819 et ÎS mars 18i2 sont modifiées ainsi qu'il suit.
Article premier. — Toute attaque par l'un de» moyens énoncés en l'artide premier "de b loi du 17 mai 1819 contre le» droits et l'autorité de l'Astembléa natiosale, con-
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trc lesMroils et l'aïUorité que les membres du pouvoir exécuUr tiemieot des décrets de r.l&temblée, contre les institutions républicaioes et la constitution, contre le principe de la souverainelé du peuple et du suffrage universel, sera punie d'un emprisonnement de trob mois à cinq ans et d'une amende de 300 francs à 6,000 francs.
2. L'offense, par l'un des moyens énoncés en l'article premier de la loi du 17 mai 1819, envers l'Assemblée nationale, sera pume d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 100 francs à 5,000 francs.
3. L'attaque, par l'un de ces moyens, contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 100 francs ï 4,000 francs.
4. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'artide premier de la loi du 17 mai 1819, aura excité k la haine et au mépris du gouvernement de la république, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à quatre ans et d'une amende de 150 franco à 5,000 francs.
La présente disposition ne peut porter atteinte au droit de discussion et de censure des actes du pouvoir exécutif et des ministres.
5. L'outrage fait publiquement d'une manière quelconque , à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l'Assemblée nationale, soit à un ministre de l'an des cultes qui reçoivent un salaire de l'État, sera puni d'un emprisonnement de quinte jçurs à deux ans et d'une amende de 100 francs I 4,000 francs.
6. Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans , et d'une amende de 100 fr.à 4,000fr. : 1* l'enlèvement ou la dégradation des signes de l'autorité du gouvernement républicain, opérés en haine ou mépris de celte autorité ; 2* le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par la loi ou par les règlements de police ; 3* l'exposition dans les lieux ou réunion* publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager l'e^prit de rébellion on à troubler la paix publique.
7. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article premier de la loi du 17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix pu-
blique en excitant le mépris oa la Use des citoyens les uns contre les autm.sn puni des peines portées en l'aitide prfcédent.
8. L'article 463 du Code pénal ot applicable aux déliU de la presse.
DÉCRET DU S AVRIL
Caneernmit le cmiionnamaU el Uftklicâtian ée$ éerilê relëiifi far Hee- Uonâ.— (YoT. t. l-, p. 271.)
LOI DO S7 JUILLET 1819 - Voy. t. !•% p. «74. -
CiAnTRc I". — DèUlê cowmû* pêrkfm de U preue ou për totte éuire wêie U pubUeliêu.
Article premier. — Les articles 1 et t du décret du 11 août 1848 sont applieaU»
aux atUques contre le droit da Taotonlé que le président de b répoblique tient ée la constitution, et aux offenses envers n personne.
La poursuite sera exercée d'ollice fsr le ministère public.
2. Tonte provocation par l'im des moyens énoncés en l'article premier de la loi éa 17 mai 1819. adressée aux militaires dei années de terre et de mer, dans le but de les détourner de leun devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils' doiTent A levs chefs, sera punie d'un empriaonneanl d'un mois à deux ans, H d'une ëmmét de 25 fr. à 4,000 fr., sans préjudiee des peines plus graves prononcée» par la lai, lorsque le lait constituera une teatative d'enibauchage ou une provocation i une action qualifiée crime ou délit.
3. Toute attaque, par l'un des mèoMS moyens, contre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles OBt eoasacrés ; toute apologie de faits qualifiés crimes ou délite par la loi pénale sera punie d'un emprisonnement d'an umîs à deux ans et d'une amende de 16 francs à 1,000 francs.
4. La publication ou reproduction , faite de mauvaise foi. de nouvelles fausses, dt> pièces fabriquées , falsifiée» , oc meosongcrement attribuées Ji des tiers, lorsque ces nouvelles ou pièces seront de nature à troubler la paix publique, sera punie d'un emprisonnement d'an mois à un an et d'une amende de 50 francs à
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1,000 fr. - (Abrogé. — Art. 15 du décret de 185i.)
5. U ekt inlerdit d'ouvrir ou annoncer pu- Uiqoameiit des smiicriptioos ayaol' pour oii9«t d'indemniser de» amendes, frais, dommaj^es et inférais prononcé!» par des condamnai ion» judiciaires. La conlravenliMi aara punie par le tribunal correcliMUiel, d'un emprisonnement d'uu moi& à «n an et d'une amende de 500 francs à 1.O00 fr.
6. Tooi distributeurs ou colporteurs de lÏTre», écrits, brochure», gravures et litlMfraphiea, devront être pourvu» d'une aMtoriaation qui leur sera délivrée , pour la département de U Seine, par le préfet de police , et pour les autres départe- ■eou, par le» pr^feU.
Ces autorisation» pourront toujours ôtre retirées par les autorité» qui les auront délirrées.
Le* contrevcnauls seront condamnés, fU les tribunaux (H>rreclionneU, à un enpri»onnement d'un mois à six mois et à UM amende de i5 fr. i 50U Ir.. sans préjudice des pour»uite> qui pourraient Itfe dirigées, pour crimrs ou déiit», contre lea auteurs ou éditeurs de ces écrits, soit les distributeurs ou colporteurs
7. Indépendamment du dépdt prescrit par la loi du il octobre 1814, tous écriU tvmilant de matières polilique> ou d'écosociale , et ayant moins de dit ( d'impression, autres que les jouri eu écrit» périodiques, devront éirc par l'imprimeur au parquet du procureur de la république du lieu de rimpres^iou, vingt-quatre heures avant loote publication et distribution.
L'imprimeur devra déclarer, au moment du dépôt, le nombre d'eiempiaires qu'il aura tirés.
Il aéra donné récépissé de U déclaralion.
Toute contravention aux disposition^ du prenant article sera punie, par le tribunal de police correctionnelle, d'une amende de 100 francs k 500 francs.
CiArirac ii. — IMtpoiition* relalite* êux Jotwnauj et écritt fénoiiquet.
8. Le décrvt du 9 août 1818, relatif au cautionnement de» journaux et écrits |>érieliques, est prorogé jusqu'à U promulgation de la loi organique sur la presse.
9. Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être signé |tar un représentant
do peuple an qualité de gérant f^ponsable. Bo cas de contravention, le journal sera conaidéré comme non signé, et la peine de SOO francs à 3,0U0 francs d'amende sera prononcée contre lea imprimeurs et propriéuirea.
10. Il est interdit de publier les actes d'accusation et aucun acte de procédure criminelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, sous peine d'une amende de 100 francs à i.OOO francs.
En cis de récidive commise dans l'unnée, l'amende pourra être portÀ* au double et le coupable condamné i un emprisonnement de dix jours à six mois.
11. 11 est interdit de rendre compte des procès pour outrages ou injures et des precè» en diffamation où la preuve des faits diffamatoire» n'est pas admise par la loi.
La plainte pourra seulement être annoncée sur b demande du plaignant. Dans tou!< les cas, le jugement pounra être publié.
Il est interdit de publier les noms des juré», ext^pté dan» le compte-rendu de l'audience où le jury aura été constitué.
De rendre compte des délibérations iutérieureo, soit des jurés, soit des cours ei tribunaux.
L'infraction ù ces dispositions sera punie d'une amende de iUO francs à 3,000 francs.
En cas de récidive commise dans l'année, la peine pourra être portée au double.
li. Les infraction» aux disposition» des deux articles précédents seront poursuivie devant le» tribunaux de police cornx'tioniielle.
13. Tout gérant sera tenu d'insérer en téta du journal les documents ofUcielf.
relations autbentiques. renseignements et ri-ctilicalion», qui lui serent adressées par tout dépositaire de Fautorité publique La publication devra avoir lieu le lendemain de la réception des pièces, sous la seule condition du payement des fraie d'inseriion Toute autre in^rtion réclamée par Tintermédiairc de^ préfeU sera faite de la mène manière, m>u« la même condition, dans le numéro qui suivra le jour de la réception de> pièces. Le» contrevenanU seront puni» par les tribunaux de police correctionnelle d'une amende de SD à 500 francs. (Abrogé.)
L'insertion sera gratuite pour lea réponsea et recti6catioot prévues par l'ar-
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Ude 11 de U loi du 25 mari iKtt, lorsqu'eUes De dépasseront pas le dooble de la longueur des articles qui les anront provoquées, dans le cas contraire le prix d'insertion sera dû, pour le surplus seu* lement.
14. En cas de condamnation du gérant pour crime, délit ou contraTentioo de la presse, la publication du journal ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, pendant toute la durée de« peines d'emprisonné* ment et d'intoiiiction des droits civiques»
ei dvils, que par un autre gérant remplissant toutes les conditions exigées par la loi . Si le journal n'a qu'un gérant, les propriétaires auront un mois pour en présenter un nouveau, et, dans rintervalle.
ils seront tenus de désigner un rédacteur responsable. Le c;iutionnement entier demeurera afTecté à cette responsabilité.
13. La su>pen»ioo, autorisée par l'article 15 de la loi du 18 juillet 18S8, pourra être prononcée par les Cours d'a$sises toutes les fois qu'une deuxième ou ultérieure condamnation pour crime ou délit sera encourue, dans la m^me année, par le même gérant ou par le même journal.
La suspension pourra être prononcée, même par un premier arrêt de condamnation, lorsque cette condamnation sera encourue pour provocation à l'un des crimes prévus par les articles 87 et 91 du Code pénal.
Dans ce dernier cas. l'article 28 de la loi du 26 mai 1819 cessera d'être applicable.
CBArrrai m. — De lé paviuUe.
(Ce chapitre, sauf l'article 25, a été implicitement abrogé par le décret du 17 février, dont l'article 25 attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance des déliu de la presse.)
16. Le ministère public aura la faculté de faire cita* directement à trois jours, outre un jour par 5 myriamètres de distance, les prévenus devant la Cour d'assises, même après qu'il y aura eu saibie.
La citation contiendra l'indication précise de l'écrit ou des écrits, des imprimés, pbcards, dessins, gravures, peinture», médailles ou emblèmes incriminés, ainsi que l'articulation et la qualification des délits qui ont donné lieu à la poursuite.
Dans le cas où une saisie aurait été ordonnée ou exécutée, copie de l'ordonnance ou du procès- verbal de ladite saisie sera
notiaée au prévenu en tête de la dutioa à peine de nullité.
17. Si le prévenu ne cMBpantt pai m jour fixé par la dution, il aeca jigé yv défaut par la Cour d'assises, sans aiiis> tance ni intervention de jurés.
L'opposition à l'arrêt par début dem être formée dans les trois jours de la s)> gnification à personne ou i domicile, astre un jour par 5 myriamètres de dis- Unce, à peine de nullité.
L'opposition emportera de plein drait dtation à la première audiesce.
Si. à l'audience où il doit être stataé sur l'opposition, le prévenu n'est pusfiésent, le nouvel arrêt radu par k ùm sera définitif.
18. Toute demande en reavoi, poar quelque cause que ce soit, tout iacyeat sur la procédure suivie, devront être pré> sentes avant l'appel ei le tirage au «Rt des jurés, à peine de forclusion.
19. Après l'appel et le tirage au soit te jurés, le prévenu, s'il a été présent à «as opérations, ne pourra plus faire déCuiL
En conséquence, tout arrêt qui inl»viendra, soit sur la forme, aoit sur le fond, sera définitif quand bien même le prévenu se retirerait de l'andîeDceetrtteserait de se défendre. Dans ce eus, ûm»
procédé avec le concours du jury et conuM si le prévenu était présent.
20. Aucun pourvm en cassation sur kf arrêu qui auront statué, suit sur les d^ mandes en reavoi, soit sur les incidwn de procédure, ne pourra être Ibraé qu*aprè» l'arrêt définitif, et en mèmu tuuip»
que le pourvoi contre cet arrêt, à psiaa dt nullité.
21. Le pourvoi en cassation devra être iiprmé dau» les vingt-quatre heures an greffe de la Cour d'assises, vingt-quatit beure$ après, les pièces seront eavujéei I la Cour de cassation. Dans les dix jours qui suivront l'arrivée des pièces au greffe de la Cour de cassation, TafCûre sera instruite et jugée d'urgence, toutes nuirai afEûres cessantes.
2$. Si au moment où le ministèra public exerce son action, la session de la Cour d'assises est terminée, et s'il ne doit pus s'en ouvrir d'autres à une époque rapprachée, il pourra être formé une Cour d'assises eitraordinaire par ordonnance motivée du premier présideut. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la loi.
Les dépositions de l'article 81 du décret
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eu 6 juillet 1810 ^roni applicables aui Cours d'assisas ailraordiiiaires formées eo eséciiti<Mi da paracraphe préeédaot.
C L'article 463 du Code pénal est applioJile aux délits préms par la présente loi.
Lonqu'en matière de délit, la jury aura déciapé r existence des drconataoces atté- ■■aniw. la peine ne s'élètora jamai» audoniM do moitié du maximum déterminé por la loi.
Smr le eêuti^futew^enl 4e» Jowrnmu et le timère de$ ierUê périêiifueê et non périééiqne».
— Voy. t. W, p. Ï76. — Tiras rasHica. — Un enutionnement.
Article premier. — Les propriétaires de jornoM ou écrits périodiques politique»
ioraot tenu» de verser au Trésor un caul en numéraire, dont l'intérêt I payé au Uui réglé pour les caution-
Faor les départements de la Seine, de -Oise, de Seino-et-Name et du 0, le cautionnement àm journaux est iixé comme suit :
Si le journal on écrit périodique parait pins da trob fois par semains, soit i jour ttio, soit par livraisons irrégulières, le cau- UooMmcnt sera de Î4,000 francs.
La cautionnement sera de 18.000 Trancs si la journal ne parait que trois foi^ par eou ï des intervalles plus «éloigné».
\ les villoA de cinquaute mille Ames le caution ueineiit de» jour- \ paraissant plus de cinq fois par sede 6,000 franc». 11 sera de S,7006 francs dan» les autres départemonl>. et respectivement de la moitié 4e on deux sommes pour les journaux et écrits périodiques paraissant cinq fois par aoamine ou à des intervalles plus éloivues.
S. 11 est accordé aux propriétaires de« ionmaui ou écrits périodique» politiques actnelleflDent etistaots un délai d'un moi>, i compter de la promulgation de la présonto loi, pour se conformer aux dispositions qui précèdent.
(Ces deux article» ont été remplacés par por les articles 3, 4 et 5 du décret du 17 lévrier.) 3. Tout article de discussion politique
philosophique on religieuse, inséré dans un journal, devra être signé par son a«« tour, aous peine d'une amende 4a 500 fr.
pour la première contravention, et do 1,000 francs en cas de récidive.
Toute fausse kignatnro som punie d'une amende de 1,000 francs et d'un emprisonnement de six mois, tant contre Tautenr de la fausse signature que contre l'auteur de l'article et l'éditeur r^ponsable du journal.
4. Les dispo»itions de l'article précédent seront applicables à tous les articles, quelle que soit leur étendue, publié» dans de» feuilles politiques ou non politiques, dans lesquels seront discutés des actes ou opinions des citoyens, et de» intérêts individuels ou collectifs.
5. Lorsque le gérant d'un journal ou écrit périodique paraissant dans les départements autres que ceux de la Seine, de Seine-cl-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, aura été renvoyé devant la cour d'assise» par un arrêt de mise en accusation pour crime ou délit de presse, si un nouvel arrêt de mise en accusation intervient contre \ts gérant» de la même publication avant b décision délinitive do la cour d'assises, une somme égale à la moitié du maiimum des antende» éilictéoa par la loi pour le fait nouvellement incriminé devra être consignée dans les tr . is jour» de la nolidcation dis clwque arrêt, et nonobstant tout pourvoi en ca»»ation.
En aucun cas, le montant des consignation» ne pourra dépasser un chiffre égal à celui du cautionnement. — (Abrogé impliciiement par le décret du 17 février.)
6. Dans les trois jours de tout arrêt de condamnation pour crime ou délit de pre»»c. le gérant du journal devra acquitter le montant des coQdamnalion9 qu'il aura encoomas.
En cas de pourvoi en cassation, le mon* tant des coodainnatioos sera consigné dans le même déUi.
7. La conai|(toation ou le payement prescrit par lea articles préoédonu sera constaté par une quitUoce délivrée en duplicau par le receveur des domaines.
Cette quitunce sera, le quatrième jour au plus tard, soit de Tarrêt rendu par la Cour d'assise». »oil de la notification de Parrêt do la chambre des mises en accusation, remise au procureur de la répobllqne, qui en donnera récépissé.
8. Faute per le gérant d'avoir remis la quitunce dans les délato ci-desans filés.
LEGISLATION
1« jourotl ce&sera de paraître, sous les peines portées contre tout journal publié sans caulionoement.
9. Les peines pécuniaires prononcées pour crime» ei délits par les lois sur la presse et autres moyens de publication ne se confondront pas entre elles, et seront tontes intégralement subies, lorsque les faits qui y donneront lieu seront poslérieun» i la première poursuite.
10. Pendant les vingt jours qui précéderont les élections, les circulaires et professions de foi signées des candidats pourront, après dépôt au parquet du procureur de la république , être affichés et d.stri-
, buées sans autorisation de Tautorité municipale.
1 1 . Les dispositions des lois du 9 juin 1819 et 18 juillet 18iS qui ne sont pas contraires à la présente loi continueront à être exécutées.
La loi du 9 août 18i8 et celle du 21 avril 1819 sont abrogées.
TiTBE II. — Du timbre.
(Ce tilrea été presque entièrement abrogé et remplacé par le décret du 17 févr. 185i.)
ii. A partir du 1*' août prochain, les joumauv ou écrits périodiques, ou les reoieils périodiques de gravures ou lithographies politiques, de moins Je dis feuilles de vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, ou 5 Feuilles xie moins de cinquante à soixante et douze décimètres carrés, seront soumis à un droit de timbre.
Ce droit sera de cinq centimes par feuille de soixante et douze décimètres carrés et au-dessous, dans les départements de la Seine ei de Seine-et-Oise, et de deux centimes pour les journaux, gravures ou écrits périodiques publiés partout ailleura.
13. Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d'économie sociale qui ne sont pas actuellement en cours de publication, ou qui. anlérieurcrocnt h la présente loi, ne sont pas tombés dans le domaine public, >*iU sont publiés en une ou deux livraisons ayant moins de trois feuilles d*impres>ion de vingt-cinq à trente-deux décinaètre» carrés, seront soumis à un droit de timbre de cinq centimes.
IHir chaque dix décimètres carrés ou fractions en sus, il sera perçu un centime et demi.
Cette disposition est applicable aux écrits non périodiques publiés à l'étran-
ger; lesquels seront, à rimportalion, soimis aux droits de timbre fixés ^mt nn publiés en France.
Tout roman-feuiUeU» paKiié en
un journal ou dans son soppléawnt m soumis à un timbre de numéro.
C« droit ne sera que d'un ( pour les journaux des départe que ceux de la Seine et de T
15. Le timbre servira d'afln au profit des éditeurs de écrits, savoir :
Celui de cinq eentimes, pour le Inasport et la distribution sur tout le teniiwc de bi république; celui de deux ccaliatf pour le transport des journaux et écrits périodiques dans l'inlérieur du défifl»> ment (autre que ceux de h Seine et k Seinc-et-Oi»e) où ils sont publiés, ci ies départements limitrophes.
Les journaux ou écrits seroot t tés et distribués par le service < de l'administration des postes.
lu. Les journaux ou écrits pèriodi^ frappés du timbre de deux ceutiaei etvront, pour être transportés et distribaéi hora des limites détermioées pur le tnisième paragraphe de l'aflicle prétédeat, payer un supplément de prix de trois c«btimes.
Ce supplément de prix sera acquitté n bureau de poste du départ, et le jeureal sera frappé d'un timbre constatant ficquittemcut de ce droit.
17. L'affranchissement rémltant du tiabre ne sera valable, pour les journaux fl écrits périodiques, que pour le jour et pour le départ du lieu de leur puUialka.
Pour les autres écrits, il ne sera également valable que pour un seul traaa^ort, et le timbre sera maculé an départ fu les soin> de l'administration.
Toutefois, les éditeura des journaux M écrits périodiques auront le droit d'envoyer en franchie à tout abonné, avee h feuille du jour, les numéro» publia depuis moins de trois mois.
18. Un supplément qui n'exoédoa pas soixante et douze décimètres carré», publié par les journaux qui paraisseut plus de deux fois par semaine, sera exempt de timbre, sous la condition qu'il sera uaiquement consacré aux nouTelles politiques, aux débats de l'Assemblée nationale et des tribunaux, à la reproduction et à la discussion des actes du gouvemeosent.
Les suppléments du Monitnr mnirenel.
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^«el qae soit leur nombre, seront eiempU eu timbre.
19. Quiconque, autre que ré<1i leur, voudra Taire transporter un journal ou écrit psr la potte fera tenu d'en payer rafTranehiftscmcnt i raison de cinq centimes ou de <le«ii centimes par feuille, M>lon \n% can pvéTVs par 1» présiente loi. '
Le journal sera frappé, an départ, d'un timbre indiquant cet a(TranchiHsement.
A défaut de cet afTranrhi^sement, le ioumal aara, k l'arrivée, (a\c roinme lettre siaiple.
fÔ. Tne remise de un pour cent «urle timlire s ra accordée aux éditeurnde jour- ■a«x et d'écrits périodiques pour déchets de naculature.
D sera fait remi»e d'un centime par féoiile de journal qni sera transportée et diatriliiiée aux frais de Té litenr dans l'inléneur de la Tille, et en outre; à Paris, dam l'intérieur de la petite banlieue.
Les roodilions k ob^erTer pour jouir de cette remise ««ront fixées par un arrêté du miniatre des finances.
SI . Un règlement déterminera le mode d'apposition du timbre sur ks journaux ou écrits, la place où devra être indiqué le jour de leur publication, le mode do pliage, enfin les conditions â observer pour b r«iBi»€ k la posté des journaux ou écrita, par les éditeur» qui voudront pro- Alardie raffrjnchisaement.
tL Les recueils et écrits périodiques qui étaient di«|iensés du timbre avant le décret du 4 mjr» 1S48 continueront à jouir da cette exemption.
O. Les préposés de renregi»trcment, laaoficier» de police judiciaire et les agents da b force publique sont auloriv^ à sai^ir rc«x de eesjoumani ou écrits qui seraient ea coniraveaiion, sauf ù constater cette aaiaia par de» procè^verbaux dont la >igaiication sera faite aux contrevenanta dam le délai de trois jours.
i4. Pour les journaux, gravures ou écrits périodiques, chaque contravention au\ diapositioos de la présente loi sera punie, iodîépendamaieiit de la restitution des draits fnistréf . d'une amende de 50 franc»
pour chaque feuille ou fraction de feuille ■po timbrée. L'amende sera de 100 franc»
aa cas de récidive.
POor les autres écrits, chaque contre venlioa sera punie, indépendamment de la raatitotion de> droits frustrés, d'uoa égale au double daadiu droita,
aan« que, dans aucun cas, cette amende puisse être moindre do 900 francs.
Les auteurs, éditeur», génnto, imprimeurs et distributeurs deviits journaux ou é<riis 80umift au timbra seront solidairement tenus de l'amende, sauf leur reeaorb les uns contre les autres.
25. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention sera poursuivi, et les instances seront instruites et jugées conformément à l'article 76 de laloidu28avriM816. Moidu t8avriH816, article ^G. Le recouvrement des dioita de timbre et des amendes de contravention y relatives sera poursuivi par voie de contrainte ; et, en cas d'oppositions, les instances ^ront instruites et jugées »elon les forme» prescrites parler lois des H frimaire an Vil et Î7 ventôse an II sur l'enregistrement.
En cas de décès dea contrevenaats, lesiliis droite et amen les seront dus par leurs >uccesseurs, et jouiront, soit dans les successions, soit dans les faillites ou Coqs autres cas, du privilège des contributions directes.)
Ditpcaitiont transitoire».
%. Le droit de timbre afférent aux alionnements contracté» avant la promulgation de la présente loi sera remboursé aux propriétaires de journaux ou écrita |)ériodiquejh.
i8. Sont affranchis <ln rautionnemeat et du timbre tous journaux et publications imprimés en France, en langue» étrangères, mais destinées à être publiés et distribués dans les pays étrangen.
DÉCRET DU M DÉCEMBnE 1851.
Qui ééfère mu trihuBëm ée potier eorreetionnelte tê eonam»»4mce de ton» tet éittii» frén» par tn toi» »Mr !• pre»»e et commit ou mojfrn ée lo fwote.
Considérant que, parmi les délits prévus par les loi» en vigueur sur la presse, ceax qui sont commis au moyen de la parole, leh que les délit» d'offenses verbales oa de cris séditieut, se sont considérablement multiplié» ;
Considérant que l'attribution k la Coar d assises de la coaoais*aaca de ce» délits rend la répression rooia» rapide et nioiaa efDcace;
Considéraot qu'il est de priadpa qae le»
LÉGISiATlON
lois de prooédare et de compëteoce sont immédiateroeBi applicables aax alTaires non encore jugées:
Art.!". La coonaissance de tous les déliU préms par le» lois »ar la prease et commis au moyen de la parole est déférée aox tribanaux de police correctionnelle.
Art. % Ces tribunaux connaîtront de ceux de ces délits qui ont été commis antérieurement au présent décret, et ne sont pas encore jogés eontradictoireneat.
Art. 5. Les poursuites seront dirigée»
selon les ftmnes et règles prescrites par Je Code d*instnictios criminelle pour la jnridiction correctionnelle.
DÉCRET DU 17 FÉYRIER iSSS
Orgëmqme sur U fre*se, Jonnfmx et
éeriU périoéi^fUM, iiUlt 4e Is prêtée,
— Yoy. t. I-, p. ÎW. -
Cbapitu i. ^ De temtorieêtiên prieUMe
et 4m cëutionmement 4es j—méux et
écrite pirio4iq*e*.
Article premier. — Aucun journal on écrit périodi^fue traitant de matières politiques on d'économie sociale, et paraissant, soit régulièiement et ï jour Cxe, soit par li- Traison et irrégulièrement, ne pourra être créé on publié sans Paatorisation préa.
lable du gouTemement.
Cette autorisation ne pourra être accordée qu'à un Français majeor, jouissant de ses droits drils et politiques.
L'autorisation préalable du gouTemement sera pareillement nécessaire, à raison de tous changements opérés dans le personnel des gérants, rédacteurs en chef, propriétaires ou administrateurs d'un journal. — (Abrogé par la loi de 1868.)
i. Les journaux politiques ou d'é> conomie sociale, publiés à Tétranger, ne pourront circuler en France qu'en rertu d'une autorisation du gouvernement.
Les introducteurs ou distributeurs d'un journal étranger dont la circulation n'aura pas été autorisée, seront punis d'un em* prisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 firancs à 5,000 francs.
3* Les propriétaires de tout journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale sont tenus, avant sa publication, de verser an Trésor un cautionnement en numéraire, dont l'intérêt sen payé au laui réglé pour les cautionnements.
dépnrls menti de liSeae, , daSetne^-larainéi
A iiéaiB>i
de Sein Rbftne, le qu*il suit
Si le journal ou écrk fk Uë^f tû plus do trois fois par semsNi^saàî fm fixe, soit par livraisoiis i ii é g i M i w , h cautionneoBent sera de 50,008flnnaL
Si la publication n'a lien «pM tnii Ni par semaine ou I des intcrvaHa fm éloignés, le eautiouMUMBl san k 30,000 francs.
Dans les villes de cinquante anDelnv et au-dessus, le cantka n en wt de» ji»nanx ou écriUpérindiqiMSpanisaiMplBi
par
de trois fois »,000 francs.
Il sera do 15,000 francs «ois lasflMm villes, et, respectivement, de Bsiliééicai deux sommes pour les jonmanx on écob périodiques psraissant tf ob fob ppr »
maine on à des imarvalks pins éWiaik.
5. Toute publication de Jennil la écrit périodique sans aniorisalaan j^ lable, sans cautionnenMBt on sans ^ je cantionneasent soit eomplélé, sera fuk d'une amende de 100 1 S.O0O frsMirNr chaque numéro ou livraison pnliiii «a contravention, et d'un empriaounsMit d'un mois à deux ans.
Celui qui aura publié le journal oufaH périodique, el rimprimeor, serant i* dairement responsables.
Le journal ou écrit périodique emrtn de paraître.
Cbapitm h. — Du tmèrt 4n jmwm pèri04i§M€ê.
6. Les journaux ou écrite ques, et les recueils périodiques de ptvures ou lithognphiespolitiqnes^maiBi de dix feuilles de vingt-einq I HcHs* deux décimètres carrés, o« de aaiM éi cinq feuilles de cinquante à aoixanin di«i décimètres carrés, seront soumis I m droit de timbre.
Ce droit sera de 6 eentioans pv flmfli de soixante -douae déc i mèt r e i csnés il au-dassous, dans les déparlrmeatt ia h Seine et de Seine^t-Oise, et deS rwllÉ— pour les journaux, gnvures ou écrite fdriodiques publiés partout ailleurs.
Pour chaque fraction en sas de 10 een» ttmètres carrés et au-desaous, san perçu un centime et demi dans les i i p nr tements de la Seine et de Seine-el-Ois«« ai un centime partout ailleurs*
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Les suppléments du journal ofTiciel, quel que 60it leur nombre, sont exempts du timbre. ~ (ModiQé par les lois du 2 mai iSeï et de 1868.)
7. One remise de 1 pour 400 sur k timbre sera accordée aux éditeurs de journaux ou écrits périodiques peur déchets de maculature.
8. Les droits de timbre imposés par la présente loi seront applicables aux jour' naux et écrits périodiques publiés ù l'étranger, sauf les conventions diplomatiques contraires.
Un règlement d*administration publique déterminera le mode de perception de ce droit«
9. Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d'économie soeiale, qui ne sont pas actuellement en court de publication, ou qui, antérieure- ■eot à la présente loi, ne sont pas tombéf dans le domaine public, s'ils sont publiés en une ou plusieurs livraisons ayant ■soins de dix feuilles d'impression de 25 à 3S décimètres carrés, seront soumis k on droit de timbre de cinq centimes par feuille.
Il aéra pefçu un centime et demi par chaque fraction en sus de 10 décimètres cenés et au-dessous.
Cette disposition estapplicable aux écrits non périodiques publiés à l'étranger ; ils •eront, I l'importation, soumis aux droits de timbre fixés pour ceux publiés en France. — (Modifié par la loi de 1868.)
10. L«s préposés de l'enregistrement, les ofllciers de police judiciaire et les ageots de la force publique sont autorisés i saisir les journaux ou écrits périodiques qui seraient en contravantion aux présentes dispositions du timbre.
Us devront constater cette saisie par des procès-verbaux, qui seront signifiés aux contrevenants dans le délai de trois jours.
il. Chaque contraTention aux dispositions de la présente loi, pour les journaux, gnvnres ou écrits périodiques , !»<:ra pu- ■ie, indépendamment de la restitution des droits frustrés, d'une amende de 50 francs par feuille on fraction de feuille non timbrée; elle sera de 100 francs en cas de récidive. L'amende ne pourra, au total, dépasaer le chiffre du cautionnement.
Pour les antres écrits, chaque contravention sera punie, indépendamment de la rcititution des droits frustrés, d'une amende égale au double desdits droits.
Cette amende ne pourra , en aucun cas»
être inférieure h iOO fr., ni dépasser eu total 50,000fr.
12. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention sera poursuivi, et les instances seront instruites et jugées conformément à l'article 76 de la loi du 28 avril 1816.
13. En outre des droits de timbre fixés par la présente loi, les tarifs existant antérieurement à la loi du 16 juillet 1850, pour le transpoct , parla poste, des journaux et autres écrits, seront remis en vigueur.
CoiPiTRi m. — D^/t/< et coniraveiUwHs non prévus par les lois antérieures. ~ Juridiction.— Exécution des jugements, —Droit de suspension et de suppression,
U. Toute contravention ù l'article 42 de la Constitution sur la publication des comptes-rendus officiels des séances do Corps législatif, sera punie d'une amende de 1,000 fr. i 5,000 fr.
15. La publication ou la reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées on mensongères, attribuées à des tiers, sera punie d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr.
Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi , on si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine sera d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 500 fir. à 1,000 fr. Le maximum de la peine sera appliqué si la publication ou reproduction est tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi.
16. 11 est interdit de rendre compte des séances du Sénat autrement que par la reproduction des articles insérés au journal officiel. — (Modifié par le sénatusconsultc du 5 février 1861 .)
11 est interdit de rendre compte des séances non publiques du Conseil d'État.
17. 11 est interdit de rendre compte des procès pour délits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée; dans tous les cas , le jugement pourra être publié.
Dans toutes les affaires civiles, correctionnelles ou criminelles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-»
rendu du procès. Cette interdiction ne pourra s'appliquer au jugement, qui pourra toujours être publié.
18. Toute contravention aux dispositions des articles 16 et 17 de la présente loi
LEGISLATION
sera punie d'une amende de 50 fr. à 5.000 francs, ^ans préjudice des peines prononcées par la loi, si le compte-rendu est infidèle el de mauvaise foi.
19. Tout pérant sera tenu d'insérer, en lélo du journal, les documents officiels, relations authentiques, renseignements , réponses et rectifications qui lui aeront adressés par un dépositaire de l'autorité publique.
la publication devra avoir lieu dans le plus prochain numéro qui paraîtra après Je jour de la réception des pièces.
L'insertion sera eratuite.
En ras de contravention, les contrevenants seront punis d'une amende de 50 fr. à 1,0U0 fr. En outre, le journal pourra être suspendu par voie administrative pendant quinze jours au plus.
20. Si la publication d'un journal ou écrit périodique frappé de suppression ou de suspension administrative ou judiciaire est continuée sous le même titre ou sous un autre litre déguisé, les auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés à la peine d'un mois à deux ans d'emprisonnement, el, solidairement, à une amende de 500 fr.à 3,000 fr., par chaque numéro ou feuille publiée en contravention.
21. Li publication de tout article traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et émanant d'un individu condamné à une peine afllictive et infamante, ou infaminte seulement, est interdite.
Les éditeurs, gérants, imprimeurs, qui auront concouru à cette publication, seront condamnés solidairement à une amende de 1.000 à 5.U00fr.
tt. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies , médailles . esUmpts ou emblèmes, de quelque nature ou espèce qu'ils soient , ne pourront être publiés, exposé> ou luis en vente sans l'autorisation préalable du ministre de la police, à Paris, ou des préfets, dans les déparlements.
En cas de contravention, les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, pourront être confisqués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à un emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de 100 francs à 1,000 fr.
33. Les annonces judiciaires exigées par les loi» pour la validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront in-
sérées, à peine de nuUitâ de 1' dans le journal on les jonnaux U F»rondissement qui seront désignés, ch^ae année, par le préfet.
A défaut du joamal dans rairariiMment, le préfet désignera un on ptaiisu journaux du dépaiteroent.
Le préfet réglera en même teoifsle tari!
de l'impression de ces annonees.
24. Tout individu qui esertn le tmmerce de la librairie s^ns avoir tbleti le brevet exigé par Tarlicle tl de h lii du 2 octobre 18U, sera puni d*«ne fém d'un mois à deux ans d*enipriaoMMneBt, et d'une amende de 100 francs à ytH francs. L'établissement sera fermé.
25. Seront poursuivis devant les Irftsnaux de police correctionnelle : 1* les dfliu commis par la voie de la presse oo tut autre moyen de publication mentiMaé dans Tartide 1** de la loi du i7 mai 1819, et qui avaient été attribués par les lais antérieures à la compétenee des cm* d'assises; 2* les contraventions sarh presse prévues par les lois anténeoRs; 3* les déliu et contraventions édietéi j»
I9 présente loi.
26. Les appeb des jugements reodis par les tribunaux correctionneb sar lo délits commis par la voie de la presse seront portés directement, sans distindiw de la situation locale de ces triboDin»
devant la chambre correctioonelle de ta cour d'appel.
Les poursuites auront lien daa
formes et délais prescrits par le M d'instruction criminelle.
28. En aucun cas la preuve par tl i i n ii^ ne sera admise pour établir la réalité ée»
faiu injurieux ou diffamatoires.
20. Dans les trois jonrs de lo«t jn9^ ment on arrêt définitif de contmventioa de presse, le gérant du journal devra acquitter le montant des condamnatioes qu*il aura encourues ou dont il sera responsable.
En cas de pourvoi en cassation, le tant des condamnations sera dans le même dél».
30. La consignation ou le prescrit par l'article précédent sera frtaté par une quittance délivrée en d«plicata par le receveur des domaines.
Celte quittance sera, le quatrième jonr au plus tard, remise au procureur de la république, qui en donnera récépissé.
31. Faute parle gérant d'avoir reansla quittance dans les délais ct-dessus liiés.
LÉGISLATION
ntîi
\c journal r('»M;ra d^ paraître, -«ous les l>eine^ portée» par Parlicle Vt de la pré- >enif* loi.
31 Ufie coodamntlion pour crime coniw» par b voie de U pre»ae, deux coa- ^aiBDatioiii pour déliU ou eon Ira Tentions eemmis dans l'espace de deux années, en- Iraloenl de plein droit la ^upproMion du joamal dont les gérants ont été coudamnés.
Après une condamnation prononcée pour contraTeotion ou délit de presse contre le férant r«spoii»able d'an journaU le gounoniamont a la faculté, pendant le» deux ■ois qui suivent cette condamnation, de praooncer, »oit la !iu>penHion toniporaire, so*l b suppression du journal.
Un journal peut être >u»pvndu par di'*cision ministérielle, alor» même qu'il n'a élé l'objet d'aucune condamnation, mai»
après deux avertisjiement^ motivés, et peadant un temp:» qui ne pourra excéder devx mois.
Uo journal peut être supprimé, soit apré» une suspension judiciaire ou aduiinistrativei soit par mesure de sûreté gé- Bérale , mais par un décret spécial du président de la République, publié au BmUetin df$ lois. — (Abrogé par la loi 4e 1868.)
Ourrras iv. ~ DUpoMUion» Iranuiloirei.
S. Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques politiques actuelle- Bient ciii^laut-» sont dispensés de l'aulnri^tion exigée par l'article l*" de la présente loi. Il leur est accordé un délai de deux moi!^ iK>ur compléter leur cautionnement. A l'expiration de œ délai, si le caotionnement n'e^: pa» complété et si la poUicatioa continue, l'ariicle 5 de la présente loi sera appliqué.
34. Les dispositions de la présente loi relatives au timbre des journaux et écrite périodiques ne seront exécutoires qu'i partir du 1" mars prochain.
Les droits de timbre et de poste afférent» aux abonnements contractée avant la promulgation de la présente loi, seront remboursés anx propriétaires de joamauxou écrit'» périodiques.
Le* réclamations et justilications nécessaires seront faites dans le> forme<» et délais déterminé» par le décret réiilemen- Uire du «7 juillet 1850.
35. Un drlai de troi» mois e<»t accordé pour obtenir un brevet de libraire à ceux
<|ui n'en ont |>a> obtenu et font actuellement le commerce de la librairie.
Après re délai, ils seront passible"», ^'ll^ continuent leur commerce, des pciiic> édictées par Tarticle S4 de la présente loi.
36. La présente loi n'est pas applicable à l'Algérie et aux colonie».
Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi, et notamment les articles 17 et 18 de la loi du 16 juillet 1850.
DÉCRET «lu i5 FÉVRIER 185S
Attribuent aux tribunaux CTrectionnett ta couiuttssancr de certaine détUs aniérienremenl toumit aux cour» d'autte*.
(Considérant que la règle de compétence poîM'e par 1*. rtitle 1T9 du code d'instruction criminelle forme le droit commun ; que déjà la connaissance des délits commis au moyen de la parole ou de la presse a été restituée aux tribunaux de police correctionnelle par les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 1853;
Qu'on ne saurait, sans une véritable anomalfe. laisser encore aux cours d'assises b connais»ance de quelques autres délits analogues par leur nature ou assimilés par le légisbteur i ceux qui sont dé^à rentrés dsnt la règle commune ;
Considérant qu'il est de principe que les lois de procédure et de compétence sont immédiatement applicables aux affaires à l'égard desquelles il n'y s pas jugement ou dessaisissement :
Article premier. —Tous les délits dont la connaissance est actuel lement attribuée aux Cours d'assises, et qui ne sont pas compris dans les décret» des 31 décembre 1851 et 17 février I8ii. seront jugés par les tribunaux correctionnels, sauf les cas poar lesquels il e\i»te des dispositions spé.
ciales à raison des fonctions ou de la quslilé des inculpé».
t. Ces juridictions connaîtront de cens de ces délits qui ont été commis antérieurement au présent décret, et sur lesqueb il n'aurait pas été statué autrement.
3. Le> poursuites seront dirigées selon les forme» et les rèpbs prescrite» p4r le rode d'instruction criminelle.
4. Sont et demeurent abrogées toutes di»pt>sitions relatives à la compèlrooe rontraires au {in'^ent décret, et notamnaent celles qui résnltent de b loi du 8 octo-
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bni 1830, en malière de délits politiques ou réputés teU ; de Tarticle 6 de la loi du 10 décembre 1830, relaÙTe aui afficheur»
et crieurs publics; de l'artide 10 du décret du 7 juin 1848, sur les délits d'attroupement; de l'article 16, paragraphe S, delà loi du 28 juillet 1848, sur les dnhs et les :>ociétés secrètes ; de l'article 117 de la loi électorale du 15 mars 1849.
DÉCRET du i" MARS 1852
Relatif m timkre des jowmamx et ieritt férioiiqnet^ et det ieritt non périodique* trëitant de matières politiques on d'économ e sociale ^ pnèUés è V étranger et importés en France.
Article premier. — Les journaux et écrits périodiques et les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d'économie sociale, désignés dans las articles 8 et 9 du décret du 17 février 18S2, publiés à l'étranger et importés en France par la voie de la poste, seront frappés par les agents de l'administration des postes d'un timbre spécial à date, portant, k l'encre rouge, le nom du bureau de poste par lequel iU seront entrés sur le territoire français.
Les droits de timbre exigibles, sauf conventions diplomatiques contraire;», seront perçus par addition aux droits de po»te.
2. Les expéditeurs, introducteurs ou destinataires d'écrits de ces catégories, adressés en France par une autre voie que celle de la poste, devront faire à un des bureaux de douanes désignés pour l'importât on des livres et écrits publiés à l'étranger, une déclaration des quantités et dimensions des écrits assujettis au timbre. L'exactitude de cette déclaration sera vérifiée par les vérificateurs-inspecteuis de la librairie, ou, à défaut de ces agents, par les employés délégués à cet effet par les préfets.
Les écrits ainsi importés seront, après acquittement ou iconsignation des droits de douane, dirigés sous plomb et par acqnita-è-caution, aux frais des déclarants, sur le dief-lieu du département le plus voi>in ou de tout antre chef-lieu de département que les redevables auront indiqués pour y recevoir l'application du timbre moyennant le payement des droits dus.
A défaut de la déclaration exigée par
l'article précédent, les écrits et marnés passibles du timbre qui senmt iaiprtéi en France seront retenus, selon le {as,a bureau des douanes, on à la prcledife; la saisie en sera opérée, conferméMwt à l'article 10 du décret du 17 février ICS.
par les préposés de Tadminislratin èe l'enregbtrement, et des ponnulM MMit exercées pour le recouTremeot des Mk de tinU>re, et, s'il y a lieu, des dniU à douane, ainsi que des amemies canut 1k introducteurs on distributeurs.
Les mêmes pénalités seroot eMonw, à défaut de décharge régulière et dn n^ port, dans les délais fixés, des aoq«lfr4caution délivrés en vertu de Particle pi* cèdent ; le tout sans préjudiee de Fadiia qui pourrait être intentée en verta et 1 article 2 du décret du 11 février IflBl
DÉCRET du 28 MARS 1852
Exemptant du droit de timbre leajaaruu et écrits périodiqnes et non périod^sa eiclnsitement relatifs aux lettres^ s»
sciences, aux arts et à rofrienUnre,
Considérant que, si des conditions t9r trictives ont dû être imposés à la fom politique, il convient, au contraire, de fiivoriaer le développement des publications consat rées aux sciences et aux aits.
.\rticle premier. — Sont exempt» da dnit de timbre le» journaux etécrits périodiqiei et non périodiques, exclusivement ralatifc aux lettres, aux sciences, aux arts et I l'agriculture.
2. Ceux de ces journaux et écriU qd même accidentellenient, s*oocnperaient de matières politiques ou d'économie seciali, seront considérés comme éUnt en eentravention aux dispositions du décret dm 17 février 1852, et seront passibles des peines établies par les articles 5 et il dt ce décret
DÉCRET du 5 JAinriER 1855
Helatif aux condmnnations piemmâirt»
pour délits de presse.
Considérant que, d'après les lois et décrets snsrisés,
« Dans le» trois jours de tout jugenwBt ou arrêt définitif de condamnation pour crime, délit ou contravention de presse, le gérant du journal est tenu d*acqiuUer le montant des condamnations qu'il avra
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rbcounie;» ou dont il sera re.«|>on sable, et qu'à défaut de payement dans le délai ftié, 1« journal doit cesser de i>arailre.
MBS let peines porUres |>ar l'article 5 du éiem, du 17 révrier 185S; >
CMuldérani qu'aux terme» de ravis du coo»€il d'État du 3 janvier i9yi, toute anende Yer«ée dans l6^ caisse» du Trésor M esldéfinitivament acquise et ne «aurait étrertscitaee;
Tovlant concilier l'exercice du droit de grâce avec les règlements de la comptabilité publique :
Article premier. — l.es amende» à acquitter eu exécution du paragraphe 1" de l'article 6 de la loi du 16 juillet 1850, et de l'articieî9du décret du 17 féTrier IHoi, lieront v e r sée» , à l'avenir, à la caisse des coii»ignatÎMU, à P^ris, et i celle de ses préposé»
den» les départements; cUps y resteront ëéposéfs pendant trois mois, avec leur anctatiou spéciale au prollt du Trésor.
Les sommes consignées, en cas de pourvei ea cassation, conformément au paragraphe S des articles ci~de»sus mentionoés, resteront également déposée»
peadaot le même délai de trois mois, i partir de la date, soit du désistement, soit de Tarrél de rejet, soit du jugement ou de rarréi définitif à inU'rvemr.
S. A l'expiralioa du délai de tmismoi», dans les deux ra« prévu» en l'article préeédeat, si le droit de grâce n'a pas été exercé, les somme» consignées seront irrévocablement acquise» à l'ÉUt, et elles seront versée» par la caisse des consignatiana au bureau du receveur de l'enregistmneat chargé de la recette des amendes et frais de justice dans la ville où se pu* hltiit le journal.
SftNATUS-COKSULTE DU 3 FÉVRIER 1861
ReUtifam ecmpte-rendB df» iéancfs
ies Ckamkres.
îoj. t. I-, p. 302.
LOI DU i MAI 1861
Helâtite MU limkre et an port ie* tupplé- . menis de journëni.
Article premier. — Sont exempts de timbre et de droits de po»te le» suppléments des journaux lorsque ces supplé- HMUts sont exclusivement con>acré» soit à la publication des débats législatifs, re-
protiuits par la sténographie ou par le compte-rendu conl'ormémeiil h l'article 42 de la Conslilulion. soit i l'insertion de»
exposés des motifs de projets de lois ou de sénatus-consnltes, des rapports de commission» et des documenu officiels déposés au nom du gouvernement sur le bureau du Sénat et du Corps législatif.
Pour jouir de l'exemption sus-énoncée, les suppléments doivent être publiés sur feuilles déuchées du journal.
La même exemption s'appliquera aux Kuppléments des journaux non quotidiens des départements autres que ceux de la Seine et de Seinc-et-Oiae publié» en delior» des conditions de périodicité déterminées par leur cautionnement et leur autorisation.
2. Sont exemptes de timbre toutes autre» publication» périodiques exclusivement consacrées aux matières indiquée»
dans l'article 1".
Helâiite è Is êufpreuion om gugpenêWi des journtuu et mujc *verliê»emenlt.
Article unique.— Le premier paragraphe de Particle 32 de la loi du 17 février 189S eyi abrogé en ce qui concerne la suppres- Hon de plein droit d'un journal condamné deux fol!» |K>ur délits ou contraventions.
\a: deuxième paragraphe du même article est abrogé.
Tout avertissement donné en vertu du paragraphe 3 dudit article e»t périmé deux mu aprè» sa date.
SÉKATCS-COMSDLTE DC 18 JUILLET 1866 Inierdùunt toute ducuuion de tu CoustiUh
liea, et lu pukticutiou de pititiong epenl
pour objet une modification de tu Cork-
êtiiution.
Yoy. t. I", p. 351.
LOI DE MAI
Article premier. — Tout Français umjeur et jouissant de ses droit» civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal ou écrit périodique parji>sant soit régulièrement et à jour Aie, »oit par livraison» et irrégulièrement.
2. Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié s'il n'a été fait, à Paris
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à la préfectore de poUee, et dans les départements à la préfecture, et qainxe jours an moins aTant la publication, une déclaration contenant :
1* Le titre du journal ou écrit périodique ei les époques auxquelles il doit paraître;
2* Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres que les commanditaires ;
3* Le nom et la demeure du gérant ;
i* L'indication de Timprimerie où il doit être imprimé.
Toute muutioo dans les conditions cidessus énumérées est déclarée dans les quinze jours qui la »uiTent.
Toute contravention aux dispositions du présent article est punie des peines portées dans l'article 5 du décret du 17 février 1852.
3. Le droit de timbre fixé par l'article 6 du décret du 17 février 1851 est réduit k 5 centimes dans les départements de la Seine etdeSeine-et-Oise, et à 2 centimes partout ailleurs.
Le paragraphe 3 de l'article 6 du décret du 17 février 1852 est abrogé.
Sont affranchies du timbre les affiches électorales d'un candidat contenant sa profession de foi, une circulaire signée de lui, ou seulement Son nom.
Le nombre de dix feuilles d'impression des écrits non périodiques prévu par l'ar- Ucle 9 du décret du 17 février 185i est réduit à six, et le droit de timbre abaissé à A centimes par feuille.
4. Sont considérées comme supplément et assujetties au timbre, ainsi que le journal lui-même, s'il n'est déjà timbré, les feuilles contenant des annonces, lorsqu'elles servent de couverture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou lorsque^ publiées séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en même temps.
5. Sont exempts du timbre et des droits de poste les suppléments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnement lorsque ces suppléments ne comprennent aucune annonce, de quelque nature qu'elle soit et quelque place qu'elle y occupe, et que la moitié an moins de leur superficie est consacrée à la reproduction des documents éhumérés en l'article 1"* de b loi du S mai 1861.
6. Sont applicables, en cas de contravention aux articles précédents, les dispositions des articles 10 et 11, paragraphe 1*', du décret du 17 février 1852.
Dans aucun cas, ramcade ne pnl éépnaser le tiers du caataoanenMnt une par le journal on de celai auqwl il mit été assujetti s'il eût traité de matièRi politiques ou d'économie sociale.
7. Au moment de la pahlieatiM k chaque feuille ou livraison du joand ou écrit périodique, il sera remis à k préfecture pour les chefi§-lieax de déf«tement, à la sous-prélecture pour ccn d'arrondissement, et pour les antres vite»
à la mairie, deux exemplaires signé» éa gérant responsable, ou de Ton d'eu 1*111 a plusieurs génnU responsables.
Pareil dépôt ^era fait an parqnfll éa procureur impérial, ou à la mairie ém les villes où il n'y a pas de tribunal et première insunee.
Ces exemplaires sont dispensés du droit de timbre.
8. Aucun journal ou écrit périodique i* pourra être signé par un membra du Sénat ou du Corps législatif eo qualité et gérant responsable. En cas de ooniravc»' tion, le journal sera considéré comme loa signé, et hi peine de 50t) à ZjOOO fr. d'amende sera prononcée contre les impnmeurs et propriétaires.
9. La publication par un joamal M écrit périodique d'un article signé pir une personne privée de ses droiu civils et politiques, ou k laquelle le territoira de France est interdit, est punie d'uni amende de 1,000 fr. k 5.000 fr.. qui sera prononcée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit périodique.
10. En matière de pourauites pour délits et contraventions commis par la «oie de la presse, la citation directe devant le tribunal de police correctionnelle ou h cour impériale sera donnée conformément aux dispositions de l'article 184 du code d'instruction criminelle. Le prévenu qui a comparu devant le tribunal ou devant la cour ne peut plus faire défaut.
11. Toute publication dans un écrit périodique relative à un fait de la rie privée constitue une contravention punie d'une amende de 500 fr.
La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte de la partie intéressée.
IS. Une condamnation pour crime commis par la voie de la presse entraîne de plein droit la suppression du journal dont le gérant a été condamné.
Tour le cas de la récidive dans les deux années à partir de la première condamna* tion pour délit de presse autre que ceux
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commis contre les pti-tiruliers, les tribunaux fieuTent, en réprimant un nouTeau délit de même nature, prononcer la suspension du journal ou écrit périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de qainxe jours ni supérieur à deux
Une suspension de deux & six mois peut être prononcée pour une troisième condamnation dans le même délai. Elle peut l'être également par un premier jugement ou arrêt de condamnation, si la condamnation est encourue pour provocation à l'un des crimes préTUS par les article» 86. 87 et 91 du Code pénal, ou pour délit prévu par l'article 9 de la loi du 17 mai 1819.
Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeurera déposé au Trésor et ne pourra reccTOir une antre destination.
13. L'exécution provisoire du jugement eu de l'arrêt qui prononce la suspension en la suppre>sion d'un journal ou écrit périodique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée, nonobstant opposition ou appel, en ce qui touche la suspension ou la suppression.
Il en sera de même pour la consignation de Tamende, sans préjudice des disposi-
tions des articles i9, 30 et 31 du décret du 17 février 1852.
Toutefois l'opposition ou l'appel suspendront l'exécution, s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification des jugement on arrêt par défaut ou de la prononciation du jugement contradictoire.
L'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience.
Il sera statué dans les trois jours.
Le pourvoi en cassation n'arrêtera en aucun cas les effets des jugements et ar • rets ordonnant l'exécution provisoire.
14. Les gérants de journaux seront autorisés à établir une imprimerie exclusivement destinée i l'impression du journal.
15. L'article 463 est applicable aux crimes, délits et contraventions commis par la voie de la presse, sans que l'amende puisse être inférieure à 50 fr.
16. Sont abrogés le» articles 1 et 32 du décret du 17 février 1852, et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
La suspension dans le cas prévu pa l'article 19 du décret du 17 février 185 ne pourra être prononcée que par l'autorité judiciaire.
REGIME ACTUEL DE LA PRESSE
••CTmiiiB ET jiimi0pmii»BiiCB
Le régime actuel do la presse, selon qu*on le lit dans une note du Moniteur du i6 d^embre 1859, s'applique à trois ordres de publications distinctes :
Les Livres,
lips Journaux,
lips Brochures politiques.
Des livres et des brochures nous n'avons que peu de mots à dire, et nous commencerons par là, pour déblayer d'autant le terrain.
LIVRES
■ Pour les livres, dit encore la note précitée, c'est la loi de i 81 4 qui gouverne la matière ; aucune condition nouvelle n*a été im|H>sée ) la publication, et l'on peut aflirmer que la liberté du livre n'a jamais été plus complète ni plus incontestée que maintenant. »
1^ publication des livres ou écrits non politiques n'est assujettie, en ell'et, qu'à quebiues formalités ayant pour but de faciliter la surveillance de I autorité, et qui sont exclusivement à la charge de l'imprinoeur et de l'éditeur. Nous en parlerons au chapitre de ces derniers.
BROCHURES POUTIQDES
Est considéré comme brochure politique tout écrit ayant moins de six feuilles d*imprçssion et traitant de matièreff potitiqua et (Téconomie sociale. (Loi du 27 juillet 1849, art. 7, modifié par l'art. 5 de la loi de i868.)
Les écrits de cette nature doivent être déposés au parquet Tingt- ({uatre heures avant toute publication et distribution (iÛJ.), — indépendamment du dé|)ôt prescrit par la loi de \S\A,
Ils sont soumis h un droit de timbre de 4 centimes par feoil^^ de 25 à 32 décimètres carrés, lequel droit est augmenté de i ce^*' time et demi par chaque fraction en sus de i décimèti-es carr^^ et au-dessous. — Cette disposition est applicable aux brodiur'^--"^ politiques venant de l'étraufrer. (Décret du 17 février 1852, art. ^^' . modifié par Tart. 5 de la loi de 1868.)
L'opportunité de ces mesures, ou du moins de la premièr^^^* est ainsi expliquée par la note du Moniteur :
La brochure politique lient du joumil plus que du livre : elle offre i mêmes périls, la même facilité do difTusion, sans être cependant soumise i mêmes garanties. Avant la loi du 27 juillet 1849, l'appel i la guerre i' routrar^e à la religion et aux bonnes mœurs, Taltaque la plui audacienae a^^' '^ principe de la propriété, pouvaient être répandus à 100,000 exemplaires «-"^^^^T s'adresser impunément aux passions de la multitude ; le mal était irréparaU*^^*^ quand la justice intervenait.
Cest )K>ur éviter ce péril et pour combler une lacune signalée depuis long— " lemps, que l'Assemblée législative introduisit dans la loi du 27 juillet i'oMi* " — ^ gation pour l'imprimeur de déposer au parquet, vingt-quatre heures avan^^^ toute publication et distribution, tous écrits traitant de matières politiques on^^ d'économie sociale ayant moins de dix feuilles d'impression : « On a voulu,, dirait le rapporteur de la loi quand il expliquait les motifs de cette innovation, on a voulu mettre fin à Timpuissance de la justice, et empêcher que les bro^^ ehures fussent distribuées et l'édition épuisée avant que le magistrat pdt invoquer l'action de la loi^a
C'est donc une garantie exceptionnelle que la loi de 1849 a imposée â la publication des brochures politiques.
Saisie. — L*obligation du dépôt entraîne implicitement le droit pour le gouvernement d'arrêter l'émission de Técrit qui serait )iar lui jugé dangereux, de le saisir.
La question de savoir si la saisie pouvait précéder la publication a été vivement controversée, et « l'on n*a pas craint d'accuser les
magistrats d'apporter une préripilatioii illégale A ta saisie de ccr. Uilaes brochures. »
A ces accusations, le gouvernement a fait la réponse suivante :
La saine n'est soumise à aucune condtlion de temps : elle est régulière dès qu'elle a été ordonnée par \e juge d'instruction ; mais elle n'est définitiTement maintenue que s'il est établi que le délit dont l'inculpation a motivé la pourtaite a été constitué, complété, par un Tait de publicité.
S'il est, au contraire, justitié qu'aucun acte de distribution ou de mise en ▼ente n'a précédé la >nme, il interrient une ordonnance de mainlevée. I/écri- Tain reprend alors sa liberté d'action ; mais il est prévenu, et, si Kœuvre un instant interdite est publiée, les poursuites sont reprises, le tribunal correctionnel est saisi, et la iuslicc est mise à même d'assurer le respect de la loi.
Telle a été depuis dix ans, telle est encore aujourd'hui l'exécution régulière et loyale de l'article 7 de la loi du S7 -juillet 1849.
De ces explications il ressort évidemment que le dépôt au parquet suffit à parer à tous les dangers. Cela étant, on peut se demander à quoi bon le timbre. C'est plus qu une superfétation ; c'est une entrave rigoureuse, une presque interdiction, une chose ficheuse enfui. Sans |iai'ler de la disparition des circonstances qui avaient motivé ces mesures exceptionnelles, n'a-t-on pas dépassé le but ? Ne court-on pas le risque d'arrêter le bon avec le mauvais? N'est-ce pas rentre a peu près impossible la diflusion de ces c saines doctrines écoiiomi(|ues s dont Futilité a été solennellement procbmée par l'Empereur, de ces petits traités élémentaires, d'économie politique, de morale religieuse, etc., qui sont considérés à bon droit comme un des plus puissiints éléments d'instruction populaire? A l'obstacle, très-sérieux poiu* beaucoup d'écrivains, que crée l'obligation du tjpbre, que Ton ajoute, en effet, les scrupules des imprimeurs, qui ont toujours peur de se compromettre, et la difficulté de siivoir où commencent et où finissent ces matières d'économie so<ûale auxquelles on ne peut toucher, sous les [R'ines les plus sévères, sans se soumettre préalablement à la formalité du timbre, et l'on comprendra combien d'hésitaiioas doivent arrêter l'écrivain le mieux intentionné. (Supra ^ p. 276.)
Matléren politiques et d'éconoade aoeiale*
Que doit-on entendre, en effet, pai* ces termes : matières ;>o- Utiquen et d'économie sociale, introduits dans la législation sur la
presse par la loi du 27 juillet 1849, et repnyluits par le décret do 17 février i852, lequel ne fournit à cet égard aucune expKcatkn, non plus que la circulaire ministérielle qui a eu pour but de l'interpréter?
Question difficile s'il en fut, qu'on s*est bien des fois posée d^ puis i849, sans qu'on soit parvenu à la résoudre dune manière définitive, et qui reste encore, après dix-neuf années, un écodl contre lequel viennent journellement s'échouer les mieux intentionnés. •
Voici, du moins, résumé aussi clairement qu'il nous a été possible, l'enseignement qui ressort des explications données par les auteurs de la loi et des décisions de la jurisprudence.
Les lois sur la presse antérieures à i 849 ne parlaient que des matières politiques, et le projet qui devint la loi du 27 juillet n'employait pas d'autres termes. Il est bien évident, en effet, que les matières politiques comprennent les matières d'économie politique ; la jurisprudence même s'était prononcée sur ce point. Un journal de Lyon, traduit en police correctionnelle pour avoir traité des matières politiques sans avoir rempli les formalités et conditions prescrites, avait été acquitté sur le motif que les questioiÉ agitées par lui ne se rattachaient point à la politique proprement dite, mais bien à l'économie politique, science toute diflerente, d qui ne remuait ni les mêmes passions ni les mêmes intérêts ; mais le jugement avait été réformé, par le motif que ces expressions matières politiques embrassent non-seulement la politique générale, mais encore tout ce qui se rattache à la science du gouvernement et de l'administration de la cité.
Cependant la rx)mmission de 1849 ne crut pas l'expression suffisante, a Que faut-il entendre, dit le rapporteur, par ces termes matières politiques ? Dans leur sens légal et judiciaire, ces mots s'appliquent-ils aux écrits oiî, sans qu'il soit question de gouvernement, on nie, on bouleverse les bases de la société, soit sous prétexte de science sociale, soit pour le développement de tel sys^ tème philosophique ou de telle théorie prétendue religieuse? Quoique, dans son acception originelle, le moi politique embrasse l'ensemble des affaires d'un pays, celles de la société aussi bien que celles du gouvernement, dont l'existence suppose une société à régir, la commission a pensé, pour éviter toute équivoque et rendre facile l'intelligence et l'application de l'article, qu'il conve-
naît d* ajouter aux mots : traitant de matières politiques, ceux-ci : et d* économie sociale. »
Nous croyons que la commission est allée précisément contre le bal qu'elle se proposait, et qu'elle n*a fait, en introduisant dans h loi, sans se préoccuper autrement de la définir, cette désignation vague et si élastique, qu'augmenter les difficultés. Où ne se trouTe-t-elle pas, en effet, avec un peu de bonne volonté, cette terrible économie sociale? Qui dira où elle commence, où elle s'arrête? Si, dans le doute, on s'adresse à l'administration du timbre, die répond invariablement : Faites timbrer. Quant aux imprimeurs , ils ne doutent jamais : Faites timbrer ! faites timbrer!
Il est pourtant bien certain que l'économie sociale, qui est la science de l'organisation des sociétés, comprend, dans ses immenses ramifications, des sujets qui ne sont nullement de nature à éveiller la sollicitude du législateur, et il nous semblerait, comme i MM. Dalloz, qu'il serait d'une bonne et sage justice de distinguer, dans les matières économiques, celles qui touchent à la politique de celles qui y sont étrangères, et de n'applicjuer les sévérités de la loi qu'aux œuvres qu'elle a réellement voulu atteindre. Rans le silence de h loi, nous ne voyons aucun moyen de restreindre l'application de ses dispositions à telle ou telle autre branche de l'économie sociale, et l'on n'a pour se guider sur ce terrain glissant que les décisions, sans suite et sans lien, de la jurispnidence, qui sont bien loin encore de répondre à tous les doutes. On peut en résumer ainsi l'enseignement :
Matières politiques. — Ces expressions embrassent dans leur généralité non-seulement la politique générale, mais encore tout ce qui se rattache à la science du gouvernement et de l'adminis. trntion de la cité ; — et non-seulement les théories gouvernementales ou administratives, mais les faits et documents y relatifs; — en un mot, tout ce qui touche à la politique, sous quelque forme que ce soit, tout ce qui a trait au gouvernement, à l'administration publique, générale ou locale.
Elles s*appliquent à la discussion des actes émanés de tous les dépositaires responsables de l'autorité, par conséquent à la polémique relative à l'administration locale des communes, aussi bien qu'à celle relative à l'administration centrale ; — à tout ce qui est
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relatif soit à des faits, soit à des questions d'administralioD géoéraie ou a des actes de l'autorité locale ou municipale.
Elles comprennent non-seulement les matières, mais les mmvelles politiques ; non-seulement les discussions, mais la simple énonciation des faits.
Enfin elles doivent s'entendre de la politique des pays étrangers aussi bien que de celle de la France.
Ainsi, sont politiques, d*après les décisions de la jurisprudeoce, les brochures et les articles :
Sur la science du gouTemeroent;
Accusant, sous forme d'allusion. Tordre moral et l'ordre politique ;
Sur la police générale ;
Sur les élections municipales ;
Contenant la critique ou même la simple annonce des élections de la garde nationale ; — ou encore l'annonce d'une cérémooie commémorative d*un événement politique ;
Sur l'origine et les transformations successives d*i la juridictioD consulaire, avec rapprochement critique entre l'ancien et le nooveau mode d'élection des membres des tribunaux de commerce et des magistrats municipaux, et appréciation, à propos de l'installation des nouveaux magistrats , d'actes de l'autorité administrative ;
Discutant les actes relatifs à la direction de renseignement, et critiquant le choix de professeurs, — ou ceux relatifs à lorganisation administrative des théâtres, tels que le choix des directeurs;
Sur la légalité de l'arrestation d'un citoyen, et critiquant, i ce sujet, les actes et la conduite des agents de l'autorité ;
Sur les intérêts de la commune et de l'arrondissement ;
Sur les actes de l'autorité locale et municipale, qui n'est qu'on démembrement de l'autorité centrale ; — notamment se livrant à l'examen, à la discussion et à la critique de projets d'embellissements préparés par cette autorité ; — notamment encore ciiltquant les mesures prises par cette autorité pour l'exécution d'une loi politique ; par exemple, la critique de l'usage fait par les pré. fets des droits qui leur ont été conférés pour la désignation des journaux dans lesquels seront publiées les annonces judiciaires, et des tarifs arrêtés par ces fonctionnaires;
Contenant le compte-rendu des débats d'une aflaire politique ;
Reproduisant un discours traitant de matières politiques, même prononcé par un magistrat ;
Contenant des actes, faits ou écrits apnt un caractère politique, — par exemple, le récit d'une expédition, et la discussion de ses causes et de son opportunité. — Jugé néanmoins que la simple reproduction des lois et décrets déjà promulgués et légalement publiés, sans commentaires ni appréciation ou rapprochement d'autres textes, ne rentre pas dans les dispositions prohibitives du décret de 4852 ; — mais jugé par la cour suprême, le 13 mai i864, quV/t supposant qu*un journal non cautionné puisse reproduire un document officiel et politique, tel que YExjxysé de la situation de r Empire , sons encourir le reproche de traiter des matières qui sont T objet de ce document, il n'en est pas de même lorsqu'il se borne à en donner des extraits, le choix de ceux-ci constituant, de la pari du journaliste, une véritable appréciation de la pièce k laquelle ils sont empruntés ; qu'il en est ainsi, à plus forte raison, lorsque les passages détachés du document officiel et politique ont été, non pas reproduits textuellement, mais donnés par analyse, surtout s'ils ont été accompagnés de réilexions critiques ;
Contenant une revue des principales puissances de l'Europe, Texposé de la situation des dilTérents peuples, de leurs souffrances,. de leurs besoins, des institutions qu'ils re|)Oussent;
Sur la nature du commerce intérieur et extérieur de la France ;
Sur la condition morale de certaines classes de la société ; — ou renfermant des vœux pour l'amélioration d'une certaine classe de travailleurs.
Contenant comparaison des salaires en France et dans d'autres pays.
Un écrit périodique en vers, qui renferme des satires contre les personnages politiques et des allusions aux événements du temps, a été considéré comme traitant de matières politiques.
Matières d'économie sociale. — On doit entendre par li toutes les questions qui se rattachent à l'organisation de la société, tout ce qui, dans l'industrie ou le commerce, se rapporte aux intérêts généraux des populations ; — tout article de discussion touchant aux ricliesses sociales, et s'occupant de l'agriculture, de l'industrie ou du commerce, non au point de vue purement technique ou
pratique et se rattachant uniquement à Técononnie rurale, maisau point de vue de ces diverses sciences considérées dans leur rapport avec l'utilité générale, ou avec les intérêts d'une partie des atoyens pris collectivement, ou avec les autres éléments de richesse da pays.
Ainsi, jugé qu'une brochure non timbrée ou un journal non aulionné ne peuvent :
Discuter, en traitant de l'agriculture, des intérêts généraux et collectifs, et spécialement les intérêts viticoles du Midi ;
Apprécier, en traitant, au point de vue purement technique et pratique, soit de l'agriculture, soit d'une industrie spéciale, les ûits qui les concernent dans leurs lapports avec l'action gouvememeih taie et avec des intérêts généraux ou collectifs;
Rattacher des discussions pratiques à des intér^s collectifs et généraux, — s'occuper, pr exemple, de la question du salaire des femmes, non à un point de vue pratique et professionnel, mais an point de vue de 1 influence que peuvent exercer sur la moralité d'un peuple le travail et le salaire des femmes ;
Comparer une industrie à une autre pour signaler leurs coodi* tions d'existence, leurs avantages, leurs inconvénients, leur antagonisme, et les réformes par lesquelles on pourrait rétablir entre elles un équilibre qui paraît troublé ; — se livrer, par exemple, Ti un examen préparatif des tarifs d'un chemin de fer et des droits imposés à la navigation, en vue d'indiquer les modifications que réclament les intérêts généraux du public.
En résumé, on peut dire que les matières politiques comprennent tout ce qui touche à l'administration, et les matières d'économie sociale tout ce qui a trait à l'organisation de la société. Hais il est assez difficile de distinguer entre ces deux ordres d'idées, entre la politique pure et l'économie sociale : il y a là des affinités, des intimités, des coïncidences, des analogies, des identités, qui rendent la distinction malaisée; et la jurisprudence même tend à les confondre. Ainsi on lit dans un des considérants de l'arrêt de la cour de cassation que je citais tout à l'heure : • que les matières polUiipi/t$ et d'économie sociale dont ne peuvent traiter les journaux non cautioimés — et les brochures non timbrées — comprennent tout ce qui, sous quelque forme que ce soit, touche aux théories gouvernementales, administratives ou économiques, ainsi qu'aux faits et documents qui y sont relatifs. §
Tout rccemment encore, cette question épineuse s'est agitée au sein du Corps législatif, à propos de la loi sur les réunions. L'article premier du projet primitif exceptait de la liberté qu*il donnait les réunions ayant pour objet de traiter de matières politiques ou d'économie sociale. Cette dernière expression disparut du projet définitif, et voici ce que disait à ce sujet le rapport:
La Commission s'est dcmandt^ si les matières politiques comprenaient les questions sociales, telles que cellt^s de la Taniille, de la propriété, de Torganiaation du trav4il, et tutres agitées • des époques récentes... Dans notre pensée, Tordre politique embra8>e l'organiitation de la société entière, et les questions sociales rentrent par la nature mémo des choses dans les questions politiques, car les gouvernements, mandataires de la société, sont institués par elle pour fa proleclioa et sa défcn^^e...
Et M. Rouher, pressé d'expliquer quelle était sur ce point la pensée du gouvernement, répondait ainsi :
On nous demande ce que nous entendons par ces mots : matières politiqueâ. Cette expression, qui figure depuis 1819 dans la législation sur la presse, a été définie par la jurisprudence au [toint do vue du cautionnement des journaux etda timbre. Elle a sa définition, sa consiVration dans l'histoire. Il Tant donc Tavcepter connue une exp^es^ion claire et tixéc par le temps et par la jurisprudence. 11 y a dans la législation sur la presse, nolaumient dans la loi de 1850 et dans le décret de 1852, une autre expre::5ion * celle d'économie sociale. Elle est née de l'émolion profiuide qu avait cnus^'e en 1848 et 1849 la discus- •ioo ardente des problèmes sociaux que vous coimaisscx.
Cette expression tuuih;iil à une st'rie de questions économiques : le socia' lisme, le communisme, etc. Les journaux qui les traitaient lurent assujettis au cautionnement et au timbre. >uus n'arons pas renouvelé celte expression dans le projet de loi
Quel est le sens de celle omission? L'Iionurable M. Emile Olli%ier a eu le auin d'indiquer que dans la première rédaction les mots « économie sociale » avaient figuré. Il avait raison.
Ce mots, noua les avons di>culés dans le sein du conseil d'ttat, sous les yeux du siMiverain. Ils n'ont pas été adoplé.s, parce qu'ils nous ont paru Irop compréhensifs. Ils pouvaient être interprétés dans ce sens que toute discussion économique intéressant les saUires, la production, le travail des ouvriers, pourrait être considérée comme en dehors des limites du droit de réunion. Or, nous voulums laisser se cot tinuer ces discussions paisibles qui n'ont rien de omnniun avec la politique En effet, quand h s ouviiers se réunissent pour discuter les questions de salaire, chacun ap|M>rte la res)K)nsabilil(' de sa prétention; si les ouvriers compromeltent le patron par leurs exigences, ils s'atteignent eux-mémea. Quand un discute des intérêts aussi intimes, aussi peraonnels, la raison tem|)ère les nrdeiirs et iiH>dère les passions.
Mais quand on discute des intérêts généraux. de> intérêts politiques, la responsabilité disparaît pour laisser place aux entraînements et aux paaaioof. Voilà
pounpioi nous n'avons pts muntenu dans la loi le moi t éeoooniie aoâàt ». Esl-ce à dire que dans le mot c matières politiques » ne soient pas oompri» certaines doctrines, communes i la politique et à Féconomie sociale? Je œle nie pas. Oui I c'est discuter une grande question politique que de dirailer. par exemple, le principe de la propriété ; mais les questions industridki, oommerciâles, les questions de salaires, pourront être discutées.
Mais alors pourquoi ces questions de salaires, de production, de travail, que tous voulez qu'on puisse discuter librement dins une rétmion, pourquoi ne les pourrait-on pas discuter dans une publication, périodique ou non, sans avoir à compter avec le fisc? Si ces discussions paisibles n ont rien de commun avec la politique agitées de vive voix dans une réunion, comment se peut-il faire qu'elles aient un caractère politique dans un journal ou dans une brochure ?
Quoi qu il en soit, la déOnition des matières politiques et des matières d'économie sociale est loin d'être aussi claire et fivée que le pense Thonorable ministre d*État, et la limite qui sépare les>unes des autres est encore fort indécise.
Cette limite, du reste, importe assez peu; i!n*estpasmeilleurpoiir l'écrivain non cautionné ni timbré de s'aventurer sur un terrain que sur l'autre, et il doit s'en garer avec une extrême circonspection, caries conséquences sont des plus graves, car un seul oubli peut entraîner la suppression du journal, sans parler des grosses amendes et de la prison. Nous lui rappellerons cette réponse de Napoléon au baron de Staël, qui, sollicitant la rentrée de sa mère en Francei promettait qu'elle ne ferait pas de politique : « La politique ! n'en fait-on pas en parlant de morale, de littérature, de tout au monde! »
JOURNAUX OU ÉCRITS PÉRIODIQUES
Définition. — Dans le langage de la loi et de la jurisprudence, aussi bien que dans l'usage, ces termes^oti/via/ et écrit périodique sont synonymes, bien que grammaticalement, théoriquement, il ; ait entre les deux une nuance facile à saisir.
Mais qu'est-ce qu'un journal ?
On désigne sous ce nom, et la loi considère comme tel, selon H. Ghassan, c tout écrit paraissant :
• QiiotidiennemMt ou non ;
• Soit à jour fixe, soit par livraisons, régulièrement ou irrégulièrement ;
€ A des intervalles inégaux, et avec l'annonce que l'on ne s'astreindra à aucune régularité dans l'émission de l'écrit ;
f Sous le même litre, mais en formant une série de publications par ordre numérique ; ou bien sous des titres différents, alors même que Tune des deux feuilles serait présentée comme le supplément de l'autre ;
• A des époques successives, déterminées ou indéterminées, même sans abonnements ni listes d'abonnés ;
fl Et alors même que l'écrit est en vers, et ne renferme que des satires contre des personnages publics et des allusions aux événements du jour ;
f 'Enuu mot, tous écrits, quels que soient le mode et l'époque de leurs publications successives, qui par leur titre, leur plan et leur esprit, forment un ensemble et un tout. »
Ce soin si minutieux avec lequel la jurisprudence — avant 1848 — s'était appliquée à définir le journal, montre la persistance des subterfuges employés par les écrivains pour échapper aux conséquences de ce titre, à la censure et aux lois fiscales, ceux-ci annonçant qu'ils ne paraîtraient point à époque fixe, mais qu'ils paraîtraient, par exemple, cinquante-deux fois par an — c'est ce qu'on appela les journaux semi-périodiques, qu'un député qualifiait de journaux marrons ; — ceux-là paraissant un jour sous un nom, un jour sous un autre, et jusqu'à sept fuis par semaine sous sept titres différents.
En résumé, le caractère distinct! f et particulier du journal, c'est la périodicité, plus ou moins fréquente, apparente ou déguisée; à quoi on peut ajouter, avec le rapporteur de la loi de 1868, le caractère complexe de sa rédaction.
La loi partage les journaux en deux classes : les journaux politiques et les journaux non politi({ues, ou encore en journaux cautionnés et journaux non cautionnés.
Sont politiques, aux ternies de l'article premier du décret du 17 février, les journaux ou écrits [lériodiques traitant de matières politiques ou d'cconoiuie sociale.
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Tous ceux donc qui demeurent étrangers à ces matières éduppenl à la qualiOcation de politiques et aux conséquences qa'eUe entraîne.
La publication des uns et des autres est soumise à certaines formalités, que nous allons successivement examiner. Hais nous devons dire préalablement qui peut fonder un journal, bien qaeoda ne doive s*entendre, presque exclusivement, que des joanutix politiques.
Qaï peut fonder un Jonraml^
Nous avons vu la publication des journaux astreinte, sous Fancien régime, à 1 obtention d*un privilège, affranchie de toute entrave sous la liépubliquc, placée de nouveau, durant la période da Consulat et de l'Empire, sous le régime du bon plaisir, soumise pendant presque toute la durée de la Restauration à rautorisatioo préalable.
Imposée par la loi de 1814, Tautorisation préalable avait été supprimée par la loi du 9 juin 1819. Rétablie provisoirement par la loi du 31 mars 1820, et déOnitivement par celle du 17 mars 1822 elle avait été finalement abolie par la loi du 18 juillet 1828.
Rétablie de nouveau par le décret du 17 févierl852, elle a enfin été supprimée par la loi de 1868.
Aux termes de l'article premier de cette dernière loi, tout Français majeur et jouissant de ses droits civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal ou écrit périodique, paraissant soit régulièrement et à jour ihe, soit par livraisons et irrégulièrement.
Les femmes sont comprises dans la formule : c tout Français. •
Y sont également compris les étrangers naturalisés ; mais Tétranger admis seulement à établir son domicile en France, aux termes de Tarticle 15 du code civil, n*a pas les capacités requises pour fonder un journal.
Les journaux ne sont pas seulement des agents de publicité qui intéressent par leur action Tordre et Tinlérèt public; ce aont aussi des entreprises commerciales^ surtout s'ils sont publiés par d'autres que les rédacteurs.
De là suit qu'une société peut être formée pour la publication des journaux.
Celte société doit, aux termes de Farticle 4 de la loi de 1828, être l'une de celles qui sont déûnies par le code de commerce, et elle est régie par les règles ordinaires des sociétés commerciales.
La publication de 1 acte de société pour rétablissement d'un journal doit être faite au siège principal, c est-à-dire là où le journaJ est imprimé.
Le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi de 1828 dit que les associés seront tenus de choisir entre eux un, deux ou trois gérants, qui, aux termes des articles 22 et 24 du code de commerce, auront chacun individuellement la signature, — hormis le cas où le journal serait publié par une société anonyme.
Jenai trouvé nulle part l'explication ni la justification de cette exœption, que renversent d'ailleurs les articles suivants. Ce qui est bien certain, c'est qu'il ne peut y avoir de journal sans gérant responsable.
DES GéRAI<(TS RESPONSABLES
Le gérant responsable est l'individu que, d'après le choix des cointéressés, la loi a préposé et qu'elle reconnaît pour le représentant de l'entreprise. • Le gérant, disait rex|K)sé des motifs de la loi de 1828, est une sorte de censeur que la loi impose aux propriétaires du journal, dans le double intérêt de l'État et de l'association. •
Le gérant est donc le représentant du journal non-seulement dans ses intérêts politiques, mais encore dans ses intérêts commerciaux.
A lui appartient la direction unique, exclusive, du jounial. Cependant il n'est pas nécessaire qu'il soit investi d'un |X)uvoir illimité ; la société peut placer à côté de lui un contrôle et une surveillance, de manière à concilier l'influence sociale avec l'action qui lui appartient.
L'institution des gérants dérive de ce princi|)e que le jounial est une personne morale, dont la responsabilité doit être nettement arrêtée, pour faciliter la répression des infractions qu'il pourra commettre.
I^ loi de 1819 faisait |)eser cette rcsponsabiliU' sur Us propriétaires ou éditeurs indiqués dans la déclaration, sans préjudice de h solidarité des auteurs ou rédacteurs. La loi de 1828 l'a traiis-
portée sur les gérants signataires du journal, et, en ceb, elk se montre plus logique.
La légiblaiion antérieure, en effet, n'imposait aux éditousi»ponsables aucune condition d'idonéité, aucune garanbe de moralité ; elle n'exigeait pas non plus qu'ils fussent propriétaires soit d'une part de l'entreprise, soit d'une part du cautionnement 11 résulta de ce système que des journaux prirent pour éditeurs responsables des hommes illettrés, sans consistance, des hoomies de paille, comme on les appela, lesquels, moyennant un salaire, acceptaient la responsabilité et subissaient les peines corporelles prononcées par les tribunaux, de telle sorte que la responsabilité que la loi faisait peser sur les éditeurs était illusoire en réalité.
C'est à cet abus que la loi de i 828 a voulu mettre fin. Poor que les gérants offrissent une responsabilité véritible, elle leur donn le droit d'obliger la société, dans la pensée que celle-ci ne choisirait pas légèrement l'homme auquel de\'ait appartenir un semblable pouvoir. Elle leur donna, de plus, la direction de la rédaction, et voulut qu'ils eussent une part de propriété dans l'entreprise et dans le cautionnement.
Aux termes de cette loi, encore en vigueur, dans le cas où l'entreprise aurait été formée par une seule personne, le propriétaire, s'il réunit les qualités requises, sera en même temps le géruit responsable du journal. — Au cas d^association, les associés seront tenus de choisir entre eux un ou plusieurs gérants, qui auront chacun individuellement la signature et les mêmes pouvoirs.
Qualités requises. — Incapacités, — Chacun des gérants responsables devra avoir les qualités requises par l'article 980 du code civil, c'est-à-dire être Français, mâle, majeur et en possession de ses droits civils.
Un décret de la Convention du 9 mars 1795 avait mis les membres de la Convention qui rédigeaient des journaux en demeure d'opter entre les fonctions de député et celles de journaliste ; mais ce décret fut rapporté un mois après. Dans la discu$>ion de la loi de 1828, la même interdiction fut demandée à l'yard des pairs et des députés, qui n'auraient pu, sous aucun prétexte, être propriétaires, gérants responsables ou seulement collaborateurs d'un journal ou écrit périodique ; l'amendement proposé à cet effet ne fut point adopté.
La loi du 27 juillet 18i9 édicb, article 9, qu'aucun journal ou écrit périodique ne pourrait être signé jwr un représentant du peuple en qualité de gérant responsable. La loi de 1868 frappe de la même interdiction les membres du Sénat et du Corps législatif.
Quelques jurisconsultes, noUimment M. Dupin, sont allés jusqu'à prétendre que les membres de l'Université, les magistrats, lesavo. cats, les notaires, et tous les fonctionnaires auxquels la loi ne permet pas de remplir les fonctions d'agents comptables, sont incapables d'être gérants responsables ; mais la loi est jusqu'ici demeurée muette sur ces exc4»p lions.
Le gérant représentant légalement l'entreprise dans ses intérêts politiques à l'égard du ministère public, et dans ses intérêts privés à regard des tiers, on devait exiger qu'il fiU sérieusement et solidement intéressé a l'entreprise, qu'il fût un véritable associé. La loi a donc voulu qu'il fût propriétaire au moins d'une part ou action dans l'entreprise, — part qu'elle n'a point déterminée, et sur laquelle l'administration se montre, en général, fort accommodante, — et qu'il possédât en son propre et privé nom une partie du cautionnement, — aujourd'hui le quart (Voir ci-après Cautionnement).
Condamnation, — Kn cas de condamnation du gérant pour crime, délit ou contravention de la presse, la publication du journal ne peut avoir lieu, pendant toute la durée des peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits civiques et civils, que par un autre gérant remplissant toutes les conditions exigées par la loi.
Et non-seulement le gérant condamné ne peut plus signer le journal; il a même été jugé que, s'il continuait, de sa prison, à prendre une part active soit à la rédaction, soit à la direction, il se mettrait en contravention à la loi.
Si le journal n'avait qu'un gérant, les propriétaires ont un mois pour en présenter un nouveau, et, dans l'intervalle, ils sont tenus de désigner un rédacteur responsable. Le cautionnement entier de* meure alTeclé à cette responsabilité.
Retraite ou mort du gérant. — Quand il y a plusieurs géranfs, et que l'un d'eux vient à décéder ou à cesser ses fonctions par une cause quelconque, les propriétaires sont tenus, dans le délai de
deux mois, de le remplacer, ou de réduire, par un acte rcTêlu des mêmes formalités que Tacle de société, le nombre de leurs géranU. Ils ont aussi le droit, en remplissant les mêmes formalités, d'augmenter ce nombre dans les limites déterminées par la loi, c'est-idire jusqu'à trois.
S'il n'y avait qu'un seul gérant, il devrait être remplacé dans les quinze jours qui suivront son décès ou sa retraite, faute de quoi le journal devrait cesser de paraître, à peine de 1,000 francs d'amende pour chaque feuille qui serait publiée après l'expiratiOD de ce délai.
Mais il suffit que les propriétaires aient désigné un autre gérant dans les quinze jours ; les délais que peut entraîner l'agrément de ce gérant par l'autorité ne leur sont pas imputables, et, s'ils excédent le terme légal, le journal peut continuer à paraître, au rooios jusqu'à ce que l'administration se soit prononcée négativement.
Le gérant qui veut cesser ses fonctions, et les propriétaires qui cèdent leur entreprise, sont obligés de laisser leur cautionnement pendant trois mois au Trésor, et le journaliste nouveau, malgré la cession à lui faite, doit verser un nouveau cautionnement.
Dans le cas où le jounial est établi et publié par un seul propriétaire, qui en est en même temps le gérant, si ce propriétaire vient à mourir, sa veuve ou ses héritiers ont un délai de trois mois pour présenter un gérant ; mais ils sont tenus de présenter dans les dix jours du décès un rédacteur, qui est responsable du journal jusqu'à ce que le gérant ait été accepté. 11 n'est pas nécessaire que ce rédacteur réunisse les conditions exigées pour les gérants; il suffit qu'il ait la capacité prescrite par l'article 980 du code civil.
Dans rinter^alle de ces dix jours, si le journal continue à paraître, comme il en a le droit, la responsabilité incombe à la iFeove et aux héritiers.
Devoirs du gérant, — Le premier des devoirs du gérant est h surveillance de la composition et de la rédaction du journal. C*est lui qui est responsable de toutes les formalités et condilions imposées à la publication, el que nous allons successivement rencontrer, notamment de la signature et du dépôt de cl)iaque numéro, qui sont plus spécialement à sa charge.
La législalion antérieure à 4852 considérait comme politique tout journal consacré, en tout ou en partie, aux nouvelles ou matières politiques; et il en est ainsi en Angleterre.
Mais, aux termes du décret du 17 février 1852, les journaux politiques sont ceux-là seuls, comme nous l'avons déjà dit, qui • traitent de matières politiques ou d*économie sociale. »
D'où il suit que la simple publication des nouvelles ne suffirait plus aujourd'hui pour faire classer un journal parmi les feuilles politiques; et c'est ainsi, en cfTet, que la législation de 1852 a été interprétée dans la pratique.
Mais peu importe la forme littéraire adoptée par l'écrivain. — Ainsi jugé (ju'un ou\Tage en vers paraissant périodiquement et contenant des satires contre les personnes politiques et des allusions aux événements du temps ne peut être déclaré étranger aux matières politiques, dans le sens de l'article 3 de la loi de 1828, et, comme tel, aflranclii du cautionnement.
Cependant un arrêt de b cour de cassation du 27 juin 1865 a décidé que l'envoi, de Paris aux directeurs do divers journaux des départements, de correspondances traitant de matières politiques, ne peut, dans le c^is même où cet envoi est périodique et où ces correspondances sont des exemplaires d'un même écrit obtenus par la photographie, être considéré comme un fait de publication d'un journal politique.
Il a encore été juge :
Qu'un journal, quoique contenant des articles étrangers aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agriculture, ne peut être considéré comme un journal |>olitique, soumis aux formalités des articles 1 et 2 du décret du i 7 février, lorsque ces articles n'ont pas par eux-mêmes le caractère d'une discussion politique ou d'économie sociale, bien qu'à raison de ces mêmes articles il puisse être soumis au droit de timbre ;
Que la publication des lois et dt'crets faite d'une manière pure et simple, sans commentaires ni rapprochements, n'est pas une publication politique, et, par suite, peut avoir lieu dans un journal non cautionné.
îiC législateur, par des motifs faciles à comprendre, a uofn^ aux journaux traitant de matières politiques des conditîoiis spéciales, il en a exigé des garanties de diverse nature, destinées à protéger contre leurs excès l'intéiét public et privé.
Des formalités prescrites pour la publication de ces joomuix, indépendamment des conditions d'idooéité et d'aptitude, lesuoa sont préalables et à la charge des propriétaires ; les autres, coih comitantes, regardent les gérants.
Les premières sont :
Le versement au Trésor d'un Cautionnement en numénire;
La Déclaration préalable de la fondation du journal, de sod administration et des conditions de sa puUication ;
L'institution de Gérants responsables.
Les autres sont :
I^ Timbre,
La Signature, . Le Dépôt.
Indépendamment de ces formalités, des obligations d'une autre nature sont encore imposées aux journalistes, comme aussi certaines interdictions.
Enfin le transport et la vente des journaux ont leurs règles par ticulières.
Nous allons présenter, aussi clairement que possible, sur chaam de ces points, les enseignements que fournissent la doctrine et h jurisprudence.
Déclar&tioB préaliible.
Bien que la première chose à faire pour celui qui veut fonder un journal soit de verser le cautionnement, nous commencerons, pour nous conformer à Tordre le plus généralement suivi, par la déclaration préalable.
On trouve la formalité de la déclaration préalable établie en Angleterre dès la fin du siècle dernier. D'après un statut de la trentehuitième année du règne de Georges 111, l'impression ou la publication d'un écrit périodique devait être précédée d'une déclaration laite préalablement à Tadroinistration du timbre. Cette déclaration devait indiquer au moins deux des propriétaires, leur demeure, leur part d'intérôt, le titre de la feuille et le lien où elle s'impri-
merait. Elle devait être signée et jurée devant les commissaires dii timbre. L'infraction était punie d'une amende de iÛO livres sterling. Une amende égale frappait l'omission, sur le journal, du nom et de la demeure de Tiroprimeur.
Comme on le voit, la formalité de la déclaration avait, chez nos voisins, un caractère purement fiscal; chez nous, au contraire, c'est une mesure poKtique, dont la légitimité n'a pas besoin d'être justifiée.
Elle fut introduite dans notre législation par la loi du 9 juin 1849, dont l'article 1'^ astreignait les propriétaires ou éditeurs de tout journal politique à faire avant tout une déclaration indiquant le nom, au moins, d'un propriétaire ou éditeur responsable, sa demeure et l'imprimerie, dûment autorisée, dans laquelle le journal devait être imprimé.
Aux termes de l'article 6 de la loi de 1828, la déclaration devait contenir :
1° Le titre du journal ou écrit périodique, et les époques auxquelles il doit paraître * ;
3* Le nom de tous les propriétaires autres que les commanditaires, leur demeure, leur part dans l'entreprise;
3' Le nom et la demeure des gérants responsables ;
4* L*affirmation que ces propriétaires ou gérants réunissent les conditions de capacité prescrites par la loi ;
5* L'indication de l'imprimerie dans la(|uelle le journal devra être imprimé. — D'après la nouvelle loi, les gérants de journaux qui en feront la demande seront autorisés à établir une imprimerie exclusivement destinée à l'impression du journal.
La loi de 1868 reproduit ces éléments, moins le quatrième.
La diVIamtion doit être faite, à Paris à la préfecture de police — avant 1 868 c'était an mini>tère de l'intérieur, ce qui se comprenait et s'acceptait mieux, — dans les départements à la préfecture.
Elle doit être signée |)ar chacun des propriétaires du journal, ou par le fondé de pouvoirs de chacun d'eux.
Elle doit précéder de quinze jours au moins la publication du journal.
* Jugé que. pour préteudre i la propriété d'an titre, il ne inffit pte d'en avoir fait la déclaration, qu'il font encore qu'on naméro ah été pnlrfié.
Elle doit être accompagnée du dépôt des pièces justificatÎTes, qui sont :
1^ Le reçu du Trésor attestant que le cautionnement a été versé ;
2* Une expédition de l'acte de société;
3"* L'acte de naissance des gérants ;
4* L'acte de leur nomination;
5* Leur acte de naturalisation, s'il y a lieu ;
6<^ La justification de leur part dans la propriété du journal, si elle ne résulte pas de l'acte de société.
Il doit être justiGc de la déclaration, ainsi que du Tersemcnl du cautionnement, au procureur impérial du lieu de TimpressioD, avant tonte publication.
En cas de contestation sur la régularité ou sur la sincérité de h déclaration et des pièces à Tappui, il doit être sursis k la publication jusqu'au jugement à intervenir. (L. 18 juillet 1828, art. 10.)
Toutes les fois qu'il est opéré une mutation quelconque, soil dans le titre du journal ou dans les conditions de sa périodicité, soit dans le personnel on la situation respective des propriétaires ou des gérants n^sponsables, ou si l'on cliange d'imprimerie, il en doit être fait déclaration dans les quinze jours devant l'autonlé compétente.
Jugé, par exemple, qu'une nouvelle déclaration est nécessaire, non-seulement au cas de cbangement complet du titre, mais encore toutes les fois que ce titre subit dans l'un de ses éléments une modification quelconque;
Que la restriction apportée à la publication d'un journal constitue une véritable mutation dans les conditions de la périodidlé, soumise à la nécessité d'une déclaration.
Et la publication du journal sans cette déclaration constitue des délits successifs cba({ue fois qu'elle se renouvelle.
Le fait par le propriétaire-gérant d'un journal politique d'avoir formé une société en commandite pour l'exploitation de ce journal, et d'avoir accepté l'adjonction d'un conseil de surveillance dont les pouvoirs s'étendent jusque sur la rédaction, constitue, même alors qu'il est dit dans l'acte qu'il reste propriétaire, un changement dans la propriété et Tadminislration de ce journal qui doit faire l'objet d'une nouvelle déclaration.
De même, doit être considéré comme changement dans le per-
sonnel des propriétaires, el doit, par conséquent, être déclaré, le remaniement des statuts de la société en commandite par actions qui a fourni les fonds de Tentreprise, lorsqu'il résulte de ce remaniement que la forme de transmissibilité des actions est changée, que la proportion d'intérêt entre les associés est détruite, et que la société prend un caractère autre que celui qu'elle avait dans sa première organisation.
Sous l'empire du décret de 1852, qui soumettait les journaux à Tautorisaliou préalable, il avait été jugé :
Que l'obligation de se pourvoir d'une nouvelle autorisation en cas de changement de rédacteur en chef devait être entendue en ce sens que cette autorisation est nécessaire, non pas seulement à l'entrée en fonctions du nouveau rédacteur en chef, mais encore à partir de la retraite de celui qui avait été agréé; en sorte que la publication faite dans l'intervalle, sans le concours d'un rédacteur en chef agréé, constituait une contravention;
Que, lors<|ue l'autorisation de fonder un journal avait été accordée collectivement à deux ou plusieurs personnes, le bénéfice de cette autorisation était indivisible, et que, dès lors, si l'une de ces personnes venait à mourir avant que la publication du journal eût commence, le ministre de l'intérieur pouvait annuler d'office l'autorisation.
On peut se demander, et nous inclinerions pour rafTirmative, si, aujourd'hui encore, ces deux décisions ne seraient pas applicables à la formalité de la déclaration .
Un journal dont la publication aurait été volontairement interrompue pourrait être repris sans nouvelle déclaration, pourvu toutefois qu'il ne soit fait aucune modification dans sa constitution primitive.
CaatioiuieineBt.
Le cautionnement est une somme d'argent que les propriétaires ou gérants de tout journal politique sont tenus de verser au Trésor avant toute publication.
C'est la première condition, c'est le signe dlstinctif du journal politique, si bien que, juridiquement, on partage les journaux en journaux cautionnés et journaux non cautionnés.
Quel est le caractère du cautionnement en matière de presse? Constitue-t-il une mesure préventive? ou bien est-ce une mesure purement fiscale, nayant pour objet que de garantir l'exécution des condamnations pécuniaires qui pourraient être encourues pir le journal?
En un mot, le cautionnement est-il inconciliable avec la liberté de la presse?
La question a été vivement controversée, et un esprit non prévenu peut éprouver quelque embarras à se prononcer entre les arguments pour et contre, dont on trouvera le résumé en se reportant à notre table analytique.
Quoi qu'il en soit, c*est comme mesure préventive, c'est comme une « garantie de la fidélité avec laquelle le journaliste remplirait ses fonctions, exercerait son pouvoir, i que le cautionnement fut introduit dans la législation de la presse en 18M. (Voy . 1. 1**, p. 169.)
I^a première idée de cette mesure paraît appartenir à Gbateaubriand, qui, en 1816, en exposait ainsi la théorie dans son fameux écrit : de la Monarchie selon la charte :
« C'est aux risques et périls de 1 écrivain que je demande pour lui la liberté de la presse; mais il faut cette liberté, ou, encore une fois. In constitution n'est qu'un jeu.
a Quant aux journaux, qui sont Tarme la plus dangereuse, il est d*abord aisé d'en diminuer l'abus en obligeant les {uropriétaires des feuilles périodiques, comme les notaires et autres agents publics, à fournir un cautionnement. Ce cautionnement répondrait des amendes, peine h plus juste et la plus facile à appliquer. Je le fixerais au capital que suppose la contribution directe de mille francs que tout citoyen doit payer pour être élu membre de la chambre des déput<'^. Voici ma raison : Une gazette est une tribune; de même qu'on exige du député, appelé à discuter les affaires, que son intérêt comme propriétaire l'attache à la propriété commune, de même le journaliste qui veut s'arroger le droit de parler à la France doit être aussi un homme qui ait quelque chose à gagner à l'ordre public et à perdre au bouleversement de la société. Vous seriez, par ce moyen, débarrassés de la foule des papiers publics. Les journalistes, en petit nombre, qui pourraient fournir ce cautionnement, exposes à perdre la somme consignée, apprendraient à mesurer leurs paroles. »
C*est ainsi que s'en sont exprimés tous les législateurs sous la monarchie : • La fortune qu'exigeait des journalistes la garantie du cautionnement devenait une juste présomption de leur intérêt à ne rien écrire qui pût tmubler TËtat ou propager des doctrines dangereuses. C'était une présomption du môme genre que celle du cens requis pour réleclorat et Téligibilité, duquel on déduisait rintérét de rélecleur et de Féligible à la consenation de la paix publique^ Bien ne semblait plus juste et plus rationnel que de soumettre les journaux à un cens, comme la Charte Tavait fait pour l'exercice des droits politiques. »
Mais celte disposition, qui a rencontré de tout temps de nombreux adversaires, et qu'il était déjà bien difficile de justiGer sous le régime censiUiire, parait être absolument inadmissible, en tant que mesure préventive, sous le régime du suffrage universel. Aussi les auteurs et le rapporteur de la loi de 4868, ainsi que les orateurs du gouvernement amenés à s'en expliquer dans le courant de la discussion, ne l'ont-ils présentée que comme une garantie nécessaire de l'exécution de la peine, du payement des amendes.
Mais alors pourquoi l'imposer à certains journaux et en affranchir certains autres, quand il est incontestable que tous sont peccables, ((ue tous peuvent être condamnés à l'amende, à une amende égale, d'après les termes mêmes de la nouvelle loi? Bien mieux encore, on l'exige des entreprises les plus sérieuses, et on ne le demande pas à celles qui n'offrent aucune esi^èce de solvabilité. Il y a là une flagrante inconséquence.
Pourquoi, d'ailleurs, cette garantie en matière de presse, quand elle n'existe pas pour les autres matières? Le cautionnement aboli, ne resterait-il pas, pour la sécurité du fisc, la garantie ordinaire, la garantie établie par la loi pour le payement des amendes, la garantie résultant de la contrainte par corps, qui n'a pas été abolie pour ce cas?
Comme disposition fiscale, comme disposition destinée à assurer le payement des amendes, le cautionnement est donc inutile. Si cependant il était maintenu à ce litre, il devrait être exigé indistinctement de tous les journaux, puisque, nous le répétons, ils sont tous sujets à pécher, — peut-être, cependant, dans des proportions différentes, suivant que l'occasion de pécher serait pour eux plus voisine ou plus fréquente.
Hais il est bien évident, quoi qu*on ait pu dire pour pallier ce que
le cautionnement a de contraire à notre système démocratique, le gouyernement, en le maintenant , a obéi à d'autres préoocu|Ations qu'à celle d'assurer le payement des amendes.
11 est difficile, en effet, de ne pas regarder conune ayant un caractère préventif toute précaution, toute mesure préalable, qui, en restreignant la liberté de la presse, tend à prévenir les délits. Pour satisfaire à la condition du cautionnement, il faut avoir une certaine fortune, un certain crédit; et celui à qui manquent ces avantages ne peut fonder un journal, et se voit ainsi privé d'un droit.
Maintenant est-ce une condition qui soit par elle-même négative de la liberté de la presse ? Je ne le pense pas, et les Anglais ne l'ont jamais considéré comme tel, non plus que le timbre. Ce ne sen jamais, d'ailleurs, un obstacle sérieux à la création d'un journal bérieux.
En résumé, le plus grand nombre des jurisconsultes et des écrivains politiques acceptent la légitimité, ou tout au moins la nécessité de cette garantie, en faveur de laquelle on peut faire valoir encore la longue prescription qui Ta en quelque sorte acquise comme règle fondamentale à la législation de la presse.
Rn effet, introduit par le législateur de 1819, le cautionnement a été maintenu par tous les gouvernements qui se sont succédé de|)uis lors ; seulement l'application et le taux en ont plusieun fois varié.
La loi de 1819 y soumettait tout journal ou écrit périodique consacré, en tout ou en partie, aux nouvelles ou mati&res politiques, et paraissant plus d'une fois par mois. Par voie de conséquence, tous les autres journaux en étaient exempts. Dans le système de cette loi, la soumission au cautionnement était l'exoeptiou, et ralfraiicbiâsemcnt la règle générale.
La loi de 1 828 adopta le système contraire : elle l'exigea de tout journal et écrit périodique, sans distinction, paraissant plus d'une fois par mois, sauf les exceptions qu'elle énumère.
La loi de 1850 revint au système de 1819, et les journaux politiques seuls démembrent assujettis au cautionnement, mais, cette fois, quelle qu'en fût la périodicité.
C'est ce dernier système qu'a adopté le décret de 1852.
Quant au taux des cautionnements, il a plusieurs fois varié. La loi de 1819 l'avait fixé à 10,000 fr. de rente; celle de 1828, à 6,000; ceUe de 1850, à 2,400.
l.es lois de septembre le fixèrent à 100,000 fr., en numéraire; le décret du 9 août 1848 le réduisit à 24,000 fr., chifïre qui fut maintenu par la loi de 1850.
Le décret de février Ta élevé à 50,000 fr.
Je ne parle que du cautioimement des grands journaux parisiens ; celui des journaux départementaux a toujours été moindre, et d'autant que le centre de publication était moins important. De tout temps aussi, Télévation du cautionnement a diminué avec la fréquence de la périodicité.
Taux et portée. — Aux termes de l'article 4 du décret du 17 février 1852, qui est oncore la règle aujourd'hui, Je taux du cautionnement est ainsi fixé :
Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et- Marne et du Rhône, 50,000 fr. pour les journaux paraissant phis de trois fois par semaine; 50,000 fr. pour les auties. — Le journal qui parait régulièrement de deux jours Tun doit le cautionnement de 50,000 fr.
Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus 25,000 fr., dans les autres villes 15,000 fr., pour les journaux paraissant plus de trois fois pur semaine, et, respectivement, moitié de ces deux sommes pour ceux qui ne paraissent que trois lois ou moins souvent.
Mais quid pour un journal imprimé à Paris pour être publié dans un dé|)artemenl?
Ce cas, assez rare, s'est présenté tout récemment, et l'administration a prétendu que le cautiomiement et le timbre exigi'ules étaient ceux de Paris.
(iette prétention me parait diiîicile à soutenir, et je ne sais sur quoi elle s'appuie. Elle va non seulement contre l'esprit, mais encore contre la lettre de la loi. Les lois de 1828, de 1850, de 1848, de 1850, s'expriment, en effet, toutes dans les mêmes termes : « Le cautionnement des journaux publiés dans les départements... sera de... » Et ce dont le législateur s'est préoccupé, c'est évidemment du milieu dans lequel doit s'exercer l'influence du journal. Quoi qu'il en soit, et c'est là le point essentiel, pour l'administration c'est le lieu de l'improsion qui détermine le taux du cautioimement vi celui du timbre. D'où suit, |iar exemple, qu'un journal de Paris qui se ferait imprimer dans le département de Scine-^t-Marne réduirait ses frais de timbre de 5 à 2 centimes.
Mais il est bien évident qu'un cautionnement ne peut goottît deux journaux.
Quand même ces deux journaux ne formeraient qu'un seul oootexte. — On ne saurait considérer le lien matériel qui rémut sor unc même feuille d'impression une publication nouvelle à une publication déjà existante, ayant un objet et un titre diflSreots, comme sufGsant pour n'en faire qu'un seul et même journal, soumis à un seul et même cautionnement, lorsque d'ailleurs la facilité d'une séparation ultérieure de ces publications est recoonue, et si surtout il résulte de faits constants que la puUicatioo nouvelle n'a été conçue et exécutée que dans la prévision de cette séparation.
Et à plus forte raison si le journal nouveau est donné sous la forme de supplément ou de deuxième édition.
La loi n'ayant limité ni le nombre des exemplaires ni le mode de tirage des journaux, ils peuvent assurément faire plusieurs éditions.
Il leur est également loisible de publier des suppléments — en se conformant aux lois du timbre.
Mais à la condition expresse que ces appendices ne constitueront pas une publication distincte.
Le supplément d'un journal, aux yeux de la loi, est une feuille additionnelle dont l'abondance des matières ou la sunrenance de faits, d'événements, pan cnus trop tard à la connaissance du journal, peut exiger occasionnellement la publication, et qu'il livre à ses abonnés sans augmentation de prix.
Mais si le supplément parait tous les jours ou à des jours fixes, s'il est tiré à un nombre d'exemplaires autre que celui du journal auquel il est censé annexé, s il doit avoir des abonnés différents et être vendu et distribué séparément, il y a journal distinct.
Et une feuille publiée isolément, à jour fixe, et présentant b même étendue et la même distribution de matières que les numéros ordinaires, ne peut être considérée comme un supplément, bien que paraissant sous ce titre, — ni, non plus, comme une deuxième édition.
La deuxième édition d'un journal, c'est la reproduction principale de la première, avec les seules additions ou modifications que comportent les actes, faits et nouvelles qui ont pu se produire depuis la première édition.
Mais si ces éditions subséquentes présentent des changements dans la périodicité, Tordre et la nature des matières et la rédaction des articles, elles constituent une publication distincte.
Ainsi on doit considérer comme un journal nouveau, et soumis au versement d'un nouveau cautionnement, la deuxième édition publiée trob fois par semaine et qui ne contient pas, en réalité, la reproduction de la première édition ; — celle qui, par son ordre de périodicité et son prix d'abonnement, et surtout par la divi>ion des matières cl la rédaction des articles qui la composent, ne contient pas, en réalité, la reproduction des numéro de l'édition première.
Ainsi, lorsque le gérant d'un journal quotidien publie sous le titre de deuxième édition, trois fois par semaine, pour un prix inférieur de moitié, une seconde feuille qui n'est la reproduction d'aucun des numéros de la première, mais qui se compose d'un clioix d'articles publiés dans divers numéros de celle-ci, articles dont plusieurs s'y trouvent abrégés, et, par conséquent, remaniés, cette seconde feuille doit, comme journal distinct, être assujettie au cautionnement qui lui est particulier.
Jugé encore que, bien que deux feuilles aient le même gérant, la même administration, qu'elles sortent des mêmes presses et s'adressent spécialement à une classe déterminée de citoyens, si elles ne contiennent ])as les mêmes matières, si le prix est distinct et ({u'elles soient vendues et distribuées séparément, elles ne peuvent être considérées comme supplément ni comme deuxième édition l'une de l'autre, mais constituent deux journaux distincts, donnant lieu à deux déclarations et à deux cautionnements. — Spécialement que le Commerce, journal politique^ et le Commerce, feuille commerciale, bien que se trouvant dans les conditions que nous venons de dire, formaient deux publications distinctes, as. treintes l'une et l'autre à la déclaration et au cautionnement.
Le cautionnement fourni pour la publication d'un journal dans im département ne peut servir pour la publication dans un autre département du même journal suspendu dans le premier.
Versement. — Par qui fourni ? — Le cautionnement doit être versé avant toute publication, au mini^tère des iiiiances à Paris, et chez les receveurs généraux dans les départements. — Et il
doit être justîGéde son versement au procureur impérial du lien de l'impression, également avant toute publication.
En principe, et d'après les déclarations faites par le gouvernement dans la discussion de la loi, le cautionnement ne poamit être fourni par un tiers, il devrait l'élre par les propriétaires dn journal; mais une tolérance contraire a prévalu.
Seulement on a maintenu la disposition de la loi de 1828 qui, pour rendre la garantie plus efficace, a exigé que les gérants fussent propriétaires d'une partie au moins du cautionnement. Aux termes de cette loi, chacun des gérants responsables devait en posséder en son propre et privé nom un quart au moins, indépendamment d'une part ou action dans l'entreprise. — La loi de 1850 voulut que le gérant fût propriétaire de la totalité du cautionnement, et, s'il y avait plusieurs gérants, qu'ils en fussent propriétaires par portions égales. — La loi de 1 855 fixa au tiers la piirl exigée de chaque gérant responsable.
Or, les lois de septembre, qui avaient abrogé de ce clief les lois précédentes, ont été elles-mêmes abrogées par le décret du 6 mars ^848, et les lois postérieures sont restées muettes sur ce point. Qu'en doit-on inférer? Les savants auteurs de la Jurisprudence générale pensent que, suivant la rigueur des principes en matière d'abrogation, il n'y aurait plus de loi en vigueur relativement à la quotité du cautionnement à posséder par le gérant. Mais l'administration est revenue à la loi de 18*28, en se fondant sur rariicle il du titre 1^^ de la loi de 1850, relatif au cautionnement, lequel article est ainsi conçu : a Lesdi>positionsdesloisdu9juin 1819 et 18 juillet 1828 qui ne sont pas contraires à la présente loi continueront à être exécutées, r Reste à savoir si cet article avait la puissance de faire revivre une disposition abrogée, comme l'était celle de la loi de 1828 relative à la part du gérant dans le cautionnement, laquelle avait été virtuellement abrogée par l'article 1^ de la loi du 14 décembre 1850. Toujours est-il qu'aujourd'hui Tadministration exige que le gérant soit propriétaire du quart du cautionnement, indépendamment d'une part — quelconque — dans la propriété.
Si le journal a plusieurs gérants, chacun d'eux devra satisfaire à cette prescription, c'est-à-dire avoir en propre le quart du cautionnement : ce qui exclut la |)ensée qu'il puisse y avoir plus de quatre gérants; la loi de 1828 ne parle même que de trois.
Le surplus peut être fourni par un bailleur de fonds, auquel^
sur la déclaration qu'en fait le propriétaire ou le gérant du journal, il est accordé sur la somme par lui versée, et pour toute la durée de la gestion, un privilège de second ordre.
Mais un semblable privilège ne peut être donné sur le quart du cautionnement que chaque gérant du journal doit posséder en son propre et privé nom, et qui répond plus spécialement de sa gestion, -— ce qui n'empéclie pas que la totalité du cautionnement ne reste afîectée à la responsabilité de la gérance.
Affectation. — La loi du 9 juin 1819, c|ui institua le cautionnement, laflccla, par privilège, aux dépens, dommages-intérêts et amendes auxquels 1rs propriétaires ou éditeurs pourraient être condamnés, et déclara que les condamnations encourues devraient être acquittées, et le cautionnement libéré et complété, dans les quinze jours de la notification de Tarrét. — Il en devait être de même, aux termes des lois de septembre, dans le cas où, soit des cessions totales ou partielles de la portion du cautionnement appartenant à un gérant, soit dos jugements, passés en l'orce de chose jugée, prononçant la validité de saisies-arrêts Tonnées sur ce cautionnement, seraient signifiés au Trésor.
Jusqu'à ces dernières lois, le cautionnement, qui était fourni en renttn» sur FÉtat, lesquelles étaient insaisissables, ne pouvait être atteint par les créanciers du gérant. C'est pour Taire cesser cette espèce de privilège que ces lois ont substitué au versement en rentes un versement en numéraire. Le cautionnemeut peut être actuellement saisi par les créanciers du gérant jusqu'à concurrence de sa ^ïart de propriété.
Aux termes de la même loi, reproduits par le décret de 185:2, le montant des condamnations doit être acquitté dans les trois jours de la condamnation, ou, en cas de pourvoi en cassation, consigné dans le même délai ; faute de quoi le journal cessera de paraître jusqu'au jour où la libération de la condanmation aura été opérée.
Cessation de l'entreprise ou de la gérance. — Lorsque les gérants renoncent à leurs fonctions, ou les propriétaires à leur entreprise, ils doivent en faire la déclaration à la préfecture de police à Paris, et à la préfecture dans les dé|)ai tenients ; il leur en est donné acte. Après un délai de trois mois à partir du jour où il y
aura réellement cessation, soit des fonctions du gérant, soit de la publication du journal, sur le vu de la déclaration et de la demande spéciale qui doit lui être adressée par l'ayant droit, le ministre des finances ordonne le remboursement du cautionnement, à moins que, par suite de condamnations ou de poursuites commencées, des oppositions n'aient été faites au Trésor.
La simple suspension de l'entreprise ne suflit pas pour autoriser la demande de remboursement.
Gomme conséquence, le journal qui, après avoir suspendu sa publication pendant moins de trois mois, en reprend le cours, n*est pas soumis au dépôt d'un nouveau cautionnement;
Quand le journal a été suspendu judiciairement, le cautionnement demeure déposé au Trésor pendant toute la durée de la suspension, sans qu'il puisse recevoir une autre destination.
En cas de cession de rentreprise, le cautionnement des anciens propriétaires doit rester au Trésor, à leur nom, pendant le délai légal de trois mois, et les nouveaux propriétaires doivent, malgré la cession à eux faite, verser un nouveau cautionnement.
Il en est de même de la part du gérant, qui reste, comme le cautionnement des comptables de l'État, affectée, pendant trois mois après l'expiration de la gérance, à la garantie de ses faits personnels, et ne peut, par suite, servir en tout ou eu partie, jusqu'à l'expiration de ce temps, à la formation du cautionnement d'un gérant nouveau.
Timbre.
Ce que j'ai dit du caractère du cautionnement en matière de presse, on peut le dire également du timbre, entré depuis plus longtemps encore dans les babitudes de la presse. II en est qui voient dans cette mesure fiscale une disposition préventive, contraire au principe même de la liberté de la presse. D'autres l'acceptent comme un impôt légitime. Que le timbre, disent-ils, soit dans certaines circonstances une entrave à la liberté de la presse, cela peut être ; mais il n'en résulterait pas qu'il soit absolument condamnable. L'établissement d'un journal doit être coi)sidéré sous deux points de vue tout différents : on peut y voir d'abord une tribune ouverte à certaines idées, mais il faut reconnaître aussi
qu'à celte entreprise politique se mêle une opération purement commerciale. Il est de règle que chacun doit contribuer aux charges de l'Ktat proportionnellement à son retenu: de là, sous une foule de formes diverses, les impôts qui atteignent la propriété, l'industrie, le commercé. On a pu critiquer leur quotité ou le mode de leur perception, mais jamais on n*en est venu à penser que ces impots fussent attentatoires au principe de la liberté, de la propriété et de rindustrie. Or, un journal étant destine à produire des revenus, il se trouve, au point de vue de Timpot, dans une situation identique à celle de toute autre propriété : si le législateur est tenu de respecter l'entreprise politique, il ne doit à rétablissement industriel aucun privilège, aucune exemption d'impôt.
Soit, répond-on ; mais alors pourquoi n'en frapper que certains journaux et en affranchir certains autres? Et d'ailleurs, cet impôt est hors de toute proportion avec le revenu.
Ce qui est certain, c'est qu'en France lorigine de la mesure qui assujettit les journaux au timbre est essentiellement fiscale, et c'est, du moins en apparence, à titre d'impôt qu'elle a été maintenue jusqu'ici : on peut s'en convaincre en se reportant à la discussion de la loi de 18«^0, où cette question fut longuement agitée, et à celle de la loi de 1868, où elle le fut plus longuement encore et plus vivement.
H en fut autrement en Angleterre ; c'est comme un frein que le timbre y fut imposé aux journaux, plus de quatre-vingts ans avant qu'il pesât sur les nôtres. J'ai déjà fait allusion, en parlant de la signature des articles, au violent antagonisme qui existait, au commencement du dix-huitième siècle, entre le parlement et la presse. En 1712, quelques membres de la commission du budget s'avisèrent que < le moyen le plus elTicace de supprimer les libelles serait de mettre un impôt très- lourd sur tous ]es journaux et toutes les brochures ; • et la proposition fut accueillie avec acclamation par la Chambre des communes, qui imposa non-seulement le jour, nal, mais encore les annonces, dont chacune fut frappée d'un droit de vingt-quatre sous. Et ce n'est pas tout : au timbre, qui s'éleva jusqu'à 45 centimes par numéro, s'ajouta bientôt un impôt sur le papier, il est bon de dire que le timbre faisait l'office de droit de fKiste, conférant aux journaux le droit de circuler gratuL tement pendant quinze jours dans 1 étendue des trois royaumes. On n'en voit pas moins les journalistes et les imprimeurs, soutenus
par des gens passionnés, slngénier sans cesse à éluder le timbre, et ce fut, dans ces dernières années surtout, une lutte acharnée entre les adversaires de cet impôt et la police. Les poursuites pour Tente de journaux non timbrés dépassaient souvent deux cents par année. Si bien que le gouvernement, bien qu'il ne fût pas armé de moins de dix-neuf lois contre les imprimeurs, éditeurs et vendeurs de journaux non timbrés, dut prendre, en 1836, le parti d'abaisser le timbre à 10 centimes ; et, réduit à ce point, il continua encore à compter pour le port. Cependant les propriétaires de journaux ne se tinrent pas pour satisfaits : Si ces 10 centimes sont un impôt, disaient-ils, nous le repoussons; si c*esl la rémunération D'un service, ils ne peuvent être équitablement perçus que quand ce service est réellement rendu, c est-à-dire sur les seuls exemplaires expédiés par la poste. Leurs réclamations finirent par triompher, et un bill de 1856 les afi'ranchit de Tobligation de faire timbrer les numéros qu'ils vendent dans Londres ou qu'ils font transporter a leurs frais.
Espérons qu'il en sera ainsi partout avant qu'il soit peu. Le nombre des Etats oîi cette entrave pèse encore sur les journaux diminue d'année en année ; on ne la rencontre plus guère qu'en France, en Autriche, en Suède et en Hollande*.
En France, ce fut seulement en l'an VI que les journaux furent soumis à l'impôt du timbre. 11 avait été un instant question de les y assujettir dans les projets agités, à l'approche de la révolution, pour le rétablissement de nos finances. Je lis dans un Journal pour servir à Vhisioire du dix-huitième siècle, contenant les événements relatifs aux impôts de la subvention territoriale et an timbre proposé à l'enregistrement des cours souveraines de Paris, et
* La Hollande, que certains tableaux publiés récemment plaçaient au rang det pays où la presse est libre de toute entrave, est un de ceux, au contraire, où aie a â supporter les charges fiscales les plus lourdes. Ceux qui Toudront s'en eoavaincre pourront consulleir un 1res- remarquable travail présenté par M. Maurice van Lee au Congrès néerlandais de littérature et de linguistique réuni i Gand au mois d'août 1867, et imprimé par ordre de ce Congrès * Bet ztgebredA der Dagbiaden in Nedertand (le Droit de timbre des journaux daift le» Paj»- Bas — comparé au même droit dans les autres États de I Europe). Il serait bten à désirer que ce travail, dont VÊconomiste français, V Avenir national A V Étendard nous ont donné une idée, et qui en est, dans son pays, à sa diiquième édition, — ce qui montre, par parenthèse, combien cette question y préoccupe les esprits libéraux, — fù( traduit dans une langue plus réptndae que ne î'eit le hollandais.
retirés ensuite, une déclaration du roi concernant le timbre, dont Tarticle i 8 est ainsi conçu :
Aacuns papiers publics, journaux, gazettes, mercores, alminachs de toata nature, Teuilles ou cahiers périodiques, même venant de l'étranger... ne pourront être distribués dans le public sans être timbrés, à peine de 300 lirres d'amende pour chaque contravention, solidairement encourue par les propriétaires de privilèges, les distributeurs desdites feuilles, et par les imprimeurs; et, en cas de récidive, à peine de suppression Je privilège.
Tarif : Pour le Journal de Paris^ S deniers; Affiche* et anuancee, i ; GaseUe de France, et autres gasettes de ce genre, tant nationales qu'étrangères, 6 ; journaux , mercures et tous autres ouvrages périodiques, 2.
Le tout par chaque feuille desdits ouvrages, ainsi que des suppléments composés de quatre pages dans le format actuel.
Pour prospectus d'ouvrages et nouveaux ouvrages périodiques, suivant les dimensions ci-dessus.
Ce projet fut retiré, et, chose lîtrange, je trouTC une réclamation à ce sujet dans un journal de 1789, et cette réclamation est basée sur des motifs non moins étranges. « Depuis quelques mois, liton dans un Phare politique et littéraire, il s'est établi une foule de journaux, de gazettes^ de courriers, etc., qui oflusquent les regards de la curiosité ; les mes, les passages où la foule abonde, en sont inondés. Les événements qui tiennent à la curiosité publique sont une propriété nationale. Celui qui les recueille mois* sonne sur le sol de la nation : il n*imagine rien, il ne fait que ramasser les fruits que l'intumescence des esprits et le mouvement des affaires font éclorc de tous côtés. Le sol (|ui nourrit la curiosité doit payer une redevance à la nation propriétaire de ce sol. La terre que cultive un fermier doit une partie de son produit au propriétaire, pur lequel elle est mise en valeur. Pourquoi laisser tous les écrivains périodiques s'approprier le produit entier des journaux, après lesquels la curiosité du public vole et court à perte d'iialeine? Poiu*qiioi ne pas exiger de tous les entrepreneiu^ de ces ouvrages le dixième au moins de leur produit? Chaque feuille de journal paye en Angleterre environ 8 sous... i
Celte idée d'établir un droit de timbre sur les journaux se produisit plusieurs fois dans nos premières assemblées nationales; mais elle fut toujours repoussée par celte considération qu'il importait, dans ces graves circonstances, de ne pas mettre d*entnives à la circulation des nouvelles, et que, d'ailleurs, les journaux rapportaient au Trésor par les droits qu'ils payaient à la poste.
Ce fut seulement en Tan Yl, comme je viens de le dire, qii*aiie loi du 9 vendémiaire, relative aux fonds nécessaires pour les dépenses générales, assujettit les journaux au timbre, en même temps que les cartes à jouer.
Et un arrêté du 5 brumaire suivant décida qu*ik ne pourraient être imprimés que sur du papier timbré avant l'impression.
Cette dernière disposition, restée en vigueur, avait un incomé^ nient. 11 peut arriver — et cela est presque inévitable — qu'un certain nombre de feuilles soient gâtées durant le tirage ou dans les manipulations qui suivent. De là, pour le journal, une perte de timbres qui s'ajoutait injustement à la perle du papier. C'est à cet inconvénient qu'a enfin remédié le décret de 1852, dont l'article 7 jpoTie qu'une remise de 1 pour 100 sur le timbre sera accordée aux éditeurs de journaux pour déchets de maculature.
La loi de l'an VI avait lixé le droit de timbre à 5 centimes par feuille de 24 centimètres sur 58. Une loi du 14 décembre 1830 le fixa à 6 centimes par feuille de 30 décimètres carrés et au^lessus ; celle de 1 850, à 5 centimes par feuille de 72 centimètres carrés et au-dessous. Le décret de 1852 avait adopté pour base cette der. iiière dimension, mais avait élevé de droit à 6 centimes. La loi de 1 868 Ta réduit à 5 centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et à 2 centimes partout ailleurs, quel que soit le format, c'est-à-dire que, contrairement aux systèmes précédents, où tout excédant donnait lieu à un supplément de droit, le timbre reste fixe, invariable, si p^rande que soit la dimension du journal, — pourvu cependant qu'il soit imprimé en un seul contexte.
Mais quid pour les suppléments qui peuvent être publiés par les journaux soumis au timbre?
I^ loi de l'an Yl était muette à cet égard. Une loi du 6 prairial an VII les assujettit au même droit que le journal lui-même; mais la loi du 14 décembre 1850 en affranchit les suppléments qui n'excéderaient pas 50 décimètres carrés publiés par les journaux de cette dimension.
La loi de 1850 maintint cette franchise, en la restreignani toutefois aux suppléments qui seraient uniquement consacrés aax nouvelles politiques, aux débats de l'Assemblée nationale et des tribunaux, à lu reproduction et à la discus>ion des actes du gouvernement. Abrogée parle décret de 1852, cette disposition fut rétablie par une loi du 2 mai 1861, qui déclara exempts de timbre;
et même de droits de poste, les suppléments de journaux, lorsqui^ ces suppléments sellaient exclusivement consacrés, soit à la publication des débats législatifs, soit à l'insertion des exposés des molifs des projets de loi ou de sénatus-consultes, des rapports de commissions et des documents officiels déposés au nom du gouvernement sur le bureau du Sénat et du Corps législatif.
Aux termes de Tarliclc 5 de la loi de i868, il n'est plus nécessaire que le supplément soit CLtièrement occupé par la reproduction de ces documents ; il suffit que la moitié, au moins, de sa superficie, y soit consacrée, mais à la condition qu'il ne contienne aucune annonce ni réclame, — et qu'il soit publié sur feuille détachée du journal.
La même exemption s'applique aux suppléments des journaux non quotidiens de départements, autres que ceux de la Seine et de Seine-et-Oise, publiés en dehors des conditions de périodicité déterminées par leur cautionnement.
L'article 2 de la loi de 1861 étend l'exemption de timbre à toutes autres publications périodiques exclusivement consacrées aux matières indiquées ci-dessus.
Hais l'article 4 de la loi de 1868 considère comme suppléments assujettis au timbre, ainsi que le journal lui-même, s'il n'est déjà timbré, les feuilles contenant des annonces, lorsqu'elles servent de couverture au journal ou (ju'elles y sont annexées, ou lorsque, publiées séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en même temps.
La règle qui soumet les icrits périodiques au timbre les comprend tous dans sa généralilé, même les journaux étrangers introduits en France; ceux-là seuls sont exceptés qui peuvent invoquer en leur faveur une exemption formelle.
]a loi de l'an Yl en déclarait exempts les ouvrages périodiques relatifs aux siencos et aux arts ne paraissant qu'une fois par mob et contenant au moins deux feuilles d'impression. Cette exemption fut confirmée par la loi du 25 mars 1817, el elle a été maintenue sous tous les régimes, encore bien que les lois relatives au timbre n'en lissent pas mention.
Une loi de finances du 16 juillet 1840rétendit aux écrits périodiques consacrés à l'agriculture, lors même qu'ils partiiraient plus d'une fois par mois, pourvu qu'ils restassent étrangers à la politique.
. Résumant ces dispositions, un décret du 28 mars 1852 dêclue exempts du droit de timbre les journaux et écrits périodiques et non périodiques exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts'et à Tagriculture.
Cette disposition est si formelle, si claire, quelle semblerait deroir échapper à toute équivoque, et n'avoir pas besoin de commentaires. Mais l'application qui en est faite a soulevé et soulève encore journellement de la part des journaux timbrés des réclamatians auxquelles nous avons déjà fait allusion, et qui, pour n'avoir point été écoutées jusqu'ici, n'en sont pas moins fondées. On en accorde, en effet, le bénéfice à des journaux que le rapporteur de la loi de 1868 qualifiait lui-même de prétendus littéraires, qui, par coBsé> quent, ne sont pas exclusivement consacrés aux lettres , c'està-dire à la science littéraire, suivant les termes du considérant èa décret du 28 mars, qui, par conséquent encore, ne sont affianchis du timbre qu'en violation de la loi.
H y a là, nous le répétons, une situation anormale, fausse, peu digne. Si c'est comme mesure restrictive qu'on veut maintenir le timbre, il faut le dire ouvertement, et voir à quelles pubUcatioos ce frein doit être imposé ; si c'est comme impôt, il faut rappliqner à toutes les entreprises de journaux, ou, ce qui nous senoblerut plus simple, les en affranchir toutes.
Un amendement avait été proposé à la loi de 1848 pour étendre à 1 industrie la faveur accordée aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agriculture ; mais cette proposition a été repoussée, et les publications périodiques relatives à l'industrie et au onnmerce demeurent assujetties au timbre ; notamment :
Les journaux quotidiens exclusivement consacrés aux annonces ;
Le bulletin d'une société ou entreprise commerciale destiné uniquement à favoriser ses progrès, et n'ayant aucun rapport avec les
sciences et les arts.
Réda<!tioii.
En principe, toutes les questions, tous les sujets, sont pennb aux journaux cautiomiés ; cependant, par des motifs de nature diverse, mais faciles à expliquer, sinon toujours à justifier, certaines matières, certaines discussions, leur ont été interdites.
INTERDICTIONS
Constitution. — Ainsi, est interdite toute discussion sur la Constitution ; et une pétition ayant pour objet sa modification ne peut être rendue publique autrement que par la publication du compte-rendu officiel de la séance dans laquelle elle a été rapportée. (Voy. t.l*', p. 351.)
Conseil des ministres, — Le Moniteur du 9 février 1865 contenait la note suivante, qui, depuis, a été rappelée dans plusieurs communiqués : « Certains journaux publient sans hésitation des a compt«s-rendus de ce qui se serait pssé dans le conseil des mi- «( lustres. Les délibérations de ce conseil sont secrètes, et les pré- « tendus renseignements des journaux ne peuvent avoir pour eiïet « que d'égarer Topinion publique. » Il parait n>sulter de cette note que, bien qu'aucune disposition législative n'interdise aux journaux de parler de ce qui se passe dans les conseils du gouvernement, ils ne le peuvent faire qu'à leurs risques et périls, et s'exposent par là à être poursuivis comme prévenus du délit de fausses nouvelles.
Débats législatifs. — Depuis qu'il y a des assemblées, les jourluux se sont préoccupés, et même ont aiïecté la prétention de rendre compte de leurs débats ; ils ont demandé à cet effet des places spéciales dans leurs enceintes, et les ont obtenues, non pas toujours sans peine, cependant.
De tout temps aussi ces assemblées se sont montrées animées envers les jouriulistes de sentiments assez peu bienveillants. C'étaient, en effet, pour certains députés et dans cei taines circonstances, des témoins assez incommodes que ces écrivains épiant, contrôlant, sléréotypant en quelque sorte, pour en instruire l'univers, les moindres mots et les moindres gestes. Heureusement pour les journaux que plus souvent encore l'amour-propre trouvait son compte au retentissement de ces mille échos, après tout assez com-> plaisants.
Les assemblées, d'ailleurs, ont toujours compté dans leur sein
un certâia nombre de journalistes, qu*OD ne pouvait évincer. S«s avons vu pourtant qu'on n'a pas été sans ; songer. La Cooventioi décréta, le 9 mars 1 795, que ceux de ses membres qui fusaient des journaux seraient tenus d opter entre leurs fonctions de représealants du peuple et celles de journalistes. € Dn représentant de h nation, avaient dit les promoteurs de ce décret, doit toos ses instants à la république ; celui qui s*amuse a faire des joomaux Tok rindemnité qu'il reçoit de la nation. • Mais l' Assemblée, i ooosi* déi-ant combien doit être grand le respect dû à h pensée, » revint deux mois après sur sa décision.
Il y avait bien un expédient, et qui fut plus d'une fob mis sur le tapis dans les Assemblées qui se succédèrent : c'était d'avoir un journal à soi, un journal officid, qui aurait fait qu'on eût été moins dans la dépendance des autres ; la question avait été posée devint les Ëtat< généraux dès les premiers jours de leur réunion. Mais les propositions faites dans ce sens ne purent jamais aboutir. On sait que c'est seulement à dater du mois de nivôse an VIIl que le Moniteur d reçu son caractère officiel et est devenu le journal du gouvernement.
Cependant on ne cessait de se plaindre de l'infidélité ou de Finconvenance des comptes-rendus des journaux. A cda il y avait un remède très-simple, très-efficace : c'était de réglementer ces comptes-rendus. L'idée, on le pense bien, s'en présenta plus d'une fois à l'esprit de nos législateurs. Un député en fit la proposition formelle dans la séance du 23 juin 1815. 11 demandait que, pour remédier à l'indécence avec laquelle certains journalistes, oublieux du respect dû à l'une des premières autorités de la nation, se permettaient de rendre les séances, il fût établi un journal kgotacbygrapliique attaché à la Chambre. II en aurait été délivré par les secrétaires de la Chambre des extraits conformes aux différents journalistes, qui n'auraient pu rendre compte des séances autrement que par l'insertion de ces extraits. La rédaction de ces extraits et leur distribution aux journaux auraient été dirigées par deux membres de la Chambre délégués à cet effet.
Cette motion, combattue comme contraire au règlement et destructive de toute liberté nationale, avait néanmoins été renvoyée à la Commission du règlement ; mais les événements empêchèrent qu'il y fût donné suite.
La question fut de nouveau agitée dans la discussion de la loi de
justice et d'amour, en 1827. M. de la Boissière avait proposé un amendement ainsi conçu :
Le compte que les journaux sont autorisés à rendre des séances des Chambres derra contenir l'impression entière de tous les discours qui y sont prononcés, teb qu'ils auront été recueillis par le Moniteur.
Néanmoins il leur sera permis de donner un bulletin des séances du jour, qui ne pourra contenir que l'indication des objets mis en délibération, les noms des orateurs entendus, et le texte des décisions prises par les Chambres.
Toute contravention à ces dispositions sera punie de 3,000 francs d'amende.
Après un assez long débat, sur Tobserration que cette proposition ne pouvait trouver place dans une loi de la presse, son auteur la retira pour la représenter aussitôt après le vote de la loi d'amour, sous la forme dune addition au règlement, mais dans des termes quelque peu différents : il demandait, cette fois, qu à l'ouverture de chaque session il fût nommé par la Chambre, en assemblée générale, une Commission chargée de veiller aux prérogatives du Corps législatif, et spécialement aux comptes que les joiunaux rendaient de ses séances.
Attaquée par les uns comme une mesure inconstitutionnelle, attentatoire à la liberté des discussions, à la dignité de la Chambre, ci dangereuse dans ses conséquences, défendue par les autres comme intéressant Thonneur de la Chambre, en butte aux outrages du jounialisme, elle fut ûnalement adoptée après une semaine des dét»(s les plus vifs ; mais elle fut rapportée à la session suivante.
En 1842, un député, M. de Golbéry, proposa la création d'im bulletin officiel uniquement consacré aux travaux de la Chambre, qui serait adressé gratuitement à tous les électeurs, et dont il pourrait être alloué, à des conditions que le bureau déterminerait, des exemplaires aux rédacteurs de journaux qui le demanderaient. Cette proposition lut d'abord prise en considération ; mais elle ne pouvait résister au plus simple examen, et il n y fut pas donné suite.
D'autres propositions tendant au même but ont été plusieurs fois encore faites depuis, mais toujours sans succès : c'était, répondaiton, un système impraticable ; c'était vouloir tuer la presse.
Nous avons vu comment l'Empire imposa cette réglementation des comptes*rendus législatifs, regardée jusque-là comme impossible, et je n*y reviendrai pas. Je me bornerai à rappeler que le compte-rendu des séances du Sénat et du Corps législatif par les
journaux ou tout autre moyen de publication ne peut oonsister que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le jooml officiel ou du compte-rendu rédigé sous l'autorité du prêsideot à leur intention.
Les journaux peuvent choisir entre ces deux comptes-rendus, ils peuvent même ne publier ni l'un ni l'autre ; mais fl leur est formellement interdit d'en publier un qui soit leur œuYre.
Et, leur choix fait entre les deux versions ofiicielles, la reprodoctien doit être textuelle et intégrale.
« Néanmoins, dit la loi, lorsque plusieurs projets oa pétitioiis auront été discutés dans une séance, il st ra permis de ne rqxoduire que les débats relatifs à un seul de ces projets ou à une seok de ces pétitions. Dans ce cas, si la discussion se prolonge penduit plusieurs séances, la public;ition devra être continuée jusqu'au vote et y compris le vote. »
Mais celle exception unique ne comporte aucune extension, et doit être striclemeut ren!érmée dans les limites qui ont été tracées.
C'est ce qu'a décidé le tribunal de la Seine, le 11 mai 1866, dans des circonstances remarquables.
Le 5 mai, à l'occasion de la loi du contingent, alors que les querelles de l'Allemagne menaçaient d'embraser l'Europe, M. Rouher, ministre d'État, avait pris la parole au début de la séance du Corps législntif, et fait, sur la politique extérieure de la France, une d^ claration solennelle et du plus haut intérêt. Le soir même, VAvemr naiionalj VOpinion nationale et le Temps donnaient la substauee de cette déclaration, et le Constitutionnel la reproduisait m extenso dans son édition des départements. Immédiatement traduits, à raison de ce fait, devant la sixième chambre du tribunal de police correctionnelle de la Seine, sous la prévention d^avôir transgressé la prohibition du sénatus-consulte du 24 février 1861, ces quatre journaux furent condamnés chacun à i ,000 francs d*amende, par ces motifs, entre autres :
A l'égard des trois prérenus :
Attendu que, dans chacun des articles incriminés de F Avenir notitmtà^ de VOpinion nationale et du Temps, l'auteur donne, dans des termes qoi sont h» œuvre personnelle, une sorte d'analyse ou de résumé succinct du discours prononcé par M. Rouher, ministre d'État, au conunenccment de la séance du Corps législatif du 3 mai dernier...;
Attendu que chacun de ces trois articles n'est point, comme on Ta dit improprement, un compte-rendu anticipé, mais on compte-reodu parliei et firwg*^
mente de U séance du Corps législaliT du ^ mai dernier, comple-rendu qui n'esl la reproduction ni des débals insérés in extenso au Mmtiteur, ni du compte-rendu rédigé sous i 'autorité du président, mais Tœufre personnelle cl arbitraire de chaque journaliste;
Que cette publication constitue donc, à la charge de chacun des gérants sus- Doromés, la contravention prévue et punie par Tarticle 14 du décret do 17 février 1852;
A l'égard du Conêtttuiionnel :
Attendu, en fait, que le journal le Constitutionnel a publié, dans son oaméro du vendredi 4 mai \9^^^ un article a»mniençant par ces mots....:
Attendu que dans cet article le journal le Constitutionnel a reproduit textuellement, mais en l'isolant de tou» les autres éléments de la discussion sur la loi du contingent de 100.000 hommes, le discours prononcé par le ministre d'État au début de cette discussion, dans la séance du Corps législatif du 3 mai dernier...;
Que cette circonstance, que le Constitutionnel publiait le même jour et dans le même numéro le compte-rendu intégral de la même séance tel qu*il avait et' dressé sous l'autorité du président, ne fuit |M)int disparaître la contravention ; qu'il en résulte seulement qu'il y a dans le même numéro un compte-rendu légal et un autre compte-rendu qui porte atteinte à la loi;
Que le but du sénatus -consul te ne serait point atteint s'il était permis de publier ainsi, même textuellement, en tête d'un journal et en caractères saillants, les discours d'un ou plusieurs orateurs, sauf à les reproduire à la fin du même numéro, dans le compte-rendu oflicicl imprimé en caractères d'une lecture plus ou moins difficile, et où ils seraient relégués avec ceux de tous les autres orateurs entendus dans la même séance, etc.
Gependaiil, si toute espèce de compte- leiidti est interdit aux journaux en dehors du compte-rendu officiel, il letir est permis d'apprécier, de discuter les débats législatifs, à la condition, bien cnteniu, que celte discussion soit loyale, et que l appréciation ne s<» transforme pas en analyse, en compte-rendu déguisé. Mais la limite entre l'appréciation et l'analyse est bien diflicile à établir, et cette question a donné lieu, depuis quelques années, à des difficultés, à des débals, à des procès sur lesquels nous nous sommes longuement étendu. — Voir à la table analytique.
Disons, puis(|ue l'occasion s'en présente, que deux des neuf journaux condamnés dans le procès-monstre dont nous avons rendu compte, supra, p. 5i, ont été acquittés en appel, la cour n'ayant TU qu'une appréciation licite là où le tribunal correctionnel avait vu un compte-rendu illicite, — preuve nouvelle et surabondante de la difOculté de s'entendre sur ce \mni,^
Enfin, au moment où ces pages étaient sous presse, le 4 avril 18G8, la coiu" de cassation, chambre criminelle, rendait un arrêt qui aggrave de la façon la plus inattendue la situation de U presse
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vis-à-vis des Chambres. Jusqu'à présent les journaux avaient pa librement annoncer et discuter les incidents, souvent si considérables, toujours intéressants pour le public, auxquels donne lien la préparation des lois. Il parait quen agissant ainsi ils outre-passaient leur droit, que — ce dont ils étaient à mille lieues de se douter — ils violaient, on les laissait, depuis seize ans, violer tous les jours la loi ; c'est, du moins, ce que vient de déader h cour suprême, en rejetant le pourvoi d'un journal d*Ârnis, FOrdre, condamné par la cour impériale de Douai pour avoir rendu compte de ce qui s'était passé dans le sein d'une commission du Corps législatif ; voici en quels termes :
Sur le premier moyen, pris d'une fausse interprétation de l'article 7 de h bi du 9 juin 1819, en ce que l'arrêt attaqué aurait assimilé le cooipte-feodi àa séances d'une commission du Corps législatif au compte-rendu des séances géséralcs de cette assemblée et considéré comme un compte-rendu une apprécatioB des opinions émises par un député an sein de cette commtnion :
Attendu, en droit, que h réglementation établie par la Constitation du i4 janvier 1852 sur le mode de publication des séances législatiTes a eu pour ol^el la fidélité des comptes-rendus en cette matière et de supprimer à TaYenir «s relations rédigées sous l'influence de parti, qui dénaturaient trop soufcnt lei faits rapportés et pouTaient égarer l'opinion publique;
Que d'abord l'article 41, tout en admettant, en général, la publicité des séances législalÎTes, prescrit à l'assemblée de se constituer en comité secret dès que la demande en est faite par cinq de ses membres;
Que l'article 42, modifié par le séuatus-consulte du 2 février 1861, etsaactionné par les dispositions pénales de l'article 14 dudécret-loidul7 février 1892. établit ensuite que le compte-rendu donné par les joumaiu des séances da Corps législatif ne consistera désormais que dans la reprodution du compterendu in extetuo ou du compte-rendu analytique rédigé i l'issue de la sésBce, sous l'autorité et la garantie du président de l'Assemblée;
AUendu que cette disposition, générale dans ses termes et dans son esprit, en interdisant tous comptes-rendus autres que les comptes-rendus o(ficieb,queiqae fidèles et impartiaux qu'ils puissent être, défend Tirtuellement, mais forcément, tout compte-rendu des séances dont il n'est pas rédigé de coropte-renda officiel, et conséquemment des séances tenues i huis clos ;
Que la loi ne fait, en cela, que confirmer et appliquer le principe qui estdios la nature même des choses, et qui se trouve écrit déjà dans l'article 7 de la loi du 9 juin 1819, i savoir que les séances législatives non publiques ne rentrent pas dans le domaine de U publicité de la presse;
Attendu que cette prohibition s'étend à toute séance i huis dos, soit qa'il s'agisse d'une séance tenue pnr le Corps législatif tout entier coostitoé en comité secret, soit que le Corps législatif procède, suivant les formes constitutionnelles, par une commission composée de membres choisis par lui dans sou sein, et tenant, sur sa délégation, des séances qui de leur nature ne aoot pas publiques ;
Et attendu., en fait, que l'article incriminé, contenu dans le noméro du jounal
t(Mre à h date ila 3'i juillet 1867, rend compte de ce qui s'est passé dans les aé inces de la commission du Coq)s législatif chargée d^examioer le projet de loi sur la réorganisation de l'armée, sans même y ajouter le moindre élément coostitutif d'une discui»ion ;
Qu'en déclarant, dans ces circonstances, Teiistence d'un compte-rendu pro- Ubé, l'arrêt atta«]ué a sainement interprété l'article 42 de It Gonstitution du 14 iauTicr 1852.
Nous nous imaginons que celte décision n*aura pas causé moins de surprise dans les sphères gouvernementales que dans le camp de la presse.
Comment croire que le législateur ait voulu prononcer Finconcevable interdiction que Tarrét rendu cx)ntre l Ordre fait sortir du texte confus de la Constitution? C'eût clé tout simplement supprimer riiistoire, comme le dit très-bien la France, M. Rouher a laisse entrevoir, dans la dernière discussion, la pensée qu'aurait le gouvenienient de soumettre au Sénat la solution définitive de ces f|iicstions si délicates de publicité. L*arrét que vient de rendre la cour de cassation sera, \\o\\y le gouvernement, nous Tespérons, Toccasion de se souvenir de cette prouesse.
En attendant, il demeure formellement interdit aux journaux de rap|K)rter ce qui se passe dans les commissions du Corps législatif.
Terminons en disant que la loi de 1822, par son article 7, punit d*une amende de i ,00n à G, 000 francs Tinfidélité et la mauvaise foi dans le compte-rendu par les journaux des séances des Chambres et des au-Jiences des cours et tribunaux.
Conseil (VÊtai. — Aux termes deraiticle 16 du décret de 1852, il est interdit de rendre compte des séances non publiques tlu Conseil d*KUit. Or les seules séances qui soient publiques, dont le compte-rendu, par consé(pient, soit |>ennis, sont celles consacries aux débats des affaires administratives, jugées par la section du contentieux.
Conseils municipaux. — Les séances des conseils nmnicipiux n'étant pas publiques, il est inlenlit aux journaux d en rendre compte. Il est même interdit à ces conseils de faire aucune communit';ilion aux journaux pour la publication oflicielle de letirs débats sans Tautorisation du préfet ; et, dans tous les cas, cette II. U
publication ofQcielle ne pourrait consister qu'en une reprodudioD du texte môme des délibérations.
L'article 27 de la loi municipale du 5 mai 1855 défend aox journalistes, éditeurs, imprimeurs ou autres, de rendre publies Ifs actes interdits aux conseils municipaux par les articles 25 et 26 de la même loi, c'est-à-dire les délibérations prises par un conseil municipal hors sa réunion légale, ou des proclamations ou adresses publiées par ces conseils.
Débats judiciaires. — Il est interdit aux jouniaux : i* De publier les actes d'accusation et aucun acte de procédure criminelle avant qu'ils aient été lus en audience publique.
Celte interdiction s'applique même à une relation du contenu de ces actes faite sous forme de résumé, mais présentant une éridente similitude.
2° De publier les nonis des jurés ^ excepté dans le coropte-renda de Taudience où le jury aura été constitué.
5° De rendre compte des délibérations intérieures soit des jurés, soit des tribunaux. — La publication ou reproduction d'une lettre d'nn juré révélant que, dans une affaire capitale, le jury, dont il a fait partie, n'a accordé des circonstances atténuantes à l'accusé qu'en vue de protester contre la i>einc de mort, constitue le délit d infraction à cette prohibition.
i° De rendre compte — même sous forme de lettre — des procès pour outrages ou injures et des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée par la loi. On |)Ourra seulement annoncer la plainte, sur la demande du plaignant. — Dans tous les cas, le jugement pourra être publié.
5** De rendre compte des procès pour délits de presse. Il est seulement permis d'annoncer la poursuite et de publier le jugement.
Cette interdiction ne s'apphque qu'aux procès pour délits, et uod aux procès pour contravention.
Mais elle doit s'entendre des actes de l'instruction aussi bien que des débats de l'audience.
Outre CCS interdictions spéciales, les cours et tribunaux peuvent, dans toutes les alTaires, civiles, correctionnelles ou criminelles^ interdire le compte-rendu des procès. — Mais dans aucun cas Tinterdiction ne saurait ^'appliquer uu jugement, qui peut toujours être pubhé.
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Il cil est de menk% et à plus forle raison, des procès jugés à huis dos : le prononcé du jugement peut seul élre publié, et, bien que l'acte d'aa usa lion et le résumé des débals fait par le président soient livrés à la publicité, il n*est pas permis aux journaux d'en donner des extraits ou analyses.
Disons enfin qu'aux termes de l'article 7 de la loi de 1822, le compte-rendu des débats législatifs ou judiciaires peut être interdit, pour un temps limité ou pour toujours — indépendamment des autres \mi\es — à un journal condamné pour infidélité ou mauvaise foi dans un compte-rendu.
Mais cette interdiction ne porte que sur les débats de la chambre ou du tribunal qui l'a prononcée.
Souscriptions. — « On signale depuis longtemps, disait le rap*» porteur des lois de septembre, le scandale des souscriptions publiques destinées à Tindemnité, ou plutôt au triomphe des condamnations politiques. Ainsi les condamnations restent fnip{>ées d'impuissance, et le châtiment des lois devient un titre de gloire. Le projet met un terme à ces ovations antisociales. »
En conséquence, Tarticle 1 1 de la loi du 9 septembre interdisait d*oa\Tir ou annoncer publiquement des souscriptions a\ant pour objet d'indemniser des amendes, frais, dommages et intérêts prononcés par des condamnations judiciaires.
Celte interdiction a été renouvelée par la loi de i849.
11 est à peine besoin de dire que l'appel aux souscripteurs ne serait pas moins punissable pour être présenté sous une forme indirecte et déguisée, par exemple sous forme de souscription à un ouvrage dont le prix devrait cire employé au payement des condamnations encourues.
Il a même élé jugé qu'un journal qui, après avoir annoncé la condamnation ({ui l'a frap|)é, cite le texte de la loi d'après laquelle sont prohibées les souscriptions destinées à indemniser d'une condamnation, contrevient indhectement à cette loi, et se rend |KISsible des peines qu'elle prononce.
Mais il a été jugé que l'annonce d'une souscription ayant |»our objet lie faciliter à un prévenu les moyens d'apiwl ne constitue pas une contravention.
Reproduction iV écrits condamnes. — l/article 26 de la loi du
26 mai 1811) \)OTie que t tous les arrêts de condamnation awtre les auteurs ou complices de crimes et délits commis par Toie de publication seront rendus publics dans la même (orme que les jegements portant déclaration d'absence, j» c'est-à-dire par wie insertion en extrait au Moniteur.
Et l'article 27 de la même loi punit du maximum de la peine qu'aurait pu encourir Tau tour quiconque réimprimerait, vendrût ou distribuerait un écrit, un dessin ou une gravure condamnés, dont la condamnation aurait été rendue publique par Tinsertioo an Moniteur prescrite par l'article 26.
Mais comment savoir qu'un écrit a été condamné? Comment connaître tous ceux qui l'ont été? Il y a là une presque-impossibilité. Le gouvernement s'en préoccupa un jour; il fit publkr dans un supplément au Moniteur du 25 octobre 1850 la Usle des ouvrages et articles de journaux condamnés depuis 1814 jusqu'an 1'' juin 1850. Mais depuis lors les insertions au Moniteur ont cessé d*étre i'aitcs d'une manière régulière ; les condanmations qu y sont mentionnées ne le sont plus que comme des nouvelles ordinaires.
Cependant, les dispositions à cet égard de la loi de 181 9 n'ayant |>oint été abrogées, l'interdiction de reproduire un article condamné subsiste dans toute sa vigueur. C'est aux gérants à veiller atteotivcnient aux embûclies qui pourraient leur être tendues de ce côté.
Nouvelles fausses. — L'article 4 de la loi du 2/ juillet 1849 déclarait punissable la publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mcnsongërem^it attribuées à des tiers ; mais il y mettait deux conditions, à savoir : que cette publication serait faite de mauvaise foi, et qu'elle serait de nature à troubler la paix publique.
liC décret de 1852, article 15, a abrogé cette disposition. H déclare la publication de nouvelles fausses punissable quand même, indépendamment de toute circonstance ; mais il augmente la peine d'un degré si cette publication est faite de mauvaise foi, otf si elle est (le nature ù troubler la |)aix publique, et de deux degrés quand les deux circonstances se trouvent réunies.
« L'article 15, disait à ce sujet la circulaire du ministre de la justice explicative du décret du 17 février, établit une distinction importante enti*e la reproduction simple et la reproduction de
mauTaise foi ou qui serait de nature à troubler la paix publique.
Dans le premier cas, une peine doit toujours être prononcée. Cette disposition pénale a pour but de commander aux journaux b prudence, la réserve, la circonspection, qui doivent être la règle essentielle des organes de la publicité.
« Dans le deuxième cas, la peine est plus grave et s'accroît dans la proportion des dangers qui peuvent résulter d une publication intentionnellement perturbatrice. »
Cependant, fait remarquer avec infiniment de raison H. Boinvîlliers, dans une étude sur le Régime de la presse en France, il est arrivé dans la pratique qu'il était fort difficile parfois de distinguer la nouvelle fausse d'avec ces mille bniits qui circulent chaque jour, et que, dans une ceiiaine mesure, le journal est obligé de reproduire. Il est arrivé aussi que des nouvelles vraies ont dû être tenues pour fausses à défaut de preuves écrites. On a \u enfin la plus entière bonne foi et l'innocuité de la nouvelle publiée ne pas couvrir suffisamment le journal pour lui épargner une condamnation. Avant d'exercer des poursuites, on devrait, suivant nous, provoquer des explications verbales de la part de l'auteur de Tarlicle, se rendre compte de ses motifs, et solliciter même une rétractation publique, qu'il s'empressera toujours de donner si sa bonne foi a été surprise. Devant le tribunal lui-même cette bonne foi devrait, suivant les circonstances, et lorsqu'aucun dommage appréciable n'est résulté de la publication, permettre au juge d'acquitter. Enfin la preuve orale devrait être admise, la preuve écrite étant presque toujours impossible à fournir, alors même qu'un iiiit erroné est de notoriété publique.
Qui peut dire, en effet, où commence, où finit la fausse nouvelle, si sévèrement punie par la loi? Qui n'a pas été surpris, par exemple, de cette note qu'on lisait nagiière dans le Moniteur :
Quelques journaux ont annoncé prématurément la fixation du dividende des actions de certaines compagnies de chemins de fer ou d'autres sociétés industrielles, et ils ont attribuée ce diTidende un rhiffre inférieur à celui qui a été déterminé plus tard par les conseils d'administration. Ce sont là des manœu- Tres contre lesquelles l'industrie et les capitaux du pays doitent être protégés. Les gérants des journaux dont il s'agit ont été appelés au parquet du procureur impérial, et avertis que les faits de celte nature seraient désormais déférés aux tribunaux comme constituant le délit de publication de fausse nouvelle.
Toute publication d'un fait faux constitue une publication de
fausse nouvelle dans le sens de Tartide i5 du décret du 17 ievrier 1852, sans qu'il } ait lieu de distinguer entre le cas où le fait publié est présenté comme venant de se passer et cdoi où im certiiin laps de temps — quatre années, dans Tcspèce — s*€st écoulé depuis que ce fait se serait produit.
La publication ou reproduction d un article contenant à l'égird d'un tiers des imputations dénuées de fondement, si elle n'a pas, en l'absence d'une intention délictueuse, le caractère de difiaiDition, n'en constitue pas moins le délit de publication d'une nouvelle fausse.
Et l'erreur sur un accessoire d'un fait vrai, lorsqu'à l'égard d'un tiers cet accessoire constitue un fait principal et grave, dont h fausse indication dans l'article d'un journal est de nature a loi nuire, donne à la publication de cet article le caractère de publication de fausse nouvelle.
I^ cour de cassation avait décidé, dans un arrêt du 8 novembre 4861, que la fausseté d'une nouvelle ne suffisait pas pour justifier la poursuite exercée contre celui qui l'avait publiée ou reproduite, qu'il fallait encore qu'elle portât, directement ou indirectement, un préjudice matériel ou moral, soit à la chose publique, soit même seulement à des intérêts privés. Mais elle semble être revenue sur cette jurisprudence en rejetant tout récemment le pourvoi de rÉpoque contre un arrêt de la cour impériale de Paris du 28 novembre 1867 qui avait condamné ce journal à 100 fir. d'amende pour des on-dit reproduits par lui dans ses nouvelles de la dernière heure. De ce nouvel arrêt de la cour suprènàe semUe découler ce principe que le délit de fausses nouvelles prévu et puni par l'article 15 du décret du 17 février 1852 existe par cela môme qu'il y a fausseté de nouvelle et intention de la pubher; qu'il n'est pas nécessaire que l'auteur de la pubUcation connaisse la fausseté de la nouvelle ; qu'il est en faute par cela seul qu'il la publie volontairement sans s'être assuré de son exactitude ; que cette imprudence, qui constitue Télément intentionnel du délit, se présume et n'a pas besoin d'être constatée par le juge ; que le délit de reproduction de fausses nouvelles résulte de la publication de rumeurs qui ont circulé dans le public, alors même qu'on ne les donne que comme des rumeurs et qu'on les fait suivre de cette réserve : « Nous ne sommes pas en mesure de confirmer ces bruits... »
Vie privée. — Toute publicalioii dans un écrit périodique relative a un (ait de la vie privée constitue, aux termes de Tarticle \ 1 de la loi de 1868, une contravention punie d'une amende de 500 francs.
Gérance, Rédaction. — Incapacité. — Nous savons déjà qu'un journal ne peut être signé par un membre du Sénat ou du (.orps législatif en qualité de gérant responsable. (Art. 8 de la loi de i868.)
Il est, en outre, interdit aux journaux de publier des articles signés par une personne privée de ses droits civils et politiques ou à laquelle le territoire de France est interdit.
I>SERT10!fS FORCÉES
En revanche, des considérations d'un autre ordre, et également faciles à comprendre, ont fait imposer aux journaux certaines insertions. Ainsi ils sont obligés d'ouvrir leurs colonnes aux documents que l'autorité croit nécessaire de porter à la connaissance du public ou aux rectifications qu'elle juge utiles, et encore aux réclamations des particuliers par eux nommés ou désignés.
Insertions qui peuvent être exigées par les dépositaires de r autorite publique.
L'obligation pour les journaux d'insérer les publications oflicielies qui leur seraient adressées à cet effet par le gouveniement remonte a la loi du 9 juin i8i9; aux termes de l'article 8 de celte loi, ces documents devaient être insérés le lendemain du jour de leur envoi, sous la seule condition du payement des frais d'insertion.
Mais le but de cette disposition était, ainsi que le montre la discussion, de donner au gouvernement un instrument de publicité plutôt qu'un droit de ré|>onse.
La loi de 1835, article 18, étendit cette obligation aux documents ofiicie^, relations authentiques, renseignements et rectifications qui pourraient être adressés aux journaux par tout dépositaire de l'autorité publique, et même à toute autre insertion réclamée par le gouvernement par l'intermédiaire du préfet. — EDe exigeait que l'insertion eût lieu en tête du journal.
La loi de 1855 ayant été, c(mune nous le savons, abrogée par le décret du 6 mars 1848, la loi du 27 juillet 1849 en fit remn b disposition relative aux insertions officielles, qu*dle reproduisit textuellement dans son article 15.
Enfm ce dernier article a été modiflé par Tarticle 19 du décret du 17 fé\Tier 1852, qui est ainsi conçu :
Tout gérant sera tenu d'insérer, en tête du jonnial, les doonmeiits oflicieb, relations authentiques, renseignements, réponses ou recti6catioiis qui lai aeroM adressés par un dépositaire de Tautorité publique.
La publication detra atoir lieu dani le plus prochain naméro qui ptiailn après le jour de la réception des pièces.
L'insertion sera gratuite.
Cette gratuité d'insertion est ^inno^*ation capitale de la nouvelle disposition, qui est ainsi conunentée par la circulaire ministé- • rielle envoyée aux préfets à la suite du décret de 1852 :
L'article 19, en permettant & l'autorité de faire insérer grttuitemeot en léle d*on journal les documents officiels et les rectifications utiles, oflre à b saciété et au pouvoir Tune des garanties les. plus efficMes qu'il soit fmàkk d'invoquer contre les abus de la presse...
Vous exigerez que les gérants de journaux n'emploient pas, pour b poblicalion de ces réponses ou articles officiels, un caractère d'imprimerie i peine lisible. Le vœu de la loi est que, pour les publications requises par l'autorité, on fasse usage do caractère dont le journal se sert pour les articles géoéram de polémique. On peut tout au moins exiger que la réponse officielle soit eonposée typographiquement à l'aide de caractères semblables i ceux einployés pour l'attaque. Toute contravention systématique i ces dispositions signalerait à l'autorité le mauvais esprit et les tendances malveillantes du jonmtL
Ces réponses, ces communications officielles, ont reçu dans la pratique, depuis quelques années, le nom de Communiqué.
Le Communiqué est donc, pour nous servirde la définition qu'en donne M. Giraudeau, le droit accordé au pouvoir de remettre dans leur véritable jour ses actes et ceux de ses agents inexactement présentés par la presse.
Les esprits les plus libéraux admettent la légitimité de ce droit, dont tout le monde jouit d'ailleurs. La Restauration et le gouvernement de Juillet l'avaient, conune nous venons de le voir, inscrit dans leurs lois. Ce dernier, en le revendiquant dans la loi de 1835, avait même paru résolu à en user fréquemment. Le rapporteur de lu loi, M. de Broglic, s'en exprimait ainsi :
L'article 8 (de ia loi de 1819] porte que tout journal sera temi d'inséfcr les publications officielles qui lui seront adressées i cet effet ptr le goav
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ment, sous la seule condition des frais d'insertion. Pourquoi n'éteudrail-on pas eelle obligation aux renseignements et rectifications sur les faiU amioncés par le journal? Noos Toyons trop soutent rapporter des faits évidemment faux. L'autorité les dément dans d'autres journaux ; mais le premier publicateur n'en persiste pas moin«. La seule manière d*éclairer its propres lecteurs, c'est de donner à l'autorité le droit de s'expliquer dans le joaroal mèmt qui a fait et propage le mensonge. Quand on saura que l'on s'expose à èlre dànenli dans son propre journal, on sera sans dout^ plus circonspect.
I^a théorie ébit parfaitement exposée, mais elle ne fut pas appliquée, elle communiqué resta à Fétat de doctrine jusqu'à!* Empire, qui l'organisa dès le début, et l'a fait passer dans la pratique administrative. M. de la Vallette, en arrivant au ministèrede l'intérieur, résolut d'user plus largement encore qu'on ne l'avait fait jusque-là du droit que lui donnait la loi à cet égard, et il annonça hautement ses intentions dans ime circulaire aux préfets en date du 23 septembre 1865, qui produisit une certaine sensation. Après avoir rappelé les précédents, le ministre exprimait le regret qu'on n'eût pas fait un plus fréquent usage de celte arme. Il lui semblait, en effet, difficile d'imaginer une prescription plus rationnelle, plus loyale, plus digne des principes de la libre discussion, que celle qui assure à l'administration un moyen de répondre aux attaques devant le même public qui les a vues se produire. Il invitait donc les préfets à ne pas craindre d'y recourir toutes les fois que l'occasion leur paraîtrait opportune.
Les journaux, du reste, ont le droit de répondre, de s'expliquer, en un mot de discuter les communiqués, en se renfermant, bien entendu, dans les bornes d'une discussion loyale et modérée.
Jugement de condamnation. — Aux termes de l'article 11 de la loi du 9 juin 1819, les journaux sont tenus d'insérer, dans le mois du jugement ou arrêt intervenu contre eux, extrait contenant les motifs et le dispositif dudit jugement ou arrêt.
L'obligation de cette insertion résultant de la disposition de h loi, il n'est pas besoin qu'elle ait été ordonnée par le juge.
Et elle doit avoir lieu alors même que les juges auraient ordonné l'impression et raffichage du jugement ou arrêt.
Hais il a été jugé que le gérant d'un journal dans lequel l'insertion d'un jugement étranger à ce journal a été ordonnée peut se refuser à faire cette insertion, même à prix d'argent.
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Insertions qui peuvent être exigées par les particuliers,
La loi de i 81 9, dans les dispositions que nous venons de ra|^ 1er, n avait eu en Mie que Tintérêt public; la loi du 25 mars 1822 étendit sa sollicitude à Tintérêt particulier, eu accordant aux personnes qui se croiraient lésées dans leur honneur ou leur intérêt le droit de se défendre sur le même terrain.
Ce droit, dont on s'accorde assez généralement à reconnaître la légitimité, on le voit réclamé dès Tan Yll par Dulaure, député du Puy-du-Dôme, qui, dans la séance du 6 prairial, soumit au conseil des Cinq-Cents une proposition ainsi conçue :
Tous propriétaires ou rédacteurs de journaux ou d'outrages périodiques qui y auraient inséré un article attenUtoire i là réputation d'un citoyen seront tenu d'y insérer la réponse à cet article dans les cinq jours qui 8ui%Tont la réeeptioa de ladite réponse, sous peine de voir leurs journaux ou ouvrages périodiques supprimés, et d'être, en outre, condamnés aux frais d'impression, de timbre et de poste, de trois mille exemplaires de ladite réponse.
Cette proposition n'eut pas de suite.
Aux termes de Tarticle il de la loi de 1819, les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit périodique seraient tenus d*y insé^ rer, dans les tiois jours de la réception, ou dans le plus prochain numéro, s*il n'en était pas publié avant lexpiration de ces trois jours, la réponse de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine dune amende de 50 a 500 fr., sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pourrait donner lieu. Cette insertion serait gratuite, et la réponse pourrait avoir le double de la longueur de Farticle auquel elle était laite.
La loi de 1855 ordonna que la réponse serait faite dans le numéro qui suivrait le jour de la réception, et que, si elle avait plus du double de la longueur de Tarticie auquel elle était faite, l'excédant serait payé suivant le tarif des annonces.
Cette dernière loi ayant été abrogée, celle du 27 juillet 1849 en fit revivre, dans son article 15, les dispositions relatives au droit de réponse; mais elle ne parle que du prix iV insertion dil poiu* la partie excédant le double de la longueur de Tarticle, sans fixer de bases à ce prix.
L'article i9 du décret du 17 février i852, qui, comme nous l'avons vu plus haut, a modifié et abrogé les dispositions de la loi de 1 849 relatives aux insertions de Taulorilé, a laissé subsister, quant à toute autre personne nommée ou désignée dans un journal, le droit de réponse tel qu'il est réglé par son article 15 et par l'article il de la loi du 25 mars 1822. (Circulaire du ministre de la justice, du 27 mars i852.)
Voilà la loi ; voyons maintenant le commentaire qu'en adonné la jurisprudence.
A qui àpimriient le droit de réponse et dans quelles limites ? — Des nombreuses décisions de la justice sur ce point délicat et très-controversé, il ressort que le droit de réponse, qui découle du droit de la défenbc personnelle, est général et absolu, etqu'il n'est soumis ni à l'apprépiation du journaliste, ni même à celle des tribunaux, quant à ce cpii est de l'opportunité de son exercice, de l'étendue, de la forme et de la teneur de la réponse, toutes clioses dont la ))ersonne nommée ou désignée est seule juge, et quelle que soit la nature des faits ou des réflexions à l'occasion desquels elle a été nommée.
Peu importe la forme ou le sujet de l'article dans lequel une personne est nommée, — serait-ce, par exemple, à propos des débats législatifs ou judiciaires. Ain>i un député nommé ou désigné dans un journal à l'occasion d'un discours prononcé par lui à la Chambre peut toujours exercer le droit de réponse. Mab les comptes-rendus des séances des Chambres n'ouvrent pas le droit de réponse aux personnes désignées dans ces comptes-rendus, qui sont l'œuvre exclusive d'une commission légalement instituée, et dont la reproduction doit être faite sans aucune modification, addition ou retranchement.
Et il n'est pas même besoin que la personne ait été nommée en toutes lettres ; il suffit qu'elle ait été clairement désignée.
Il faut cependant qu'elle justifie d'un intérêt appréciable. On admet qu'une susceptibilité, même exagérée, qu'un simple intérêt d'amour-propre, puissent justifier une demande d'insertion ; mais, an moins, faut-il qu'il y ait un intérêt de cette nature. — Et cela étant, peu importe que l'article incriminé touche ou ne touche pas à la considération du réclamant, à son honneur ou à aa fortune.
Ceci nous amène à nous demander si une simple critique litltraire donne lieu au droit de réponse. Cette question est controversée; ce|)endant la jurisprud^œ incline pour l'affinnatiTe, q» nous semble aussi plus conforme à l'esprit de la loi. — Aiûi, jugé:
Qu* il suffit que Fou ait été l'objet de l'article d'un journal, mène sous le rapport d'une simple critique littéraire, pour avoir ledniit de répondre; qu'il n'est point nécessaire, pour l'exercice de œ droit, que l'article ait été injurieux ou diflamatoire ;
Que le seul fail d'être nommé ou désigné dans un article qui contient l'examen critique d'un ouvrage, tel qu'un drame représenté en public, confère le droit de réponse, et que ce droit ne saurùt être refusé sous prétexte qu'aucune attaque personnelle n'a été dirigée contre l'auteur.
Mais il a été jugé que l'auteur qui a déposé son ouvrage dans les bureaux d'un journal pour qu'il en fût rendu compte n'est pas admis à faire insérer une réponse à ce comptenrendu, si le réifacteur du journal n'est pas sorti d'une critique sérieuse et me» surée.
En somme, la critique a le droit de juger librement, et même avec sévérité, les œuvres de la science, de la littérature et des arts, mais à la condition d'apporter dans ses appréciations un esprit de justice et de sincérité, et non une intention de dénigrement injuste ou d'exagération malveillante, et, en outre, de r^^ pecter le caractère des personnes dont elle discute publiquement les œuvres ou le talent ; l'écrivain qui s'écarte de ces rè^es engage, même pénalement, sa responsabilité.
Mais quel sera le juge de cet intérêt nécessaire pour conférer k droit de réponse? Évidemment ce ne peut être le journal luimême. — Sera-ce exclusivement la personne nommée, comme Fa décidé, en 1842, un arrêt de la cour de cassation? Ifada le droit de réponse poussé jusqu'à ces limites extrêmes conduirait aux conséquences les plus absurdes. D'autres arrêts ont décidé depuis que c'était aux tribunaux qu'il appartenait d'apprécier cet intérêt, et celte doctrine nous parait plus conforme à l'esprit de la loi. 11 a, d'ailleurs, été jugé que les tribunaux, dans l'appréciation d'une réponse, sont fondés à tenir compte de la nature et delà forme de l'attaque, des besoins de la défense et de la légitime susceptibilité de la personne.
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Le droit de réponse peut être invoqué nou-seuiement par les simples particuliers et les fonctionnaires, mais encore par une administration, par un corps constitué, par un tribunal, etc.
Les rédacteurs d*un journal sont fondés à exiger l'insertion dans un autre journal d'une réponse à un article de ce journal, lors même que cet article ne les aurait pas désignés individuellement el naurait nommé que le journal auquel ils sont attachés. — Mais il en serait autrement si la polémique ne s'adressait qu*au journal.
Les héritiers d'une |)ersonne nommée dans un article de journal peuvent y faire une réponse et en exiger l'insertion.
Remise et forme île la réponse. — 11 nVst pas nécessaire que la réponse soit notifiée par huissier ; il suffit qu'elle soit déposée au bureau du journal, et ce dépôt peut élrc prouvé partons les moyens admis en matière criminelle.
La réponse doit être insérée telle qu'elle a été remise, sans changements ni omissions, sans coupures ni morcellements. L'obligation de payer les frais d'impression, pour ce qui excède le double de l'article auquel on répond,, a paru suffisante pour prévenir l'abus du droit et garantir l'intérêt du journaliste.
Quant à la réponse en elle-même, le requérant est seul juge de ce qui doit constituer sa réponse, de la convenance de sa forme et de sa teneur. — Ainsi, le texte officiel d'un discours peut être considéré comme une réponse à l'article qui en a lait la critique. — Et l'insertion dans un journal de la circulaire d'un candidat aux élections donne à l'adversaire de ce candidat, qui s'y trouve désigné, le droit d'exiger l'insertion dans le même journal, à titre de réponse, de sa propre circulaire, la loi accordant le droit de réponse, sans distinction, contre tout ce que le journal a recueilli et vulgarisé, en dehors des documents émanant de l'autorité. — Ainsi encore, le gérant d'un journal ne peut se refuser à l'insertion d'une réponse sous prétexte qu'elle contient des inexactitudes, ou bien encore des assertions hasardées et étrangères aux faits concernant personnellement le requéiunt, si, d'ailleurs, les expressions dans les(|uelles elle est conçue ne constituent ni crime ni délit.
Il va sans diie, en elVel, que l'insertion pourrait élre refusée si la réponse blessait la loi ou les droits des tiers, si eiUc était cou-
pabieetde natare à engager la responsabilité du journal,— lÉl circonstances dont l'appréciation appartient souTerainesBÉft juge du fait, — ou encore, et à plus forte raison, si elle tMÊÊà des expressions injurieuses pour le jounial.
lia été décide cependant qu on ne peut considérer oonmiij^ rieuse pour le journal la réponse qui renferme des eipiiMi rives, énergiques mt^me, lorsqu'elles sont inspirées par h pék excessive de l'imputation de l'article auquel il est rèpoailt qu'elles ne dépassent pas celte gravité.
En'un mot, et en général, le journaliste requis par une penMi désignée dans un de ses articles d'insérer sa réponse n'a pas ffr lité pour en apprécier la convenance, et ne peut être relevé de Féllgation de la publier que par les tribunaux, et pour le cas oèdk serait contraire aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des im ou à son honneur personnel ; et le refus d'insertion peut doBMf lieu, contre le journal, à des dommages-intérêts au profit de h personne que ce refus a privée de la faculté de se défendre.
Et l'insertion de la réponse ne libère pas toujours et nécessaiiement le journal ; il est des cas où elle ne peut pas paraître une satisfaction suitisante. L'obligation de l'insertion de la réponse est imposée sous peine d'une amende de 50 à 500 francs, et t sua préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels Tartide incriminé pourrait donner lieu. » — Et le plaignant peut exercer simultanément la double action que lui donne la loi, l'action en insertion et l'action en réparation.
Héplique. — Le droit de réponse implique nécessairement k droit de réplique. Si le journal accompagne la réponse qu'il insère de commentaires, d'observations, le plaignant peut exiger l'insertion d'une nouvelle réponse : autrement, en effet, comme le dit un arrêt de la cour suprême, la disposition de la loi deviendndt illusoire et serait la source d'insinuations plus malveillantes que cdies auxquelles la personne nommée aurait déjà répondu.
Prix de F insertion. — La loi du 27 juillet 1849, qui régit aujourd'hui la matière, veut que l'insertion soit gratuite pour les réponses et rectifications qui ne dépassent pas le double de la longueur des articles qui les ont provoquées, et que, dans le cas contraire, le prix de l'insertion soit dû pour le surplus seulement.
» Je "*^ sexplique pas aulrcment sur ce prix ; mais, bien que la ^^position de la loi de 1855 qui tarifait cet excédant au prix des ^f*1onces ait été abrogée, ou s accorde à reconnaître qu*elle peut '^'^ prise pour base d'appréciation .
Vais la jurisprudence refuse au journaliste le droit d'exiger d*aj^ '^Hice le payement du prix de cet excédant. 1 La quotité du double ne doit pas se déterminer par l'étendue
tMièrc de l'article dans lequel la personne qui fait la répooso est nommée, si la totalité de l'article ne lui est pas personnelle.
Forme de F insertion. — Li loi veut que l'insertion des documents officiels ait lieu en (éle du journal ; mais (tour ce qui est des insertions exigées par les particuliers, elle ne dit ni dans ({uelle ! partie du journal elles devront être placées, ni en quels caractères C elles seront imprimées. Il appartient aux tribunaux d'apprécier f si le vœu de la loi est rempli, et s*il n'y a pas eu de la part du journal parti pris de soustraire la réponse à l'attention de ses lecteurs.
Délai pour t insertion. — D'après la loi de 1822, l'insertion de la réponse devait a\oir lieu dans les trois jours de la réception, ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours. 1^ loi de 1855 prescrivit qu'elle aurait lieu dans le numéro qui suivrait le jour de la réception ; mais la loi de 1849 a abrogé cette demièredisposition, et n^ l'a |X)int remplacx'C. Les jurisconsultes les plus autorisés en concluent que, par l'abrogalion de la loi de 1855, on a été replacé sous Tcmpire de celle de 1832, et que le journal a trois jours iMUir insérer les répons»» qui lui sont adressées par les personnes qu'il a nommées ou dési-
Et il a été jugé que, si, par suite de la cessation d'un journal, rinscrtion de la réponse qui lui avait été adressée était devenue iin|MS>iblc, il y aurait lieu d'ordonner l'alTiclie, aux frais du fférant, tant de cette réponse que de l'ixtr.iit des motifs et du dis^ pcMitif do jugement qui aurait reconnu la légitimité de la réponse.
Annonces. — Un arrêt de la cour de Paris, d«î 1861, avait d'v ciaré que les journaux ne |)eu^ent refuser riri>crtion des aniHimeit
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qui leur sont apportées ([u'autant que cette insertioo pourrait les exposer à des poursuites ; mais depuis, en 1866, un jugement Ai tribunal de la Seine, qui nous semble plus rationnd, a jugé qae les journaux ont le droit de refuser Tinsertion des annonces qui ne leur 'conviennent pas, dans le cas même où ces annonces ne seraient pas contraires à la loi, à Tordre public et aux bonnes mceurs, et a plus forte raison lorsqu'elles contiennent quelque chose d'ipjurieox â leur égard. — Mais ce droit a été refusé au fermier des annonces.
Sif^iuitiire des artielesu
Tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, tout article d'économie sociale touchant à la politique, inséré dans un journal, quel qu'il soit, politique ou non politique, doit être signé par son auteur.
Doit encore être signé tout article clans lequel sont discutés des actes ou opinions des citoyens et des intérêts individuels on collectifs, quelle que soit l'étendue de cet article, et qu'il soit publié dans une feuille politique ou non politique.
C'est la loi du 16 juillet 1850 (art. 5 et 4) qui a introduit cette formalité dans la législation de la presse. J'ai dit dans quelles circonstances (t. I^', p. 280) , et j'ai ajouté que l'idée n'en était pas neuve.
Et en effet, on la voit se produire, dès le commencement du dix-huitième siècle, au Parlement d'Angleterre. Parmi les niojâDS proposés pour refréner le journalisme, ce pouvoir nouveau qui exerçait une surveillance gênante sur la Chambre des communes et lui disputait la direction de l'opinion publique, on songea à exiger une signature nu bas de chaque article, c 11 est temps, disait l'auteur de la proposition , que les écrivains déposent leur masque et signent leurs œuvres de leur nom. » Hais cette mesure fut repoussée par le Parlement comme souverainement ridicule.
En France, nous voyons cette question agitée pour la première fois sous le Directoire; et même la loi du 28 germinal an IV porte :
Arliclc premier. — 11 ne doit être imprimé aucuns journaux, gazelles oa autres Teuilles p'^riodiques que ce soit, qu'ils ne portent le nom des auleuis, le nom et l'indicalion de U demeure des imprimeurs.
Article 5. — S'il est inséré dans les écrits mentionnés en l'artide 1*' quelque article non signe, ou extrait ou supposé extrait àe* papiers étrangers, celui qui fait publier le journal ou antre écrit sous son nom en sera responsable.
li semblerait bien résulter de cette disposition que chaque article du journal devait porter la signature de son auteur ; je ne sache pourtant pas qu'elle ait jamais été entendue ainsi dans la pratique, et qu'on ait demandé, sous Fempire de la loi de germinal, autre chose que la signature des propriétaires ou rédacteui^ principaux.
La question fut posée de nouveau dans la discussion des lois de septembre. Après s'être efforcé de démontrer combien était illusoire la responsabilité des gérants, M. Dubois (de la Loire-Inférieure) émit en ces termes le vœu que fauteur de chaque article fût tenu de le signer :
« Je voudrais la signature de chaque rédacteur ; je voudrais quo derrière le gérant, responsable des faits généraux, des nouvelles, il y eût la responsabilité personnelle de chaque écri^-ain chargé de la polémique : alors vous verriez redescendre dans la presse, avec les véritables talents, la sincérité, les convenances, le respect. •
Cette proposition fut écartée par les motifs suivants que donna )l. Salvandy, Tun des membres de la conmiission chargée de Texamen du projet de loi :
i Si nous avions cru devoir exiger que quiconque écrit signât, si nous avions cru qu'on pût remonter ainsi à celui qui a commis la faute, nous aurions admis le système du préopinant... Nous avons recoimu (}uc Texccution n'était pas iwssible, qu'après les gérants de paille viendraient les écrivains de paille, après un mensonge un autre mensonge, et qu'ainsi la loi se trouverait sans efficacité, i
Lors de la discussion de b loi de 1828, il fut encore touché quekfues mots de cette question ; mais ce fut tout.
Cependant, comme le font justement remarquer MM. Dallox, il y avait une grave anomalie dans ce fait que, tandis que chacun répond |)crsoimcllement de ses actes devant b loi pénale, les journalistes jouissaient de l'étrange privilège de placer un intermédiaire entre eux et la justice, et pouvaient ainsi, abrités derrière
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un propriétaire et gérant responsable, se jouer impanément du repos de la société et de l'honneur des familles, t
La loi de 1850 a mis fm à cet abus, ou, si Ton veut, à cette anomalie, en exigeant que chaque article pouvant intéresser Tordre public, la considération ou la fortune des particuliers, portât h signature de son auteur ; et, malgré le silence gardé à cet égtnl par le décret de i 852, la signature des articles est dem^irée depuis lors obligatoire.
Dans les premiers jours qui suivirent la promulgation delà M, il y eut dans les journaux des applications diverses de la dispesition relative à la signature. Le gouvernement jugea, en conséquence, devoir s'en expliquer dans une note qui fut insérée «a Mo» niteur du 25 septembre, et que nous croyons utile de reproduire :
Les dispositions de la loi du 16-23 juillet 1850 sont ditersenient interprétées par les journaux. Les uus mettent au bas d'uu premier article la tigoatoK de l'auteur, et se dispensent de la mettre au bas des articles auiTants. Les autres indiquent en tête de la première colonne les noms et les initiales de leoit principaux rédacteurs, et se contentent de mettre les initiales an bas de cfaa(|ae article. D'autres enfin placent au bas des articles une signature précédée de ces mots : Pour le comité de rédaction.
Aucun de ces modes d'exécution ne satisfait aux prescripUoos des articles 3 et i de la loi précitée, dont il est bon de rappeler les termes...
L'exécution de la loi doit être sérieuse, complète, uniforme.
En se servant des termes : tout article^ le législateur n'a pas entendu dire qu'on signerait le premier article et qu'on se dispenserait de signer les autres*
En se servant des termes : devra être signé, il a exigé une signature an hm de l'article, et non des initiales dont il faut chercher la traduction dans vm autre partie du journal.
Enfin, en se servant des termes : par ton auteur, il a voulu imposer i Taiiteur on aux auteurs l'obligation de se faire connaître et de répondre individuellement de leur œuvre ; il n'a pas pu entendre que cette individualité pût disparaître derrière la signature de l'éditeur responsable ou du fondé de poiK voirs d'un comité de rédaction*.
De cette note résultent trois choses principales :
1" Tout article doit être signée — tout article, bien eutendUf qtii tombe sous la définition des articles 5 et 4 de la loi, c'est-à-dire qui traite de matières politiques, philosophiques ou religieuses, ou qui discute les actes, les opinions ou les intérêts des particuliers;
Quelle que soit la nationalité de Tauteur de Farticle, qu'il soit Français ou étranger ;
Quelle que soit aussi la forme de Tartiele; eût-il, par exemple^ la forme d'une lettre;
Et que la discussion émane directement de Fauteur, ou qu*il la place dans la bouche d'une personne vraie ou supposée.
Mais que doit-on entendre par un article de journal? La loi, disent MM. Dalioz, qui ne peut ni tout prévoir ni tout expliquer, garde le silence à cet égard. De là plusieurs diflicultés. Ainsi on a demandé ce qui détermine la fin d*un article et le commencement d*un autre. Si plusieurs sujets sont traités )mr le même rédacteur, faut-il qu'il appose sa signature toutes les fois qu'il change de sujet, ou bien est-ce la composition typographique, la mise en page du journal, (}ui doit faire connaître la séparation des articles? Sur ces divers points, qui ne sont pas sans importance, les travaux prépai*atoires de la loi n'offrent eux-mêmes d'autres lumières que celle que peut y répandre l'intention bien arrêtée de faire de la responsabilité des rédacteurs une utile réalité, d'ôter à la presse le i faux prestige de l'anonyme • . Or ce but est atteint toutes les fois que l'autorité ou les ))ersonnes intéressées trouvent la signature du rédacteur au bas d'une série de paragraphes distincts, tout aussi bien que si la signature se trouvait au bas de c}ia({ue paragraphe.
Aussi a-t-il été jugé :
Que plusieurs paragraphes publiés par un journal sous une seule rubrique peuvent être considérés comme constituant un seul article, bien (pi'ils contiennent des nouvelles ou fails distincts ou qu'ils soient séparés jwr un tiret; qu'en conséquence il n'cbl jKis nécessaire que chacun des paragra))hes soit signé scjiarénienl, et qu'une seule signature à latin de l'article satisfait au désir de la loi (C. cass., 10 mai 1851);
Que la signature placée au bas de la chronique d'un journal vaut comme signature séparée de chacun des articles dont elle se coni- |K)se, alors surtout qu'elle est accompagnée d'une mention qui lui donne une telle portée ;
Mais que, lorscpi'un article inséré dans la chroni(|ue locale d'un journal est un article de discussion dû à la plume d'un corres|)ondant, sa publication n'est régulière qu'autant qu'elle est faite sous In signature de son véritable auteur, — à moins que le signataire de la chronicpic n'en ait fait son œuvre personnelle par des modifications apportées à sa rédaction.
Attendu, dit un jugement justement rcmirquo du tribunal de Niort, qu'aux tenues de l'article 5 de U loi du 10 juillet 1850, tout article de diacwMOo po-
lilique, philosophique ou religieuse, inséré dam an joamail, doit être àpè fa son auteur;
Attendu que cette disposition légale, qui atteint également la fausse siginture apposée à ces articles, a eu pour but de consacrer la respoosabililé individuelle des écrivains et de faire disparaître cet anonyme trop facile fn abritait les auteurs d'articles coupables soit par les principes dangereux qulli émettent, soit par les calomnies qu'ils peuvent répandre avec impunité;
Attendu que la loi a donc voulu un signataire sérieux et non 6ctif, mais qae, toutes les fois que ce signataire eiiste, la loi est tatisbite, puisqu'on peut, s'il y a lieu, demander compte à ce signataire de l'écrit qu'il a publié...;
Qu'il est de principe que l'on doit considérer comme l'auteur d'un article de journal celui qui l'a écrit, qui Ta rédigé, et non celui qui l'a inspiré, qui mène en a donné l'idée capitale et fourni les éléments principaux ; que dans une pareille collaboration il serait difficile aux tribunaux de pouvoir scrater, délsrminer quelle est la part de chacun dans cette ceuvre, et qu'il faut nécessairement s'attacher au fait décisif et manifeste qui signale la personne qui a pris la plume et qui a écrit.
Mais si les articles sont imprimés en caractères différents, et dans une série de correspondances tout à fait étrangères à ladite chronique, ils tombent sous les dispositions des articles 3 et 4 de la loi dui6jumetl850.
Les petites nouvelles, les faits divers, ne sont évidenunent pas soumis à la signature. Poiu* cet ordre de faits, la responsabilité du gérant a paru sufGsante. « Je ne psrle pas, disait M. de Tinguy, des petites nouvelles, des petits entre-filets, alors même qu'on dirait du mal de vous, dé moi, de telle ou telle personne dans la république. Ce que je veux, c'est qu en général, en somme, en bloc, les articles aient leur responsabilité. »
11 semblerait résulter de là que, dans la pensée du promoteur de Tobligation de la signature, les entre-filets, au moins les petits, en seraient exempts. Mais il ne faudrait pas prendre ces paroles au pied de la lettre, et il importe de distinguer. L'article placé entre deux filets est généralement plus qu'une petite nouvelle, qu*un fait divers, et Timmunité ne peut aller que jusqu'au point où commence la discussion.
La discussion est, en effet, la caractéristique, si Ton pouvait ainsi dire, de l'article astreint à la signature ; pour que la signature soit obligatoire, il faut qu'il y ait discussion, même en ce qui concerne les particuliers. Les termes de la loi sont formels : « Tout article de discussion, . . » — a Tous les articles dans lesquels seront discutés des actes, opinions ou intérêts des citoyens. »
Mais elle est obligatoire, comme nous lavons dil, quelle que soit la forme de Tarticle. Ainsi un article en forme d'annonce ou de réclame n'en doit pas moins être signé lorsqu'il renferme une discussion d'intérêts collectifs, et, par exemple, une criti()ue des divers modes de placement qui sont offerts aux capitaux destinés â constituer une épargne.
Mais qu*est-ce que discuter un acte, une opinion, un intérêt? C'est les analyser |)our exprimer ensuite un avis motivé.
Les mois discute rjdiacuss ion f ne peuvent donc s'applicpier à un simple récit de faits.
Ainsi le tribunal correctionnel de la Seine a ju^é, le i8 octobre 18r)0, qu'une lettre qui se borne à un simple récit des fuits, sans discussion, n'a pas besoin d'être signée de l'auteur, alors même qu'elle traite d'objets politiques, philosophiques ou religieux.
Mais, d'après la même décision, si le journaliste, au lieu de reproduire textuellement une lettre touchant aux matières politiques, pliilosophitpies ou religieuses, n'en donne que le résumé ou l'analyse, il doit signer ce résumé, devenu un travail nouveau et son œuvre propre par les remaniements et les transformations qu'il a fait subir a la lettre du correspondant.
Cependant encore il a été jugé qu'un compte-rendu des réunions de quelques membres de l'.Xsseniblée législative dans les bureaux doit êti*e signé par l'auteur.
Relativement à l'intérêt particulier, il a été décidé que les artides nécrologiques peuvent être publiés sans signature.
Et pour qu'un article tombant sous la définition des articles 3 et 4 de la loi de 1850 soit soumis à la signature, il n'est pas nécessaire qu'il soit propre au journal. — Ain-i, jugé que la reproduction dans un journal d'un article emprunté à un autre journal dont le titre seul est donné, sans mention du nom de l'auteur de ret article, constitue une contravention a l'article o; — et alors même que le nom de l'auteur de l'article incriminé serait indiqué dans le corps de la reproduction, fi sa signature n'a {kis été reproduite.
Toutefois il a été décidé que c<Hte disposition est inapplicable h la reprocluclion A* articles empruntés aux journaux étrangers, parla raison toute simple que ces articles, en général, ne sont fias signés, et que, dans tous les cas, leurs auteurs sont hors des atteintes de la loi française.
ft^ La signature doit être apposée au bas de T article, — ol toutes lettres.
Elle ne saurait être remplacée par une indication qndconqw. — Ainsi, jugé que la mention, en tête d'un article poUtiqne, do nom de Fauteur de cet article, dans ces termes par exemple: c Nous nous empressons de donner place dans nos colonnes am réflexions suivantes do notre honorable ami N***, aTOcat du barreau de . . . , » n'équivaut pas \ la signature exigée par l'article 5.
Ainsi te Courrier du dimanche fut condamné pour l'insertico d un article qui iK)rlait, en guise de signature, trois étoiles, mais qu'il avait fait précéder des lignes suivantes, signées de son rédacteur en chef : « Un des hommes d'État qui ont le plus longtemps touché au pouvoir en France veut bien nous adresser l'article suivant, )) et qui était suivi de cette autre mention : « Pour copie conforme, le secrétaire de la rédaction, » — attendu que, loin d'être suffisante pour remplir le but de la loi, ces indications portaient avec elles la preuve de h contravention.
Peu importent, nous le répétons, et la forme de l'article et la nationalité de l'auteur.
Condamné par le tribunal correctionnel dans des circonstances identiques, avec celte différence cependant que l'article incriminé avait été présenté comme émanant d'un homme politique considérable de la Belgique, fAmi de la religion en appela à la cour suprême; mais son pourvoi fut rejeté par les motifs suivants :
AUendu que l'article 3 de la loi de 1850 exige, soas peine d'amende, qae tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, inséra dans un journal, soit signé par son auteur, sans distinguer si l'auteur est Françus ou étranger, ni sous quelle forme est rédigé rarlicle et sans faire d'exceptioo en faveur des discussions politiques auxquelles a été donnée h forme de leUre; que, s'il ressort de la nature même des choses que, pour satisfaire aux prescriptions de cet article 5, lorsqu'il s'agit de la reproduction par les journaux français de discussions politiques publiées par les journaux étrangers, il sufèt que la feuille qui reproduit nomme la feuille à qui est fait l'empront, cette exoeptioQ n'a aucun rapport avec le cas où un correspondant, français ou étranger. Une un article de discussion politique, rédigé par lui, sous quelque forme que ce soit, à un journal français, qui le publie.
S° Larticle ne peut être signé que par son auteur. — Ainsi jugé que cehii qui signe un article de joiu*nal dont il n'est point l'auteur se rend coupable du délit de fausse signature prévu par Tarf icic T», alors même qu'il aurait fourni les renseignements qui ont
servi à la rédaction de cet article. — A moins cependant, que soit la pensée de l'article, soit la révision de la rédaction faite par un collaborateur ou écrivain, n'en ait constitué Télément principal.
L'auteur d*un article est, comme il est dit dans le jugement du tribunal de Niort cité ci-dessus, celui qui le rédige, et non celui qui l'inspire ou qui en fournil les éléments principaux, même les termes. — Cependant un article composé de matériaux fournis par plusieurs collaborateurs peut être considéré comme émanant du signataire, si celui-ci se l'est rendu propre par les coupures et les corrections qu'il y a faites. Peu importe que la signature ait été précédée de la mention : Pour copie con forme ^ ou de toute autre équivalente.
Quoi qu'il en soit, on lit tous les jours dans certains journaux des articles — et ce sont presque toujours les plus importants — suivis d'une signature que tout le monde sait ne pouvoir être celU de l'autour. D'autres, en plus grand nombre, en dépit de la note du Moniteur ci-dessus rapportée, se terminent par cette formule : Le secrétaire de la rédaction, ou quelque aulre équivalente ; ce qui n'est évidemment pas la signature voulue par la loi.
Mais c'est B une pure tolérance de la part de l'administration, qui jKîut fermer les yeux un jour, et, un autre jour, revendiquer le droit que lui donnent la loi et la jurisprudence qui l'a corroborée.
Plusieurs fois, en effet, ces diverses formules ont donné lieu, de la part de certains parquets, soit à des observations, soit même à des poursuites, et il est prudent de n'en point abuser.
Disons enûn que l'article 21 du décret du 17 février interdisait aux journaux la publication de tout article politique émanant d'un individu condanmé à une peine afQictive et infamante, ou infamante seulement: d'où la conséquence qu'une personne qui se. trouve dans ce cas n'est pas, a plus forte raison, apte à signer un article. — L'article 9 de la loi de 1868 étend cette interdiction à' toute personne à laquelle le territoire de France est interdit.
Il semblerait encore résulter de la discussion de la loi de 1850 (Voir Moniteur du i i juillet) que le gérant qui signe comme gérant ne pourrait en même temps signer comme auteur ; mais cette restriction n'a point passé dans la pratique.
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WLempommmhmté.
C*est au gérant qu'incombe la responsabilité de la oompositioii du journal, aussi bien que de sa publication, c En acceptant cette magistrature dont la volonté de ses associés l'investit, et que la loi accepte, disait Texposé des motifs de la loi de 1828, le gérant s'oblige à en remplir les devoirs. »
Le premier devoir que lui impose la loi, c'est de c suiTeiller et diriger par lui-même la rédaction du journal » (loi du 18 juillet 1828, art. 5). Elle le déclare « responsable de son contenu, et passible de toutes les peines portées par la loi à raison de la publication des articles ou passages incriminés » (art. 8).
Ici se présente une question assez délicate. Quels sont les droits res|iectifs des gérants responsables et des rédacteurs en chef? Spécialement, lorsqu'il est intervenu entre le gérant et le rédacteur un traité d'âpre lequel ce dernier demeure chargé de toute k rédaction, le gérant conserve-t-il sur cette rédaction un droit de contrôle tel qu'il puisse faire dans les articles, sans l'autorisatioa du rédacteur, les suppressions qu'il jugerait nécessaires ? U a été décidé que le gérant n'a que la faculté alternative d'insérer les articles tels que le rédacteur les livre à la rédaction ou de les rejeter en entier.
Le principe de la responsabilité du gérant a fait juger aussi que, même lorsqu'il est lié par un traité avec des rédacteurs particuliers pour l'insertion de leurs articles, il né saurait être tenu de publier ceux qui lui sont remis par ces rédacteurs, mais que rinexécution du traité de sa part peut donner lieu contre lui à des dommagesintérêts. Mais n'est-ce pas là, comme le fait observer H. DaDoi, pousser bien loin le respect du contrat? De deux choses l'une : ou les articles sont convenables, ou ib ne le sont pas. Si oui, la convention doit s'exécuter, à peine de dommages-intérêts; si non, h demande des rédacteurs doit être rejetée.
Et le principe de la signature obligée des articles n'a apporté aucun changement à la responsabilité lé^e et générale qui appartient au gérant. Ainsi, par exemple, dans le cas de publication d'un article diflamatoire, il est considéré conmie coauteur du délit.
Mais il a été décidé que l'infraction à l'article 4 de la loi de 1850
ne peut donner lieu à l'action civile au profit d*an particulier et motiver une demande en dommages-intérêts qu'autant que Tartide non signé a causé à ce particulier un préjudice appréciable : le fait seul de Tinfraction ne suffit pas pour Texercice de cette action.
Signature du Joamal. ~ Dépôt.
Signature. — Tous les numéros doivent porter b signature du gérant imprimée au bas du journal, — par conséquent, et contrairement a riiabitudc de quelques journaux, au-dessous des annonces, dont le gérant est responsable comme de tout le reste.
Indépendamment de la signature imprimée, le gérant doit signer en minute les exemplaires destinés au dépôt, dont nous allons parler.
La signature autographe apposée sur la minute du journal et la signature imprimée qui doit figurer sur tous les exemplaires constituent deux formalités entièrement distinctes, dont Tune ne peut suppléer l'autre. La signature autographe de la minute détermine seuk celui des gérants qui est individuellement responsable.
En outre, certains articles, comme nous venons de le voir, doivent porter la signature de leurs auteurs, etTomission de cette formalité engagerait à la fois la responsabilité du gérant et celle du rédacteur.
Dépôt. — Jusqu'ici les journaux politiques n'avaient été astreints qu'à un dépôt judiciaire : aux termes de l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828, il devait être déposé au parquet un exemplaire de chaque numéro, signé en minute. Ils étaient dispensés, dans Tusage, du dépôt administratif prescrit par la loi de 1814 pour les écrits non |)ériodiques.
lia loi nouvelle a modifié cette disposition ; elle exige les deux dépôts, et en double exemplaire l'un et l'autre. Ainsi, aux termes de son article 7, au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal on écrit périodique, il doit être remis à la préfecture, a la sous-préfeclure ou à la mairie, deux exemplaires signés du gérant, et pareil dépôt doit être fait au parquet, ou â la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance.
Par un étrange oubli, il n'est point question de Paris dans celte disposition; nous pensons que le dépôt administratif devra s'efiÎKtuer au ministère de l'intérieur, comme cela se pratique pour les publications non périodiques.
La loi ne dit pas non plus si les quatre exemplaires doivent tons les quatre être signés en minute, porter tous les quatre la signature autographe dn gémnt. Nous croyons cependant que ceb résulte explicitement de ces termes de l'article 8 : c Signés du gérant, » bien que nous n'en voyions pas la nécessité.
Ces exemplaires sont dispensés de timbre.
Un journal publié dans deux départements diflerents, avec une suscription distincte, est obligé à un double dépôt.
Deux dépôts sont également nécessaires lorsque le journal est tiré à deux éditions, Tune pour Paris et l'autre pour les départements, lors même que les deux éditions seraient conformes.
Il en est de même pour un numéro publié, même accidentdlement, en deux parties, une le matin, l'autre le soir.
Sous cette rubrique se rangent toutes les publications périodiques qui ne traitent point de matières politiques et d'économie sociale, et les variétés en sont infinies.
Le législateur s'est montré moins méfiant, et, par suite, moins rigoureux pour ces publications; il leur a accordé certaines immunités, dont la plus importante est l'afTrancbissement du cautionnement.
Timbre. — Mais elles restent, en principe, assujetties au timbre, à moins qu'elles n'en aient été affranchies par une disposition expresse.
Or les seules exemptions édictées l'ont été par un décret du 28 mars 1852, qui déclare exempts de timbre les journaux et écrits périodiques exclusivement relatifs aux lettres^ aux sciences, aux arts et à Vagriculture,
Donc, toutes les pubUcations périodiques qui, bien que ne traitant pas de matières politiques et d'économie sociale, ne sont pas exclusivement relatives à ces quatre branches : les lettres, les sciences, les arts et l'agriculture, sont assujetties au timbre.
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Un arrêt de la cour suprême, du 21 juin i854,cas8aut, malgré les conclusions contraires du ministère public, un jugement du tribunal de la Seine qiii avait refusé au Journal pour rire le bénéfice du décret du 28 mars, a déclaré, « attendu que Texemption accordée par le décret du 28 mars est conçue dans les termes les plus généraux quant aux matières qui y sont spécifiées ; attendu, en ce qui concerne les lettres, que ledit décret, par l'emploi même de cette expression générique, n'autorise aucune distinction, pour Tapplication de l'exemption, soit quant au degré de mérite, soit quant à rutilitè des écrits publiés, i que ce décret i comprend dans cette expression : lettres, non pas seulement, comme Tavait déclaré le tribunal de la Seine, les belles-lettres, c'està-dire les écrits consacrés à propager Tart de bien dire, l'étude du style et la culture de la langue française, mais toute œuvre de l'esprit, soit d'imagination, soit d'érudition, soit d'observation morale, critique ou satirique, que la forme eu soit sérieuse, légère, ou même burles4{uc ; que la critique ou satire contemporaine, c'est-à-dire celle qui s'attaque au\ hommes et aux choses du temps, ou aux actualités, bien que facétieuse ou même futile, n'en a pas moins été toujours considérée, aussi bien que toute autre œuvre de critique, comme étant dans le domaine des lettres. •
Nous savons comment a été étendue par l'usage, grâce à l'indulgence de l'administration, la doctrine de cet arrêt, très-critiqué. et si criti(]uable que |>orsonne, dans la discussion de la loi de 1868, ne s'é^t avisé de l'invoquer contre ceux qui demandaient Tapplication du timbre aux journaux prétendus littéraires.
Annonces, — Une limite cependant a été mise à cette franchise. Un arrêt de cassation du 14 décembre 1857, et, plus spécialement encore, un jugement du tribunal delà Seine du 11 juin 1859, ont décidé que le lé^'islateur n'avait créé l'exemption du timbre que pour les écrits exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agriculture ; ils ont décidé, en conséquence, que les annonces ne peuvent protiter de cette exemption qu*autant que, par leur spécialité, elles |)articipent elles-mêmes de la nature des écrits exemptés.
Par une décision administrative du 10 août 1859, le ministère des finances n adhéré à la doctrine du jugement que nous venons de citer.
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La règle actuelle est donc que les journaux non soumis au timbre peuvent faire des annonces rentrant exclusivement dans leur spécialité, mais qu'ils s'exposent au droit de timbre lorsqu'ils franchissent cette limite tracée par la jurisprudence.
Faisons remarquer, en passant, qu'ici c'est bien évidemment l'annonce que l'on frappe. Or comment concilier cette dispositioe avec l'article 12 de la loi du 27 juin 1857 qui affranchit du timbre les « avis imprimés qui se crient et se distribuent dans les mes et les lieux publics, ou que l'on fait circuler de toute autre manière, • par les motifs que ce droit, « restreignant l'emploi de ce mode utile de publicité, était devenu une entrave aux développements da icommerce et à l'industrie en général? » — Toujours et partout la même inconséquence.
Quant aux autres formalités, savoir : la Déclaration^ la Signature et le Dépôt, les journaux non politiques sont assujettis par la nouvelle législation aux mêmes règles que les journaux pditiques. Il résulte même implicitement des termes de l'article 1 "^ de la loi de 1868, qui ne distingue point entre les journaux politiques ou non, qu'ils doivent être représentés par des gérants, obligation dont ils avaient été jusqu'alors affranchis. Hais le législateur a oubKé de dire quelles garanties on exigerait du gérant d'un journal non cautionné, et je ne vois pas que, dans l'état de la législation, on puisse en obtenir de sérieuses. La responsabilité continuera donc évidemment de peser sur les propriétaires, ainsi que l'avait précédemment décidé la cour suprême.
• ISTmiBIJTI«M ET TBMTB BBS J«IJBBAIJX
Je n'ai rien trouvé de précis, de quelque peu satisfaisant, sur le mode de distribution des premiers journaux ; mais il y a tout lieu de croire qu'ils étaient criés et vendus dans les rues, comme les feuilles volantes dont ils procédaient. Dans une estampe allégorique datant les premières années de notre Gazette, on voit, entre autres personnages, le Crieur de la Gazette, portant suspendu devant lui un panier d'osier rempli de numéros. On lit d'ailleurs, dans nos anciens lexiques qu'elle était « vendue et publiée par la ville de Paris, » qu'on la lisait dans certaines boutiques, et que de pauvres femmes allaient l'acheter au bureau de bi grande
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poste, et la distribuaient par mois aux personnes qui la voulaient lire.
Et il résulte d'un factum de Renaudot qu'il en était de même des gazettes étrangères, qui, à sou grand chagrin, venaient lui faire concurrence dans les rues de Paris.
Quoi qu*il en soit, ou comprend que les colporteurs aient été de tout temps Tobjet d*une grande .surveillance. Abandonnés à eux-mêmes, pour nous servir des expressions d'un arrêt de la cour suprême, les cricurs et distributeurs eussent été les instruments les plus dangereux du désordre et de Fimmoralité. H était donc du devoir de la loi de prévenir les abus et les dangei*s qui auraient été la suite inévitable de la libre pratique de ces diverses professions. Le règlement de 1725 voulait qu'aucun ne pût faire le métier de colporteur s'il ne savait lire et écrire, et qu'après avoir été |>réscnté par les syndics et adjoints des libraires et imprimeurs au lieutenant-général de police et par lui reçu sur les conclusions du procureur de Sa Majesté au Cliatelet. Et seraient tenus iceux colporteurs de |K>rter une marque ou écusson de cuivre au-devant de leurs liabits, où serait écrit : Colporteur.
On sait quelle éruption d'écrits de toute nature marqua les premiers temps de la llévoiutiou. Tous ces écrits se criaient dans les rues, et les proclama teurs, comme on disait alors, se regardant comme parfaitement libres de colporter ce que d'autres prenaient la liberté d'écrire, se préoccupaient aussi peu de l'autorisation de la police que les écrivains de l'attache de la censure.
Cependant cette avalanche de crieurs cpii, dès le |)oint du jour, se précipitait dans les rues, assourdissant la cité de ses cris c}niques, était devenue une véritable plaie, et Tautorité fut bien enfin forcée de s'en préoccuper.
Dans le projet de règlement sur la liberté de la presse présenté pai* Sieyès à l'Assemblée nationale, un article défendait de crier publiquement aucun livre, papier. Journal, etc., i»ar le motif, assez étrange, que nul individu n'avait le droit de disposer pour son usage particulier des rues, des places, «les Jardins, etc.
Ce projet n'a\ant |uMiit alKMili, ce fut à la municipalité <{u'in-
comba la tâche diflicile de rel'réner un abus de\enu intolérable.
Nous avons dit, t. r% p, 29 et suiv., les mesures qu elle prit à
ateflet.
La monarchie de Juillet se trouva tout d'abord aux prises avec
les mêmes difficultés. (Voy. t. l*% p. 248.) Une loi du 40 déoenbre 1850 assujettit les crieurs, vendeurs, afficheurs et distribulflors sur la voie publique, à la déclaration préalable, devant rautorité municipale, de leur domicile et de Técrit à publier, lequel devrait être annoncé sous son véritable titre, et prohiba les afliches politiques.
Hais la garantie résultant de cette disposition fut bîent^ re. connue insuffisante.
Une nouvelle loi fut, en conséquence, portée le 16 février 1854, d'après laquelle nul ne pourrait exercer, même temporairement, la profession de crieur, de vendeur ou de distributeur, sur la voie publique, d'écrits, dessins ou emblèmes, sans autorisation préalable de l'autorité municipale, autorisation qui pourrait toujours être retirée.
Cette disposition a été déclarée applicable aux vendeurs et distributeurs de journaux.
Mais elle ne concernait que la distribution et la vente sur h voie et dans les lieux publics, dont la police et la surveillance appartiennent à l'autorité municipale, exercée, à Paris et dans sa banlieue, par le préfet de police.
Cette question de la vente des journaux, question si importante aujourd'hui pour les journaux de Paris, est i*evenue plusieurs fois dans la discussion de la loi de 1868. Un amendement avait même été proposé pour enlever à la préfecture de police le pouvoir discrétionnaire qu'elle exerce à ce sujet, pouvoir vivement attaqué par MM. Jules Simon (supra, p. 208) et Thiers (p. 216). 11 fut repoussé par ce prétexte, qu'on ne pouvait ôter à l'autorité la police des rues. Mais il est bien érident que la vente des* journaux dans les gares de chemins de fer et dans les boutiques permanentes établies avec l'autorisation de la préfecture de police et pour lesquelles la rille perçoit une redevance n'a rien à voir avec la grande ou la i)etite voirie, et que le droit de l'interdire it'est pas une mesure de police, mais une mesure politique, qu'il n'était pas impossible de justifier, que, dans lous les cas, on pouvait fort bien avouer.
L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 maintint^ pour les vendeurs et distributeurs de livres, écrits, etc., la nécessité de l'autorisation ; mais, voulant donner à la société de plus fortes garanties, elle transféra des maires au préfet, — au préfet de police pour
le département de la Seine, — le pouvoir d'accorder cette autorisation.
C'est cette dernière loi qui régit encore aujourd'hui la matière, et elle atteint, par son article 6, non-seulement la profession de colporteur, mais encore la distribution accidentelle d'un écrit par toute personne non autorisée, même par l'auteur de cet écrit. Une circulaire ministérielle destinée à en assurer l'exécution a décidé, entre autres choses, — q!io les journaux, qui ne sont pas nominativement désignés, sont compris dans le mol écrit, doctrine (|ui a été depuis confirmée par la jurisprudence ; — et que l'autorisation était nécessaire c quel que fût le lieu de la dislribulion ou du dépôt • : ainsi pour les distributions faites à domicile ou dans di*s locaux particuliers momentanément ouverts au public aussi bien que pour celles qui s'effectuent sur la voie publique.
Et il a été jugé dans ce sens :
Que Tautorisalion est applicable à l'individu qui, sans être libraire, vend ou distribue des écrits dans son domicile ;
Que la loi est générale et absolue, en ce sens qu'elle punit toute distribution d'imprimés sans autorisation, quelle que soit la qualité du distributeur, en quelque lieu et de quelque manière que la distribution ait été faite, à titre gratuit ou onéreux, dans l'intérieur du domicile comme au dehors, et, par exemple, encore bien qu'elle eût eu lieu au domicile du prévenu gérant d'un journal, et dans les bureaux de cette publication ;
Que la vente des journaux, même lorsqu'elle est faite à domicile, est, comme la vente ou distribution de tout autre genre d'écrits, soumise à la nécessité de l'autorisation ;
Que la vente de journaux faite à son domicile, où il en a un dépôt, et sans autorisation du préfet, par un individu qui n'exerce pas la profession de libraire, constitue le fait de distribution illégale prévu par l'article 6 ;
Que cet article est également applicable au libraire non pourtn de brevet, quoique patenté, qiii vend et distribue publiquement des journaux à son domicile.
Mais il a été décidé que, si la vente d'un journal est faite au fond de l'allée de la maison où sont étabUs les bureaux de ce journal, par exemple dans l'embrasure d'une porte donnant entrée dans la pièce où on l'imprime, et qu'en outre elle ait lieu pour le compte de l'administration, ei ne soit point annoncée ptr des afliches,
elle u*esl pas assujettie à l'autorisation. — Eu d'autres termes, b vente des numéros d'un journal au siège de l'établissement et pour le compte des propriétaires ne tombe pas sous l'application de l'article 6 de la loi de 4849 ; l'autorisation préalable n'est pas nécessaire. — Mais il ne serait pas permis au gérant d'étaUir des ba> reaux de distribution et de vente.
Il ne faut pus confondre l'autorisation préfectorale exigée par la loi de 1849 pour les colporteurs et distributeurs avec celle prescrite par la loi de 4 834 à l'égard des crieurs ; Tune ne saurait dispenser de l'autre. — Ainsi, jugé que l'autorisation du préfet de colporter et dbtribuer des imprimés, tds que des journaux, ne contient pas celle de les crier sur la voie publique, et ne dispense pas de l'autorisation municipale exigée à cet effet par la loi de 1 834.
Colportage. — Tout ouvrage imprimé, quel qu'D soit, destine à être vendu par des colporteurs — et les indiridus qui tiennent des étalages de livres dans les gares de chemins de fer et autres lieux publics sont considérés comme tels — doit avoir été autorisé à cet effet pai* le ministre de l'intérieur, et être revêtu d'une estampille, qui est apposée, pour le département de la Seine, à la préfecture de police, et aux préfectures dans les départements. Pour obtenir cette autorisation, il faut déposer deux exemplaires de l'ouvrage, à Paris au bureau du colportage au ministère de l'intérieur, et, dans les départements, au secrétariat de la préfecture.
Transport.
Le transport des lettres et paquets, organisé comme service public, remonte, en France, à une époque fort reculée ; mais avant 1 789 ce sen ice n'était point régi directement par les agents de l'État : il était concédé ou affermé moyennant certaines charges déterminées, et je ne saurais dire si les fermiers avaient pour le transport des imprimés des bases fixes, ou s'ils traitaient de gré a gré avec les expéditeurs.
J'ai donné dans mou Histoire de la Presse {t. III, p. 544) une liste des journaux qui s'imprimaient ou qui circulaient à Paris en 1779. On y voit que le ioiirnal de Paris, le seul jomnal quotidien à cette époque, coûtait à Paris 24 livres, et en prorince
51 livres 4 sous, soit 7 livres 4 sous pour le port. Voici encore quelques autres données : Journal (les savants, li n^* in-4^, 46 livres 14 sous et 20 livres 4 sous. — iounial de Verdun,
14 n<" petit in-8°, 8 livres 8 sous et 12 livres 12 sous. — Mercure, 16 \V^ m-12, 24 et 32 livres. — Même prix pour V Année littéraire.
Quant aux journaux venant du Tétranger, ils étaient pour les fermiers Tobjet d'une audacieuse spéculation, comme le pourront voir dans mon histoire des Gazettes de Hollande ceux que ce sujet pourrait intéresser.
A la révolution, le monopole de transport des lettres et imprimés passa à TKtat, avec le service des postes.
Le premier acte législatif relatif à Tadministration des postes qui ait compris dans ses dispositions les journaux et écrits périodiques est un décret des 17-22 août 1791, fixant le transport des lettri's, paquets, or et argent par la poste. Il les soumet pour tout le royaume à une taxe uniforme : 8 deniers par feuille d'impression pour les journaux quotidiens, 12 deniers pour les autres. La taxe n était que de moitié pour les demi-feuilles, et les suppléments payaient dans la môme proportion.
Une loi du 4 thermidor an lY, tout en maintenant le principe de r uniformité de la taxe, la réduisit à 4 et 2 centimes.
Ijc principe de Tunifonnité de In taxe fut aboli par une loi du
15 mars 1827, qui distingua entre les journaux transportés hors du département où ils étaient imprimés et ceux qui n'en sortaient [Kâs. — Elle taxa les premiers à 5 centimes par feuille de 50 décimètres carrés et au-dessous; au-dessus de cette dimension, la laxe s'augmentait de 5 centimes par 50 décimètres ou fnction de 50 décimètres. — r4es taxes étaient réduites de moitié pour les seconds.
La loi du li novembre 1850 maintint cette distinction; mais elle réduisit le port des journaux transportés hors du dé|)artemeut à 4 centimes et à 2 ceini des autres.
La loi du 16 juillet 1850, article 15, voulait que le timbre servit d'afl'ranchissement, savoir : celui de 5 centimes i)our le transport et la distribution sur tout le territoire de la république ; «!elui (le 2 centimes (tour le transport dans l'intérieur du département (à l'exception de ceux de la Seine et de Scine-ct-Oisc) et des n »
départements limitrophes. C*était une imitation de ce qui eidsUit alors en Angleterre.
Mais cette disposition a été abrogée par le décret du i7 février 1852, dontrarlicle 13 porte qu'en outre des droits de timbre, les tarifs existant antérieurement à la loi de 1 850 pour le transport par la poste des écrits périodiques sont remis en vigueur.
Une loi spéciale, du 2 juillet 1856, a complètement modifié h base du droit de poste en ce qui concerne les journaux et iropnmes, en décidant qu'au lieu d'être calculé sur la dimension, il le serait sur le poids.
Le port des journaux et ouvrages périodiques traitant en tout ou en partie des matières politiques ou d'économie sociale, et paraissant au moins une fois par trimestre, a été fixé pour chaque exemplaire du poids de 40 grammes et au-dessous à 4 centimes, qui s'augmentent de 1 centime par chaque 10 grammes excédant. Celui des écrits périodiques consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture et à l'industrie, à 2 centimes par 40 grammes, plus 1 centime par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes excédant.
Ces droits sont réduits de moitié pour les journaux et ouvrages périodiques circulant dans l'intérieur du département ou adressés dans les départements limitrophes, toujours à l'exception des départements de la Seine et de Seine-et-Oise.
Le port des imprimés non périodiques, notanunent des livres, brochés ou reliés, est également basé, aujourd'hui, sur le poids. Il est de 1 centime par 5 grammes ou fraction de 5 grammes jusqu'à 50 grammes ; il est de 10 centimes de 50 grammes à 100 grammes, après quoi il s'augmente de 1 centime par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes excédant.
Un arrêté du 27 prairial an IX, confirmant les lois et règlements antérieui*s, et encore en vigueur aujourd'liui, fait défenses à tous les entrepreneurs de voitures libres et à toute autre persoimc étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids de 1 kilogramme et au-dessous, dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux lettres.
Celte disposition est générale et absolue, au moins en ce qui concerne les journaux politiques, et s'étend à tous les modes que
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1*011 voudrait employer pour transporter ces objets. Ainsi il a été jufié :
Que les entrepreneurs dune voiture publique ne peuvent, sans se mettre en contravention, transporter des journaux en ballots et sons toile ;
Qu à partir du dépôt d'un écrit ou journal |>ériodique, le trans- |iort doit en être fait par l'administration des po>tes, et ne pom*rait avoir lieu par les nu^ssagerips, les exemplaires fussent-ils enfermés dans des ballots, en feuilles, même non pliées, en masse ou dans des boites d'un poids su|)érieur à i kilo:j! ranime;
Que Tentrepreneur de messageries trouvé porteur d'un paquet de journaux ne |>eiit être exrusé sous le prétexte «pie, le paquet étant lié, il ne s'est |)ascru en droit d'en vérifier le contenu.
La loi de 185(>, dérogeant à ces dispositions en faveur des journaux et écrits (HM'iocliques consacre^ aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'industrie, les a déclarés exceptés des proliibitions ci-dessus lorsqu'ils forment un paquet dont le poids dépasse 1 kilo;;Rimme, ou qu'ils font partie d'un pquet de librairie excédant ce |K)ids.
Il y a également contravention à transi>orter d'ime ville à une autre, pour les y revendre, des journaux que l'on aurait aciietés à cet elïet, — encore bien que ces journaux soient en feuilles et tpi'ils ne |K)rtent aucune adi-ess*', — que le poids en soit sujwrieur à 1 kilo^nunme, — et alors même (|ue le paquet de journaux ferait partie du ba;:age du voyageur, qui les aurait achetés pour son propre compte et [loiir les revendre dans une autre ville que celle où ils avaient été publiés.
Mais il a été formellement décidé que le monopole de l'administraliun dos postes ne >\'tend jkis à la distribution des journaux dans l'enceinte de la ville où ils sont publiés.
CRIMES, DELITS ET CO?iTRAVrKTIONS DE U PRESSE. PÉRALITÉS.
On vient de voir à combien de formalités est soumise la publicalioii d'un journal. La moindre infraction à la moindre de ces formalités constitue une contravention, punie de peines qui paraissent souvent hors de toute proportion avec la faute, et qui ne peut en aucune façon être excusée.
La contravention, en cette matière, consiste uniquement dans le défaut matériel d'accomplissement d'une obligation, ou dans la violation matérielle d'une formalité, d'une interdiction imposée par la loi.
Il peut, en outre, être commis, au moyen de la presse, un assez gland nombre de délits, et même de crimes, par la manifestation d'une pensée méchante ou nuisible, au double point de vue des intérêts individuels ou sociaux. Telles sont les attaques contre les droits et l'autorité que le chef de l'État lient de la Constitution; contre la Constitution et les institutions; contre la paix publique (excitations, fausses nouvelles, etc.); contre le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droits (pi'elles ont consacrés; contre le principe de la souveraineté du peuple; contre le sulîrage universel; contre la liberté des cultes; contre le principe de la propriété; contre les droits de la famille; — V offense à la personne du chef de l'État et aux membres de sa famille; aux chambres législatives; à la personne des souverains et chefs de gouvernements étrangers; — V excitation à la haine et au mépris du gouvernement, un délit d'une bien grande et bien dangereuse élasticité; au mépris et à la haine des citoyens les uns contre les autres, — Y outrage à la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs; — la ^/i/famation et l'in; m re contre les fonctionnaires et contre les particuliers , — la provocation à des actions qualifiées crimes ou délits, suivie ou non suivie d'effets, par apologie ou autrement; à la désobéissance aux lois ; ayant pour but de détourner les militaires des années de terre et de mer de leurs devoirs militaires ou de l'obéissance qu'ils doivent à lcui*s chefs, etc., etc.
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Toutes CCS infractions entraînent des pénalités plus ou moins graves, dans le détail desquelles je crois inutile d'entrer, parce qu\^ mon sens la gravité de la |>eine ne saurait dans aucun cas être une considération pour Técrivain, qui sera, du reste, toujours à même de se reporter à la loi. Nous nous bornerons donc à dire que les peines encourues sont : la détention d:ins (pielquos cas rares; remprisonnemont, dont la durée peut être portée à cinq aum'^es, et des amende*^ qui peuvent s'élever au tiers du cautionnement versé par le journal ou de celui auquel il aurait été assujetti s*il eût traité de matières |)olitiques ou d'économie sociale.
Le journal peut encore être suspendu, et même supprimé, dans cerUiins cas qui sont spécifiés par Tarticle 15 de la loi de 1868, et (|u*il serait superflu de répéter ici. (^'oir TFixposé des motifs, supra, p. 109.)
Happelons qu'un tem|)érament considérable a été apporté h la sévérité de la législation de la presse par l'article 16 de la nouvelle loi, qui déclare l'article 465 du Code pénal applicable à tous les crimes, délits et contraventions commis par la voie de la presse.
Quant à l'exécution des condamnations, le montant des condamnations pécuniaires doit être acquitté dans les trois jours du jugement, ou consigné dans le même délai en cas de pourvoi en cassation, faute de quoi le journal cessera de paraître. (iKVret du 17 février, art. 29, 30 et 7A.) — Pour ce qui est du jugement prononçant la sus|)ension ou la suppression du journal , l'exécution prorisoire |)eut en être ordonnée nonobstant op|K)sition ou ap- |)el. Toutefois rop|)osition on l'appel en suspi'ndront Texécution s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification; maisc« pouvoir est refusé au |H)urvoi au cassation. (lioi de 1868, art. li.)
«iuridiotion. — Proisédiare.
Tout a été dit sur la juridiction en matière de presse, et si l'on veut bien se reporter à la table analytique, on y trouveni le résumé de tous les arguments pour et contre les divers systèmes essayés ou proposés. *
Dans l'état actuel, pour les crimes, c'est le jury et la cour d*assises qui statuent; pour les délits et contraventions, c'est la police correctionnelle, ei, enap|M:l, la Cour impériale.
Quant à ia procédure, la loi de i8i9 avait institué des r^les spéciales pour la poui^uile eu matière de presse; mais celte procédure exceptionnelle a été abrogée par le décret de \ 852 , qui a fait rentrer la presse, de ce chef, dans le droit commun. La loi de 1868, par ses articles \0 et 13, a introduit quelques nouvelles modifications, destinées à assurer la promptitude de la répression.
Comme nous n*écrivons pas pour les hommes de loi, nous n'en dirons pas davantage sur ce sujet. Arrivé là, l'écrivain n a plus qu'à se laisser guider par le conseil dont il aura fait choix. Voir, d*ailleui*s, l'Exposé des motifs, p. HO et 11 3.
• ES IMPmiMElJRS ET DES I^lMAAimES
Nous savons quel était le régime de l'imprimerie et de la librairie avant la Révolution : c'était, comme pour toutes les autres professions, du reste, le privilège et le monopole.
Le décret du 17 mars 1791 , qui abolit les privilèges des communautés industrielles et proclama la liberté du commerce et de l'industrie, affranchit les libraires et les imprimeurs des entraves de l'ancien régime, vl ils ne furent plus astreints qu'à l'obligation de se pourvoir d'une patente et de se conformer aux règlements de police faits ou à faire.
Mais ces règlements se firent, comme nous l'avons vu pour la presse, très-longtemps attendre. Ce fut seulement en l'an lY que la loi du 28 germinal obligea les imprimeurs à indiquer leur nom et leur demeure sur tous les livres qu'ils imprimeraient,et les rendit responsables des ouvrages qui sortiraient de leurs presses. (Voyez tome 1", p. 54.)
Limprimerie et la librairie reçurent enfin leur organisation du décret du 5 février 1810 (tome 1*', page 65), et de la loi du 2i octobn; 1814 (tome 1", page 89), qui forment encore aujourd'hui le code de ces deux professions.
Commençons par celle de libraire, rpii soulève moins de questions.
Libraires. — Aujourd'hui nul ne peut être libraire s'il n'est breveté et assermenté. Cette disposition, qui remonte au décret de 1810, était restée sans sanction jusqu'au décret de 1852, dont l'article 24 édicté des peines sévères contre tout individu qui exercerait le commerce de la librairie sans brevet.
L'aspirant au brevet doit produire: l®un certificat de moralité délivré par le maire de son domicile ; 2® un certificat de capacité professionnelle signé par un, deux, trois ou quatre libraires, suivant l'importance des localités ; 5® un acte de naissance constatant la majorité, ou un acte d'émancipation.
Le brevet peut être retiré à tout libraire convaincu, par un jugement, de contravention aux lois et règlements de la profession, ou de complicité dans un crime ou délit de la presse, ou frappé d'une condamnation qui entraîne l'interdiction légale ou la dégradation c\\ïque.
Les règles imposées à l'exercice delà profession de libraire sont peu gênantes : elles se réduisent à ne point vendre de livres qui ne porteraient pas de nom d'imprimeur ; à avoir une enseigne]; à ne pas concourir à la publication des imprimés criminels ou délictueux, et à tenir les registres prescrits ; comme tous les autres marchands ils doivent, lorsqu'ils vendent ou achètent des livres d'occasion, inscrire leurs ventes ou achats sur un livre de police.
La profession de bouquiniste est soumise aux mêmes lois et règlements que celle de libraire.
L'exploitation d'un cabinet de lecture rentre également dans l'exercice du commerce de la librairie, et est aussi, par suite, soumise aux mêmes obligations que la profession de libraire.
Mais il en est autrement des libraires étalagiçteSy qui n'ont besoin que d'une permission;
Et des colporteurs de livres ^ qui sont soumis à Tautorisation préfectorale.
lies auteurs ont le droit de vendre ou publier leurs propres ouvrages sans avoir besoin de brevet ni d'autorisation. Le même droit appartient à leurs héritiers, — mais non aux cessionnaires de ces derniers.
Le brevet est local, c'est-à-dire pour un lieu déterminé; il ne donne pas le droit , par conséquent, au titulaire, d'ouvrir, par l'intermédiaire d'un mandataire ou d'un commis, une boutique ou un magasindelibrairie,méme temporairement, dans un autre lieu.
Il est personnel et incessible. Cependant le libraire peut prendre un associé ; mais il ne pourrait abdiquer Texercice de sa pr^ession en faveur de cet associé, ni lui déléguer la gestion de sa librairie, ni faire passer son brevet sur sa tète. — Hais la convention par laquelle un libraire consent à se démettre de son brevet au profit d'un tiers, sauf à celui-ci à se pourvoir de Tautorisation du gouvernement, est parfaitement licite.
Les héritiers n'ont aucim droit à succéder au brevet de leur auteur ; mais ils peuvent en continuer l'exploitation, moyennant qu'ik aient immédiatement prévenu Tautorité du décès du titulaire, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande de brevet en remplacement.
Cependant, il a été jugé que la veuve d'un libraire est autorisée par le règlement de 1723, qui ne serait pas abrogé sur ce point, à continuer l'exploitation de l'industrie de son mari tant qu'elle reste en état de viduité.
Imprimeurs. — Oisons d'abord que les règles concernant l'imprimerie ne s'appliquent pas seulement à la typographie, mais à tous les modes, à tous les procédés de reproduction d'un écrit, notamment à la lithographie et à l'aiitographie.
Comme les libraires, les imprimeurs sont astreints à Tobtention d'un brevet et à la prestation du serment.
Les mêmes conditions de moralité et de capacité sont mises à la délivrance du brevet, qui est révocable dans les mêmes cas.
Pour eux également le brevet est local, spécial, personnel et incessible.
Ainsi, quanf à la localité, il n'est pas permis à un imprimeur de changer de lieu sans avoir rempli les formalités prescrites. — Hais il peut occuper une autre maison dans la même commune, en prévenant rautorité de ce changement.
Quant à la spécialité : un brevet d'imprimeur en lettres n'autorise point la possession, par exemple, d'une presse lithographique ; il faut un brevet spécial pour chaque genre d'imprimerie.
Et le même brevet ne peut couvrir deux imprimeries. — Cependant une circulaire ministérielle de 1 822 a décidé qu'il |.ourrait être accordé aux imprimeurs d'une moralité éprouvée d'avoir une seconde imprimerie à titre de succursale, sous la condition qu'elle
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sera toijyours ouverte, comme les autres, aux agents de i administration.
Quant à Tincessibilité : On comprend que, subordonné, pour sa délivrance, à des conditions de moralité et de capacité individuelles, un brevet ne puisse être ni cédé, ni succédé, puisqu'on ne peut céder sa capacité et sa moralité, et qu*on ne succède pas aux qualités et au serment de son auteur. Les héritiers d*un imprimeur doivent donc se munir d*un nouveau brevet et prêter un nouveau serment pour continuer sa profession. — Ils peuvent cependant, comme nous Tavons dit pour les libraires, continuer l'exploitation jusqu'à son remplacement, à condition de donner de suite avis au préfet du décès du titulaire.
Et il est vraisemblable que la décision rendue en faveur des veuves de libraire, dont nous venons de parler, pourrait être invoquée par lu veuve d'un imprimeur.
Les deux professions de libraire et d'imprimeur peuvent être exercées simultanément, mais à la condition de remplir les formalités imposées à l'une et à l'autre.
Les imprimeurs, par des raisons faciles à comprendre, sont soumis à une réglementation plus étroite que les libraires.
\jCs principales obligations qui leur sont imposées, outre la- nécessité de se pourvoir d'une patente et de tenir des libres, comme tons les commerçants, sont :
La teime d'un livre, coté et paraphé par le maire de leur résidence, où ils doivent inscrire, par ordre de dates et avec une série de numéros, le titre littéral de tous les ouvrages qu'ils se proposent d'imprimer, le nombre des feuilles et des exemplaires, et le format de l'édition ;
De fain% avant toute opération relative à l'impression, une déclaration conforme à l'inscription portée à ce livre ;
Et, après l'impression et avant toute mise en vente ou publication, de déposer, au bureau de la librairie a Paris, et au secrétariat de la préfecture dans les départements, le nombre prescrit d'exemplaires, qui est aiyourd'hui de deux, trois quand le livre contient des gravures. — Les planches gravées, lîthographiées ou photographiées, tirées à part, sont assujetties au dépùt de trois exemplaires.
Outre ce dépôt administratif, les brochures politiques sontobli-
gées à un dépôt spécial, au parquet, qui est également k h charge de rimprimeur.
L*obIigation de la déclaration préalable et du dépôt s*étend à tous les écrits, quelque peu d'étendue qu'ils aient, surtout si ces écrits concernent la politique, la religion, la morale et l'ordre public, ainsi : aux placards pour les élections ; à un écrit adressé à une classe d'ou%Tiers, et contenant le tarif de leurs salaires ; à une lettre circulaire portant convocation à une réunion politique ; h une pétition adressée au Sénat ; même à un bulletin électoral.
En un mot, il n'y a d'exception que pour les ouvrages dits de ville ou bilboquets^ c'est-à-dire ceux qui, imprimés pour le compte de Tadministration ou destinés à des usages privés, ne sont pas susceptibles d'être répandus dans le commerce; et pour les facturas, mémoires ou requêtes sur procès, lorsqu'ils sont signés par un avocat ou un officier ministériel.
Les dispositions relatives à la déclaration et au dépôt s'appliquent au cas de réimpression comme au cas où un ouvrage est imprimé pour la première fois. — Ainsi, par exemple, la réimpression d'un article de journal sous un autre format ne saurait être aiTranchie de la déclaration et du dépôt sous prétexte que le ournal a été déposé.
Enfin la déclaration doit être faite dans chaque département où le journal s'imprime, soit en totalité, soit en partie.
11 y aurait lieu à saisie et séquestre de l'ouvrage si l'imprimeur ne pouvait représenter les récépissés de la déclaration et du dépôt
Il en serait de même si chaque exemplaire ne portait pas le vrai nom et la vraie devteure de l'imprimeur.
L'obligation imposée aux imprimeurs de ce dernier chef est générale, et n'admet aucune distinction fondée sur la nature de l'écrit, non plus que sur sa destination : on alléguerait vainement, par exemple, qu'il est destiné à être exporté.
Ainsi encore, dans les publications par Uvraisons, l'indicitioii du nom et de la demeure de l'imprimeur doit se trouver sur chaque livraison, — ou tout au moins sur la couverture, pourvu qu'elle se trouve ensuite dans le corps de chaque volume.
A ces nombreuses prescriptions s'ajoutent un certain nombre de prohibitions que les imprimeurs ne doivent point perdre de ^iie; ainsi il leur est défendu :
De réimprimer des ouvrages qui forment encore la propriété d'une famille ;
irimprimer sans autorisation spéciale les manuscrits appartenant à rÉtat, ou de réimprimer les ouvrages pour lesquels l'État a conli'ré un droit d'impression ;
D'imprimer ou réimprimer les livres d'église sans la permission do l'évèque diocésain ;
D'imprimer les lois ou ordonnances avant leur insertion au bulletin den lois et leur publication oflicielle ;
D'imprimer des écrits judiciairement condamnés;
D'imprimer de faux extraits de journaux, jugements, etc ;
D'imprimer sur papier blanc des afliches autres que celles émanées de Tautorité publique. — Les alTiches des particuliers doivent être sur papier de couleur, — et timbrées.
Rappelons enfin que les brochures politi(|ues, c'est-à-dire les écrits traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et composés de moins de six feuilles, doivent également être tirées sur papier timbré ;
Et encore que la loi de 1828 a mis à leur charge la prescription relative à l'impression au bas de chaque numéro de journal de la signature du propriétaire ou gérant res|K)nsabIe.
Ce n'est pas tout. L'imprimeur qui a concouru à une publication interdite ou déclarée coupable peut être condamné solidairement avec l'auteur à l'emprisonnement et à l'amende.
Ainsi sa responsabilité est engagée par la publication d'un journal qui na point rempli les formalités prescrites (Dt»cretdu 17 février, article 5) ; — d'un journal supprimé (W., article 20) ; — d'un article émanant d'un individu condamné à unejieineaflliclive ou infamante (/r/., article 2i j ; — d'un journal signé |»ar un sénateur ou un député en qualité de gérant responsable (Loi de 4868, article 8) ; — d'un discours d'un membre du Corps législatif, si l'impression n'en a jias été autorisée (Décret du tJ2mars i852, article 74); — des actes nilerdits aux conseils municipaux (Loi du 5 mai 1855, article 26. — Suprn, p. 570), etc., etc.
L'article 55 du Code pénal le déclare solidaire des amendes et des frais, dans le cas de condamnation, avec l'auteur principal du délit ; et, aux termes des articles 59 et 60, il est passible des mêmes peines ({ue l'auteur du délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement, pour le fait d'avoir procure des instruments qui auront
servi à Taction, sachant qu'ils de\^ent y servir. Cependant, aux termes de l'article 24 de la loi du 17 mai 4819, les imprimeurs d'écrits dont les auteurs sont mis en jugement qui ont rempli les conditions prescrites par la loi de i8i4 ne peuvent être recherchés pour le seul fait de Timpression de ces écriis, à moins qu'ils naieut agi sciemment. Mais on comprend quelle latitude indéfinie laisse aux tribunaux ce mot sciemment, dont l'introduction dans la loi de 1819 n'eut pas lieu sans une vive opposition, notamment de la part de Benjamin Constant, qui aurait voulu que les imprimeurs ne lussent être punis comme complices lorsque les auteurs seraient connus.
H. Delalain a dressé un tableau très-curieux des responsabilités et pénalités encourues par les imprimeurs. Le résultat en est vraiment eflrayant, et quand on a vu à combien de cas d'amende, d'emprisonnement, de privation des droits électoraux, des droits civiques, civils ou de famille, ils sont exposés, etqu on y ajoute la menace incessante de la perte de leur brevet, qui peut leur être retiré après toute condamnation, on cesse de s'étonner des scrupules, des hésitations de ces honorables industriels.
Cela nous amène à dire quelques mots d'une question qui intéresse au plus haut point la liberté de la presse, et notre sujet, par conséquent ; je veux parler de la question de savoir si un imprimeur peut refuser son ministère à un écrivain.
A près ce que nous venons de dire, on comprendra combien est embarrassante la position de l'imprimeur, placé dans cette alternative, ou de prêler toujours ses presses, et de compromettre ainsi sa fortune et sa liberté, ou de les refuser, et alors de priver indirectement les citoyens du seul moyen qu'ils aient de publier leurs écrits.
Que doit-il faire ? Où finit son droit? Où commence son devoir? Cette (|uestion, qui met en présence des intérêts sociaux et des intérêts privés également respectables, a été très-vivement controversée, et elle est loin encore d'avoir reçu de la jurisprudence une solution définitive. Plusieurs tribunaux ont jugé que l'imprimeur est tenu de prêter son ministère, lorsqu il en e>t requis, {K>urvu, toutefois, que l'écrit — périodique ou non périodique — qu'on lui demande d'imprimer ne contienne rien de contraire à l'ordre public ou aux boimes mœurs ; mais les cours auxquelles la plupart de ces décisions ont été délérées ont jugé, au contraire, qu'un im-
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primeur ne peut être contraint d'imprimer les ouvrages qui lui sont présentés, et que son ministère est facultatif.
MM. Dalioz, après avoir attentivement examiné les motifs qui senent de base à l'une et à Tautre solution, croient que rerreur est du côté des cours d*appel.
K liCs imprimeurs, disent ces savants jurisconsultes (Jurispru" dence générale, v<> Vresse^ n" 480), jouissent d*un privilège, puisque leur nombre est limité par la loi ; et ce ({u'ils refusent de faire dans Texorcice de leur profession, on ne peut légr- Icment ni l'exécuter soi-même, ni le conGer à personne en dehors du cercle des privilégiés. Or leur industrie n'est pas de celles qui ne ré[K)iulent qu'à des besoins factices, nés des caprices de la civilisation, et dont les hommes sérieux n'ont i)oint à s'occuper; elle est, au contraire, au service de ce qu'il y a de plus noble et de plus élevé dans le monde, de la pensée humaine; elle est ou peut être l'auxiliaire de toutes les sciences, de toutes les vérités, de toutes les nécessités sociales. Peut-on donc raisonnablement admettre que le législateur ait voulu laisser un instrument de cette valeur entièrement à la merci de ceux à qui il Ta confié, sans qu'ils aient jamais à rendre compte de leur refus d'en faire usage? Non, sans doute ; car, ainsi qu'on l'a dit, avec raison, à l'appui du système que nous combattons, c'est dans l'intérêt de la société, et non pour leur avantage |)ai'ticulier,que les imprimeurs sont privilégiés. Or c'est évidemment faire tourner ce privilège contre la société que de les déclarer libres d'en user arbitrairement, puisqu'il peut alors arriver que les vérités les plus utiles, que les plaintes les plus légitimes, se trouvent sansoigune, ou, ce qui est pire encore, que la loi se trouve amHéi' dans son exécution.
« De telles consétiuences ne sauraient être conformes au vœu du législateur. U faut donc en conclure qu'exprimée ou non, sa volonté a été que les imprimeurs fussent tenus de prêter le secours de leurs presses, lorsqu'ils en sont requis, sauf à eux, dans le cas où ils auraient des motifs sérieux pour refuser leur concours, à les faire approuver par les tribunaux. »
Plus récemment encore un publiciste appartenant au Conseil d'État, M. Boinvilliers, demandait dans la Hevue conlemiwraine (!'' avril 1801 ) que Ion sortit d'une situation qui, « |iour être fort ancienne, ne lui |>aniis$ait pas meilleure |M)ur cela. • — « Que con- \iendrait-il de faire? ^joutait-il. No plus demander de brevet ou
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déclarer rirresponsabilitc des imprimeurs. Que l'imprimeur soit déchargé d'une responsabilité partielle, de celle qui s'attache a la publication du livre, ce serait justice. »
Malheureusement le gouvernement ne parait pas disposé, pour le moment du moins, à faire de concession sur ce point, ainsi que Tatteste le communiqué suivant, adressé à la Liberté le H janvier i 867 , et dont les termes nous ont semblé bons à reproduire :
Dans son numéro du 9 janvier, le journal la Uberlé insère une leUre dont l'auteur attribue i « l'cfret des décrets sur la presse » le refus oppose par trois imprimeurs auiquels il aurait proposé l'impression d'une brochure.
Cet écrivain s'est trompé.
Le décret du 17 février i852 ne contient aucune di$|K>8ition relative au régime de l'imprimerie.
D'une pari, d'après la loi du 21 octobre 1814, qui n'a à aucune époque cessé d'êlre en vigueur, le brevet de l'imprimeur ne peut lui être retiré qu après un jugement C'est donc à tort que l'auleur de rarliclc insinue que le gouvcniement a le droit de retirer arbitrairement à un imprimeur son brevet.
D'autre part, aux termes des lois générales sur la presse qui ont été appliquées sous tous les régimes, aux termes notamment de l'article 59 du Code pénal, l'imprimeur peut être reconnu complice d'un crime ou d'un délit reproché à un auteur. Si son ministère était obligatoire, il serait au nioin5 injuste qu'il pût légalement encourir une condamnation ; ei si aucune responsabilité ne lui était imposée, la forme anonyme assurerait Timpunité à une multitude d'écrits dangereux.
Il est donc tout naturel que l'imprimeur examine s'il doit ou non «e prêter à la mise en œuvre d'une publication susceptible de tomber sous l'application des lois pénales. C'est, son droit et c'est aussi son devoir, et il j a lieu de s'étonner que l'auteur de l'article veuille faire d*un imprimeur un instrument passif, en lui enlevant l'appréciation de ses propres actes et la faculté de prévoir si, en donnant son concours, il ne se rend pas complice d'un crime ou d'un délit.
La façon de penser de Tadministration sur ce point n^a pas changé depuis lors, ainsi que Ta montré la dernière discussion.
Il y a là cependant, nous le répétons après M. Boinvilliers, une situation mauvaise, une situation fausse. La responsabilité des imprimeurs est une absurdité, écrivait Chateaubriand dès 4827, et M. Jules Simon, dans la discussion de la dernière loi, Tatlaquait comme la plus détestable forme de la censure. Cette question y fut, en effet, vivement discutée, comme nous l'avons tu {supra, page 268). Trois amendements avaient été proposés tendant à dégager la responsabilité de riniprimeur quand Tanteur serait connu: mais ils furent repoussés tous les trois, comme l'article qu'ils
avaient pour but d'amender, article qui proclamait la liberté de l'imprimerie et de la librairie.
C'est, on le sait, le gouvernement qui avait pris Tinitiative de cette grande et libérale mesure, qui lui avait semblé le corollaire de la liberté du journal.
Ce n était pourtant pas la première fois que la question venait devant les ChambrcS .
En 4830, Benjamin Constant avait saisi la Chambre des députés d'une proposition demandant la suppression pure et simple des brevets. Cette proposition, développée par son auteur, fut prise en c*onsidération. La commission chargée de l'examiner en adopta le princi()e, mais elle mit pour condition à cette liberté le versement d'un cautionnement, et un nouvel obstacle se dressa dans la discussion : la question de l'indemnité qu'il semblait juste de payer aux titulaires de brevets. La Chambre, après avoir rejeté l'obligation d'un cautionnement, après avoir adopté le principe de l'indemnité au moyen de versements faits par les nouveaux imprimeurs et l'avoir ensuite repoussé, finit par rejeter le projet, non par des raisons de principe, mais par la difficulté qu'on éprouva à régler le sort des imprimeurs et des libraires en exercice, contre lesquek on allait créer une concurrence en quelque sorte illimitée. L'indemnité à leur payer n'était pas évaluée à moins de cinq millions. On ne pouvait songer ù grever le trésor public d'une }>areille charge. IjA ferait-on peser sur les imprimeurs et les libraires qui s'établiraient dans la suite? Hais comment arriver à un chilTre aussi élevé? Comment, dans quelles conditions, la contribution devrait-elle être répartie?
Ce sont le, on ne saurait se le dissimuler, de graves objections, qui firent encore repousser, en 1848 par l'Assemblée nationale, et en 4851 par l'Assemblée législative, deux nouvelles propositions tendant à abolir le monopole de l'imprimerie, et contre lesquelles vient d'échouer le bon vouloir du gouvernement impérial lui-même.
L'article 15 du projet de loi sur la presse déclarait afîranchies du brevet les professions d'imprimeur et de libraire. Il n'était dit root, ni dans le projet, ni dans l'exposé des motifs, d'une indemnité possible.
Les imprimeurs s'émurent naturellement. Réunis en congrès, ils émirent trois vœux : i** qu'une indemnité fût accordée aux titu-
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laires de brevets, si Tarlicle i5 était adopté; ^ que l'imprimerie fût réglementée par une loi spéciale et qu'elle cessât d'être coofondue avec la presse périodique; 3" que la respoosabilité des imprimeurs fût atténuée ; et ils nommèrent une commission pour faire valoir auprès de qui de droit leurs réclamations.
Leurs démarches eurent un plein succès auprès de la conum'ssion, qui proposa d'abord le rejet de Tarticle 15, et finit par en obtenir Tajournement, par cette raison que « une modification aussi considérable, qui touche à une propriété qui parait établie et respectée depuis soixante ans, qui touche à une question d'indemnité, qui soulève des questions de responsabilité nécessaire de la part des imprimeurs, des questions de police et de surveillance dans rintéict social, devait être l'objet d'un projet spécial.» Voir au surplus le Rapport, supra^ page 159, et la discussion, page t267.
Espérons, par les excellentes raisons développées dans TExposé des motifs, que cet ajouniement ne sera point un enterrement.
Quant à la responsabilité des imprimeurs, c'est à la jurispru. dence qu'il appartient aujourd'hui de fixer la question, et nous ne pouvons que faire des vœux pour qu'elle la décide dans le sens libéral. Les conséquences, il est vrai, en ont été singulièrement adoucies, au point de vue de l'imprimeur, par l'extension de l'article 463 du Code pénal à tous les délits de la presse , mais la question de principe est demeurée entière, et c'est celle-là surtout qui nous touche.
Rappelons, eu terminant, que, c prévoyant le cas où un journal, par des raisons politiques, ne pouirait pas trouver d'imprimeur, et pour parer à des inconvénients pratiques qui pourraient diminuer rcffet de la suppression de l'autorisation préalable, et gêner la fondation et la publication des journaux, qu'elle voulait absolument favoriser, » la commission mtroduisit dans le projet de loi une disposition en vertu de laquelle il sera accordé à tout gérant qui en fera la demande un brevet d'imprimeur exclusivement destiné à l'impression de son journal.
BIBLIOGRAPHIE
Cette étemelle question de la liberté de la presse a donné naissance à de nombreux écrits, qui ont pullulé surtout aux époques où elle s'agitait dans les conseils du gouTernement ou dans les assemblées législatives. J'avais d*abord songé à cataloguer toutes ces publications, dont la plupart n*atteignent pas l'épaisseur d'une feuille, et j'avais même réuni, à cet effet, plusieurs centaines de cartes ; mais quand j'ai vu de près ces éphémères, dont la valeur, souvent, est plus mince encore que le volume, j'ai cru pouvoir en éliminer une bonne partie. C'est décidément dans les discussions des Chambres, dans les opinions et les écrits des illustres puUicistes du commencement de ce siècle, des Royer-Collard, des Camille Jordan, des Chateaubriand, des Bonald, des Benjamin Constant, des Fiévée, etc., que ceux qu'intéresse cette question devront aller l'étudier.
Dr l*Hat de la presse et des
pamphlet* depuis Françott W joaqu'à l/>uis II V, ou Rerue anecdoliqiie et crilique des principtux ac- U*> de DOfl rois cl de quelques docuiiifnt5 curiinii et peu connus sur la publication et la vente dn Urrt»
dans le seiiième siècle, par C. Lcber.
tH3i. in-8*.
Plein de déUils nirieu.
iur la librairie et sur la
liberté de la preaae, par Umoigiion de MaMierbes. 1809, in-S*.
Cinq BBémoires sur la librairie . ceoipoêt'^s au commeiicvnienl de 1759, et un mémoire sur la liberté de la presse, écrit à la fin de 1788. — Ce» méoMires. que recommande suftitamment le nesi de leur auteur, doni tout le monde ronnaU Traprit libéral aount que pénétrutt, offreni une foule de faits curieu et du plu» grand iniér^t pour lliisleire admiaistraUTe et pourrhisteirelitlénire 4a aiède dernier.
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RéfflexIoM sur les avantages de l« liberté d'écrire et d'imprimer sur le^^ matières de l'administration . par l'abbé Horellet. 1774, in-S*.
Écrites en 1764, à Toccasion d'une déclaration du roi, du % mars de la Bièmc année , qui faisait dcfensie d'imprimer et débiter aucuns écrit», ouvrages ou projets concernant la réforme od Tadmimstration des finances^déclaratioD qui avait indigné «ceux. qu'on appelait philosophes, et j'étais de ce nombre, a dit Horellet. — Réimprimé en 1814.
Mémoires sur la liberté de la presse.
S. d. (1788 ou 1789), in-8*.
Par Thiébault, commis de la librairie, selon Beuchot, lequel, « le roi ayant permis d'annoncer à la nation que la liberté de la presse serait uu des premiers objels sur lesquels les éuis généraux auraient à délibérer, avait pensé qu'il serait à désirer que les représentants de la nation eussent sous les yeux et dans un seul recueil , les observations et les connaissances propres à rendre leur délibération aussi heureuse dans le résulut que facile dans le tra- Tail. »
la Ubsrté de la prcMe,
imité de l'anglais de Hilton , par Mirabeau. 1789, in-S*.
Voyez t. 1", p. ».
Mscuwioa» sur la liberté de la presse, la censure, la propriété littéraire, l'imprimerie et la librairie, qui ont eu lieu dans le Conseil d'État pendant les années 1808, 1809, 1810 et 1811, rédigées et publiées par le baron de Locré, ancien secrétaire général du Conseil d'EUt. 1819, in-8».
Les lecteurs du Maimel connaissent ce livre prédeux par l'extrait que nous en avons donné, 1. 1", p. 64.
•e la liberté de la pwemme^ du
moyen le plus sûr d'en arrêter l'abus, de l'amoindrir du moins , de la rendre utile aux lettres, aux mœnrs, lucrative au gouvernement et honorable pour les auteurs et levr iamille,
par le baron d'Icher-Villerort. 1814, in-8».
Le spécifique unique, b « seule manière utile et pratique d'établir la liberté de la presse, c'est de permettre de tout imprimer, pourvu que ce soit aox frais de l'auteur, et seulement an nombre de deux cents exemplaires, fu'it étmturëy car ce preux trouve presque aos^ digne de blâme de vendre son espnt qu'il est méprisable au sexe de mettre un vil prix à ses amours, â se» faveurs... »
Du reste, « il ne saurait comprendre comment, en France, on peut encore tenir à la Uberté de la presse, qui nous a dit plus de mal que tous» les fléani ensemble... Oui.c'estrabusde cette Uberté qui engendra le monstre tricolore y si fameux par ses têtes innombrables, enivrées de fureur et d'orgueil, et qui »e firent un jeu affreux de la bonne foi des âmes simples, de b sensibilité des coeurs bonoétes, de l'imagination des esprits faciles, des vertus des gens crédules • de l'honneur et de b religion, de la moralité et des lois, des peuples et des rois, des prêtres et de Dieu. >
Cette brochure fait partie d'un recueil factice de pièces sur la liberté de b presse, dont je dois b connaissance à l'inépuisable obligeance du savant conservateur de la bibliothèque du LouTrc, M. Barbier, et auquel je renvoie ceux qui voudraient étudier plus i fond cette question aux époques où elle occupa plus particubèreoMMit les esprits, c'est-à-dire de 1814 i 1828. Je n'en citerai, pour ma part, que celles qui auront arrêté mon attention.
le la Uberté 4e la preMe et des ifiis répressives. 1814, in-8*.
le la Uberté de la pre—ei ei àcé
moyens d'en préTeoir et réprinier les abus, par Bexon. 1814, iii-8*.
ie la liberté de la pre«w sous un gouvernement monarchique, par Barbet. S. d., in-8*.
le la Iflberté des brœhares,
des pamphlets et des journaux, considérée aouf le nq^iori de l'iiitérél
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flu {^uvernemenl, par Benjamin de GonsUnt. isU, in-8*.
J'ai parlé de cette brochure, l. 1".
p. IH. — Le célèbre publicisle a encore publié, la même année :
— OWervailoBS sur le discours prononce par le ministre de l'intérieur en faveur du projet de loi sur la liberté de la presse. In-^.
Be Is |Ma«éc, ou Réflexions sur la liberté de la presse , à l'occasion de quelques brochures sur ce sujet, par Duronceray. 1814, in -8*.
Bscore «■ ■M»t sur la liberté de la presse, par M. de B... 1814, in-8*.
En Toici la conclusion : « 11 faut avoir le courage de le dire, le» déliât» sur la Viberté de b proM! me paraÎMenl ose erreur ches une nation éclairée , et uo scandale chei un peuple chrétien...
« Aujourd'hui que tout commis fiiit »a brochure, et tout proCstseor son livre, s'il y avait à «'occuper de la presse dan> une assemblée poUiquc, ce ne pourrait être que pour mettre, i^'il est possible, des bornes à cette fureur de se bire imprimer, à ceUe inUunpérance d'écriu qui, comme c(*Ue des parole» , annonce la faiblesse d'esprit de la caducité. Qu'on guérisse, s'il ^*i possible, IM jeunes gen» de cette teribomtuie qui transforme en ridicules auteurs d'estimables et utiles citoyens..., et que le»
gouvemeroenis >e persuadent qu'il faut peu de livres à des peuples qui lisent beaucoup. •
Lettre è H. le chevaliei Raynouard, rapporteur de la commission centrale sur le projet de loi relatif i k liberté de la presao, par le conte de Montgaillard, royaliste consiitiiUoniicl selon la Charte. 10 août 1814, in-8*.
l'ai cité une bonne partie de crtle lettre, t. I-, p.9S.
— Be la csUornaaie poUtlqpie <*t périodi(|ue, par le même. 1814, in.8v
• Qu'est-ce qu'un journal? Un crii^r public qui annonce le» découvertea faites dan» la société, qui parie toajaarf à l'amovr-propra, è l'mtêrét et à la ma-
lignité; qui contracte envers le public l'obligation de ««tisfaire une curiosité toujours croissante. » De là la grande influence que les journaux exercent sur Tesprit d'une nation, la faculté qu'ils ont de pro<luire de grands biens et de causer de grand» maui. — l.es journaux sont devenus des objets de première nécessité pour la plupart des peuples de l'Europe, m^is surtout pour les Anglais et le» Français, qui se livrent avec une sorte de fureur à la lecture de ces écrits. — Suit un parallèle entre les journalistes anglab et les journalistes f rancis, tout i fait au désavange de ces demie», qui, pour la plupart, ont été constamment, depuis la R(*volution, les organes de la calnnmie et les perséca* teurs les plus débontés de tous les boames faibles, proscrits ou malheureux; qu'on a tu» >ervir le despotisme et la Ubrrté par trimestre, prendre leura opinion» dans le portefeuille d'un ministre, et puiser leur patriotisme dans son coffre; qu'on a pu enrisager comme une espèce de mobilier de la couronne, mobilier composé de calomniateurs, d'espions, de délateurs, de poètes, de chansonniers, de faiseurs de piiVe» de cireonsUnce, etc.; mobilier inventorié dans le» bureaux, et qui passe, comme la griffe, d'un ministre à l'auire.
Le noble écrivain ne s'en montre pas moins partisan déclaré de la liberté de le pn^»se, et très-fortement opposée la c*en»ure. Selon lui. la plus sûre manière d'éviter les abus ou le» excès de la liberté de la presse serait de faire, comme en Angleterre, une Imnne loi cotitre U calomnie employée par lei écrivains de tout genre, et de rendre les tribunaux iodépendantadn pouvoir ministériel, d'é- Ublir, par conséquent, et do fiier d'urne manière prédsc la responsabilité des miai»lrcs.
Wsraivellcs Idées relatives i la li* berté de la presse, par P.-J.de Sale».
Q«eHi«e« réflemlMi» iiouTellea sur la liberté de la pre«e, Idle i{u'elle est accurdue par la CiMrle cou»titutionDellei par Dcfranc. S. d.
4Mlallbev«é4ela
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^ e^ selon l'article 8 de la
Charte constitationnelle? ou Qu'estce que Texistence physique, morale et politique ?... par Soulely. 1814, iii-«r
I sur la liberté de la presse, par un magistrat, 1814. in-8*.
Cavseries des salons sur la liberté de la presse. 1817. m-8*.
CmMidératioBs sur la liberté de la presse telle qu'elle existe et telle qu'elle devrait exister en France..., adressées à la Chambre des députés par un membre de la dernière Chambre. 1817, in-8».
Le €M de» auitewni, adressé au Conseil des ministres sur les abus de la liberté de la presse, le silence de notre législation politique relativement aux droits des écrivains et des journalistes, et sur la responsabilité des ministres, par Alex. Grevel.
1817, in-8*. j
— PéUtioB présentée aux deuxChambres sur la législation de la presse, ; contenant un travail préparatoire pour servir de base à une loi qui ; laisserait aux journalistes et aux | écrivains le libre exercice de la li* | bertéconotitutionnelle,en réprimant légalement les abus, par le même.
181«,in-8-.
Le premier de ces écrits donna lieu contre l'auteur à un procès qui aboutit à une condamnation. En appel il fut défendu par M' Mocqoard, dont le plaidoyer a été imprimé. Le jugement ayant été confirmé, Crevel se pourvut un cassation, ei publia à l'appui de son pourvoi :
— De riiBcoiDpéteBaee des tribunaux dans le procès du Cri des peupies, ou Mémoire sur l'état actuel de notre législation de la presse.
1818, in-8».
De la liberté de pencier et de
la liberté de la presse. 1817. in-8*.
De la répreseloa des délita de
la presse, en exécution de Tarticle 8 de 11 Charte oonstitatioonelle, par le comte G* de la Rochefoucaold. 1817, in-8*.
Ht Jary et du réginoe de la presse sous on gouvernement représentatif, suivi de quelques matériaux pour une loi pratique i ce sujet, par Ricard. 1817, iD-8*.
— Va deraler wêo€ sur U presse et le jury, par M. R. B. (Ricard d'AHaoch), auteur de VïmtUmUtm du Jury en France et en Angleterre. 1818, in-8*.
pr«|et de loi sur la
presse, par Comte. 1817, iii-8*.
M sur le projet de loi relatif à la presse, par M. C... (GoTfinières). 1817, in-8*.
Oplalon et projet de loi sur la liberté de la presse, par Frandieu.
1817. in-8*.
Qoeetloas sur la législation actuelle de la presse en France et sur I4 doctrine du ministère public relatÎTement à la saisie des écrits et i la responsabilité des auteurs et imprimeurs, par Benjamin Constant .1817.
in«8*.
RéflexIoBs rapides sur quelques arrêtés du projet de loi ooncemant la liberté de la presse, par Beuchot.
S.d. (1817), in-8*.
Tradté sur la répression de la licence dans les écrits, les emblèmes et les paroles. Extrait de l'anglais, par HuberL 1817, in-8*.
— Déflexioas sur le mode de poursuites judiciaires pour cause de diffamation, offertes à la méditation de MM. les pairs et députés, par le même. 1821, in-8*.
De la liberté de la presse. En
quoi consiste et jusqu'où peut s'étendre la liberté de la presse dans un
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An
{Touvernement reprAsenUtif, par l'abbé Jarry. 1819, in-8».
•es trois projets de loi sur les
publications , par Cauchois-Leniaire.
1819, in-8*.
Des viees de la IcgislalioD spéciale proposée par le gouTemement pour les journaux cl brochures semipériodiques, par Léon Tbiessé. 1819, in-8*.
vatloBs sur les trois projets de loi relatifs à la presse, présentées aux deux Chambres par les propriél.iires iHlileurs des journaux quotidiens de Paris. S. d. 11819]. in-8*.
Trolté des papiers publies,
dans lequel on montre que la liberté des journaux est incompatible arec l'ordre public comme avec l'esprit et le texte de la Charte; que cette liberté tue le commerce de la librairie; que c'est précisément parce que la liberté des journaux existe que la liberté de la pretse n'existe pas; qu'un seul papier public suflit au public..., et où l'on expose le plan d'un papier public, par J.-A. Gay.
1819-18^, trois brochures in-8*, dont le sous-titre Tarie.
CoBsIdérotioas sur l'éUt politique de l'Europe* sur celui de la France, sur la censure et les élections, par A. Jaj. 18i0, in-8*.
ExauBeB des lois des 17, M mars, 9 juin 1819 et 31 mars 18^, reUtives à la répression des abus de la liberté de la presse, par Carnot, auteur de plusieurs ourrages sur la légUlation. 18S0, in-8*.
Lettre saw lai eeasmre des journaux et sur les censeurs, ou Extrait d'une correspondanee inédite relative aux affaires du temps, par Evariste Dumoulin. 1830. in-8*.
Lettre s«r rotllité de« journaux politiques publiés dans les départementi* et, par occasion, sur êelui
qui pourrait exister à Marseille..., par Alph. Rabbe. S. d (18^), in-8*.
Cette lettre donna lieu à trois répoDies.
OpIaloB et protestation de Cugnet de Montarlot contre les propositions qui tendent è porter atteinte à... la liberté de la presse. S. d. (1820),
Cugnet de Montarlot éuit le rédarteur principal d'une petite feuille qui eut une certaine vogue, If Nowel Homme §iit.
— Voir ma BiblioiTëpkie de U prrtie, p. 335.
Q«elq«es réflexloais sur la cen« sure et sur Tuniversité, par LamennaU. S. d. (18^), in^*.
PétItloB à la chambre des députés.
Projet de loi sur la liberté de la presse, par Franclieu. 1821, in-8*.
DîTiMil les délit* de presse en ëéUtt mêlériel» et délit» it opinion. Il toulait que les premier» fu»Mnl déférés aux tribunanx et jugés par les juré». Quant au délit d'opinion, qu'il définit : toute proposition, toute opinion reconnue fausfte et dangereuse, il posait en principe qu'il n'éuit justiciable que de la soûle opinion, qu'il ne pouvait être attaqué, détruit, que par l'âmie du raisonnement. 11 demandait, en conséquence, qu'il fût établi des coimmiêtion»
4e emsenri lUftet, choisi» parmi les citoyens les plus Mitants et h^ plus !»a-« ge», qui seraient charg»^s d'examiner tous les écrit» nouteaus, et dont le jugemenl serait imprioM^ sur tou» les exemplaires non vendus.
Lettre d'un royaliste constitutiooiiel à M. de Martignac, rapporteur de la loi sur la police des écrits périodi* qucs. 1822. in-8*.
— Lettre à un député par un royaliste constitutionnel sur le projet de loi relatif à la police de la presse, suivie d'un autre projet de loi pour la répreasion effective des délits de la presse. 18ii. io-8*.
Entreprend de prouver que le projet conlie la presse, kna de faire cesser la
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licence des écrits, délniirait la monarchie par la révo lotion, et que tons les hommes religieux, tous les propriélaîres. tous les Français, sont intéressés, non-seulement au rejet da projet présenté, mais encore à ce que l'on empêche que de tels projets ne soient reproduits i raveoir. — Proposait de déférer les délits de presse à un grand jury composé pour deux tiers d'éligibles et pour un tiers de gradués.
Pétition d'un cultivateur des bords de la Bièirre à la Chambre des pairs (au sujet du projet de loi sur la presse), par Germain. 1822, iii-8».
Pronostic sur la loi de répression des délits de la presse en février 1822, è la Chambre des pairs, par Selves. S. d. (1822).in-8\
BéilcxioBS sur les deux lois, Tune relative à la répression des délits de la presse, et l'autre contre les journaux, dont il est question en janvier 1822, par S... S. d. (1822), in.8»
De l*al»olition de la censnre.
ptr Chateaubriand. 1824, in-8v
De la censure que Ton vient d'établir en vertu de l'article 4 de la loi du 17 mars 1822, par Chateaubriand. 182i, in-8*.
> sur la brochure deï. de Chateaubriand. 1824. in-8«.
De Tétat actnei de la liberté de la presse, notamment en ce qui louche les journaux, et particulièrement en ce qui concerne /' il rûfar^ti^ français, parSarran. 1824, in--8**.
De M. de ¥iUèle et de M. de Chateaubriand à l'abolition de la censure, par de Grandmaison. 1824, in-8».
» liliertés pnbUqnes, è l'occasion de U censure, par J.-B. Salgues. 1824, in-8».
Encore une as2^€mbIée des journaux pour juger les procès de VArUtar-
que fronçait et de te France chrétienne. S. d. (1824), în-8*.
Le Ministère et la Fnusee, par Salvandy. 1824, in-8*
Sur la censure.
Le CM de l*indi^nation contre U censure, par Sarran. 1824, in-8*.
La Censare dévoilée, par .\lex.
Lameth. 1824, in-8*.
Lettre à un pair de France (tarit liberté de la presse) , par Chateaubriand. 1824, in-8*.
-.BépUqncâ M. de Chateaubriand sur sa première lettre à un noble pair, par Blondeau. 1824, in-S*.
— Opinion sur la censure des journaux, ou Réfutation de celle de M. de Chateaubriand sur le même sujet, |Mir Lecoutre. 182|, in-8*.
Lettre à M. Bellart, procureur général a la cour royale de Paris, sur son réquisitoire du 30 juillet contre les journaux de l'opposition, par T...
S.d. (1825), in-8*.
Lettre à M. Bellart, par Gilbert de Voisins. 1825, in-8*.
Lettre d'un jésuite de Rome à M. Bellart... 1825, in-8*.
— .Ivis chauritaMes ao Conttitutùmnel et au Courrier français, par l'ermite de Saint -Pancrace, pour servir d'antidote à la Lettre d'un pieux jésuite... 1825, in-8*.
Lettre politique, morale et religieuse, adressée à M. Bellart , par M. Cauchois-Lemaire. 1825, in-8*.
Les procès de tendance intentés à cette époque à la presse, et dont non»
avons parlé, t. 1", p. 208. causèrent une émotion qui ^^ lradui»it par beaucoup d'autres brochures . parmi lesquelles nous citerons encore :
Quelques réflexions sur le procès du Constitutionnel et du Courrier^
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el «ur les arrêtés rendus à cette occMtwn par la cour royale, par Lamennais. 1825, in-8*.
Aoroaui-Boaii laa ceosore ? ou Un
mot sur la liberté de la presse, par Gyprien Desmarais. 182G, iii-9*.
De la liberté de %m prcMse dans la monarchie ropréseutalive, par Charles Ilis. 1820, in-S*.
De %m lllserté de la presse el de
la (rensurc, traduit de Milton. 1820, io-3i.
De la Ulserté et de la licence de la pr(»sse, par Clauscl de Goussergaes.
1820, in-8».
■Istolre d*«ae paire de el-
iiean, suivie de la petite biof^raphie des censeurs, par Uaban. 1820, ia-ô2.
IHojeiisde reaiédler aux abus de la prt*sse sanK en restreindre la lilicrté, par P.-F. Fabre. 1820, in-8*.
Har la IIHerté de la presse,
par le vicomte de Bonald. 1820, in-8«.
— ObserYalloas sur un t'crit de M. do lk)nald intitule: Sur la liberté de la preue, par Oapelet. 1820, in^*.
Contre b prétention du noble pair île rendre Ir» iniprimpurs re*>ponMihle% des délits de prefiM. mesure qai serait de*>tnictiva du droit on lui-iudnw et de la ftiVurité tlue auf ritoyenk qui s'occupent de l'art typographique.
Aperças statlstliiaes pour servir à Li discussion du projet de loi sur la pre>sc, pr<5sentés à la Chambre des {tairs par un jeune pair [le comte de l|ontalivet).1827, in-8*.
— !lio(loBs «taUlstl^aes sur la li-
brairio. pour servir à la disKrussion des lois sur la presse, par le comte Dam. 1827. in>4*.
Les auteurs de ce» brochures inléres^uie» »*étjient prop»« de démontrer
toute l'importance des industries qui naissent de la presse, et que le projet de loi menaçait d'anéantir.
Il s'agit ici de la bneuse lot ie juMiice el têmouT, qui souleva une eiplosion dont nous avons parlé, t. I**, p. 210.
et qui eut son retentissement, sans parler des ratires, des pasqninades en prose et en vers, dans une foule de brochures, dont nous citerons quelquesunes :
Calleetloa rclativo au projet de loi relatif à la police de la presse pro- |K>8é le 'JO décembre 1820 : discours, articles de journaux et brochures pour et contre, 1827, in-8*.
De la eea«are. Lettre à M. Loordoucix, par Pages. 1827. in^*.
De la eeasare et de ses conséquences, par Michel (de Bourges). 1827, in-8*.
La Onsare et l'histoire. 1827, in-8*.
De rapposllloB et de la liberté de la presse, par M. de Bonald. 1827, in-8*.
ranii cette brochure, dit U. de SalvandyenlaciUnt,«M.d6 KonaM consacre sa plume d'or à marquer le?» jouriianx de mépris «nperlie». Sa plume \ts traitait mieux autrefois, et peutnHre soraitHl bien quo, comme ce pitre d'Asie. M. de Bonald, au sein des grandeurs, conservât dans une armoire ses habit» lio berger.
Ce sont les journaux peut-être qui l'ont fait ministre d'Ktat cl pair do France...»
Des joaraaax, à l'occasion du projet do loi sur la presse. 1827, in.8-.
Quatre brochures, assex curieui^cs, par k> marquis de la Cervaisaio. — Du même brochurier :
.. La Censure. 1827, in-8*.
— BeaMMrtraace au conseil de surveillance de la censure. 1827, in-8*.
-De la cae
efrcctivc
des juumiux. 18. '8, in-8*.
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ntux. 18S8, in-8*.
sion. 1828, iii-8*.
des jour-
re et la sospen-
ioB sur le projet de loi présenté à la Chambre des dépotés le 29 décembre 1826, cooeemant la presse, avec des observations sur chacun des articles, par M... 1827, iD-8'.
9« nUalfltére et de la censure, par A. Jay. 1827, in-8*.
— Vm ■M»t sur la brochure de M . A . Ja v.
1827, in-8*.
Da projet ém loi sur la police de la presse, par Chateaubriand, 1827, in-8«.
Lettre adressée au Journal iet Dékëtt et insérée dans le numéio du 4 jan- Tier 1827. Cette lettre, où l'auteur a ^u resserrer dans un cadre étroit les arguments les plus forts et les plus conTaincants contre la l&i wêrnééle, fut tirée, par diverses imprimeries de Pari» , à trois cent mille exemplaires.
— Épitre i H. de Chateaubriand, en réponse i sa lettre sur la police de la presse, par Bertrand, typographe.
1827, in-8*. (En vers.)
eifurr par \ ordonnance du 24 février 1827, par Chateaubriand. 1827, in-8'.
— Haurelae et effets de las eeai- ■■re, par Chateaubriand. 1827, in-8*.
Publication de la Société des amis de la presse. Les publication» de cette société, parmi lesquelles nous ctteron»
celle» de M. de Salvandy, qui suivent, éont surtout curieuses en ce qu'elles reproduisent le» ffimre» 4e U ef-
i du projet de loi contre la presse, par A.-Ch. Renouant. 1827, in-8*.
du projet de loi sur la
preste, par ÉTaristeDonioaliii. 1827.
in-8*.
EjtpooltioB des derniers produib de l'industrie de la ceosore, et récbmation d'icelle contre une omission du jury, par de Saivaody. 9 octoUe 1827, iii-8*.
■■■olemces de las eememve et
considérations sur la politique en général du ministère, par de Salvandy. 1827, in-8*.
Qme feroBit-il«? ou Examen des quesliooa du moment, pur de Sal- ^-andy. 16 octobre 1827, in-^*.
La Cemamre em proTtaaee . Scènfi
historiques. Documents pour servir i l'histoiiede l'année 1827.1827, in^'.
La SalBt-BartliéleMjr UtténUre, par Racine Braud. 1827, in-8*.
Les INimgero d une prolongatioii de la liberté absolue dé U presse démontrés par les sophismes de se»
défenseurs, ou la réfutation du dernier discours de M. de Chateaubriand, avec le texte tout entier de ce discours en regard , par MadroUe.
Le discours de Chateaubriand ne se trouve point eu regard; il est coupé et interrompu par les réflexions plus o« moitt» justes, plus ou moins piquanle»
de l'auteur, suivant lequel tous les crimes viennent de la liberté de la pressa.
Lettre è M. le comte de Corbière sur l'inquisition littéraire , par A. Jal.
1827, in-8%
Lettres hlstori%«eo adressées au comte de Peyrunnet par Cauchoi:»- Lemaire. 1827, in-8*.
■éaaoire i consulter sur les actes
arbitraires de la censure, par les propriétaires et rédacteurs du Cornaff/M/tVm/iW, suivi d'une conaultatioo deM.Dupm. 1827, in-8*.
au conseil chargé ds U
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sunreitlance de la censure, et surabondamment au public, ptr Bert, rédacteur du journal le Commerce.
1827, in.8».
Ob«r rvatioos ii^ le nouveau projet de loi relatif a la police de la presse, par Cottu, conseiller à la cour rofale de Paris. 18Î7, in-8-.
(lonire une • loi odieuse, craelle, ly« rannique, contraire à la foi jurée et aui dispo:»itions les pins précises de la Chartr, qui a pour objet d'étourfer la penM^, d'arrêter le développement de l'eiprit liumaio, de répudier le noble liénUgo que nous ont laissé les génies des kiêcle» pa:»sés, et de replonger les peuples dans U» ténèbres de la barbarie. »
— D«« d«rBlcr« excès de la censure en faveur des jésuites, par le même. 1827, in-8».
PéUtloB de 230 imprimeurs et libraires de Paris sur le projet de loi relatif à la police de la presse, suivie À'Oàtervaliont sur le rapport de la commisêion de la Chambre des députés. 1827, in-8*.
L'auteur de» Okierwêttom.U. Cb. Itenouard, pour repou>ser un argument banal employé par les partisans de la nouvelle loi, déroontreque la législation élisante était loin d'être inMifii»antc pour b répre»aion des délits de presM.
et que les tribunaux n'avaient pa» toujotti» montré cette indulgence dont on le» accusait en faveur di :» boiume» de lettre» et des libraires.
FroposItfcMi d'une mesure tendant è neutraliser les effets des mauvaises doctrines que les journaux peuvent répantlre, sans toutefois gêner la liberté des rédacteurs de ces feuilles, par le vicomte de Prundé. 1827, in-8'.
i obscrTatIsMM sur le
projet de loi relatif à b police de la presse ai ce qui concerne le libre usage du droit de pétition aux deux
Chambres, par Auge de Flenry. 1827, io-8*.
Saivi de deux supplémenU. — Contre la disposition qui voulait appliquer le droit de timbre aux pétitions.
Snr les abwa de la presse, par
un pair de France (le duc de Narbonne-Pelet). 1827, in-8'.
Examesdu projet de loi sur la presse périodique, par GoIBnières. 1828, ia-8-.
— Nouvelles oliserTMloBs sur
le même projet, considéré dans son ensemble et dans chaciw de ses articles, par le même. 1828, in-8'.
De lai liberté éc lai presse II- Unltée, par M. de Lasteyrie. 1850, in-8*.
De l'InflueBeede la liberté de
la presse sur les nations éclairées, par Rédarès. 1832, in.8*.
Défense de la p re sse p^paladre, par Cormenin. 1834, in-8*.
— Lettre sur la liberté de la presse, par le même. 1834, in-8*.
De la sappressioa de l'Iiapdt da timbre sur les journaux, et réduction de leur cautionnement, par Fr. de Corcelles. 1835, in-8*.
De la aéeesslté de rétadbUr la eeasMare, par L. Dev.., ofûcier d'éUt-major. 1842, in-8*.
Contre la liœoce des journaux, l'auteur ne voit d'autre remède efficace que la censure, mais une censure indépendante, éclairée, morale. Il voudrait donc que de» tribsoauK de eeB»are fussent créé» eu vertu d'une loi. Les jugée seraient âgés de quarante an» au moins, inantoviblés, et on leur a»»ureraitde» avantage» oonvenables. Ils devraient ju»lilier de oonnaitftanoes étendue» en jurisprudence et dau» le» sdeaoes morale» et politique».
De» menirs pore» et des latéeédeot»
bonorablascooipléleraieat le» condition»
imposées. Et si l'on voulait avoir de»
garantie» contre la bveur, It gouvcr-
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nement ne pourrait choisir ces juges que parmi uu certain nombre de candidate proposés, soit par la magistrature, soit par des corps savants.
Be la coBYcrsioii du timbre
des journaux en uo droit proportionnel sur les frais progressifs de Tabonnement , par SauTage-Uardy, ex -imprimeur journaliste. 1845,
Be lai presse pérl<»di^|ve et des
lois qui la régissent, par J. Naquel.
1847, in-18.
Le Joamailsoie et les Jsiir-
■anx, par un ministre d'hier. (Signé : aéobule.) 1848, in-18.
9m JeamaUsoie, et du seul moyen pour le gouvernement de eontrebalancer son action. Signé : Un octogénaire. 1850, in-8*.
La Presse périodique instrument d'administration et de gouvernement, par Larret de Limcncey.
1852, in.8*.
lVc»tlee sur la pollee de la presse et de la librairie sous la monarchie, la république et l'empire ; influence de la presse sur les événements politiques et sur le mouvement des idées, par B..., secrétaire de la présidence à la Chambre des représentants des Cent- Jours. 1852, in-8».
Par A. Baudouin, l'un des fondateurs du Co»»iiiutiûnnfl^ un « soldat invalide de la presse, couvert de blessure*» incurables, défiguré par la souffrance, méconnu par ceux dont il avait favorisé lc< timides essais , par ceux encore pour lesquels il avait présenté vingt fois sa personne aux réquisitoire de la justice royale.»— Brochure curieuse. On y trouve notamment de très-inléressanles révélations sur renrantement du décret du 5 février 1810.
De la liberté de la presse^avec
un Appendice contenant les avertissements, suspensions et suppressions encourus par la presse quotidienne
et périodique depuis 1848 jusqu'i nos jours, par Léon Tingtain. 1860, in-12.
Ici l'accessoire l'emporte ««r le principal. C'est surtout pour l'Appendice, q«a en occupe la plu^rande partie, que ee livre a été fait; ce qui n'onpèche pas que le Ubleau de la liberté de la presse qui lui sert d'introduction, ci dans lequel l'auteur « examine dans ^oa essence, analyse dans sa nature, »nit dans ses révolution» diverses, la pins importante des libertés politiques. » ne soit une des pages les mieux peasén qui aient été écrites sur ce sujet. On a pu, du reste, en juger par les nooibreux emprunts que je lui ai faits.
La Liberté de la presse et le
suffrage universel, par Dupont-White.
In.8».
'. libre selon les principes de 1789, par Cii.-L. Chasin.
1862, in.l2.
Bans ce petit livre, qui a en quelque peine & voir le jour, l'auteur s'est proposé < d'exposer avec »implidté, avec exactitude, la pensée de 1789 relativement à U liberté d'écrire.» Il se termine par une cuneu<e Note pour servir à l'histoire de la liberté de la presse en lS6i.
Les Droits de la pensée. Questions de pres8e.1850-1864.Par Emile de Girardin.1864, in-8*.
1 Ce volum* de sept cents pages, dans lequel j'ai réuni tout ce que j'ai écrit depuis 1830 sur les questions que soulevait et que soulève encore la liberté d'exprimer et d'imprimer ses opinions, toutes ses opinions , est ma caution qu'en concluant à l'impunité de la presse fondée sur l'impuissance de la pres'^, je ue suis pas arrivé à cette conclusion, qualifiée de paradoxale par des esprits superficiels , sans un travail opiniltre , parfois suivi de défaillances, et sans de longes méditations mélangées de doutfo et de^ contradictions. »
Un peut être un esprit trop superficiel pour se ranger à une opinion aussi absolue; on peut croire aux « maléfices typographiques, B et admettre « qu'il y a, qu'il peut y avoir des déliU punissables
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de la parole, imprimée ou non, > mds pour cela refuser la justice qui lui e$t due à TécriTain qui depuis si longt<>rop« pratique la presse, qui en a éludit* de si près et atec tant de patiente ardeur le mécanisme et les conditions, qui défend, enfin, avec une si rare opiniâtreté et un talent si Tigoureux, la liberté de la presse. Les Droit t de la pmtée, somme toute, sont un véritable monument.
La Cenaanrc et le régime correctionnel, étadesur la presse contemporaine, par Ed. Lafferrière. 1867, in-12.
ipériodlqiae de 1789 41867, lettres au rédacteurde/'iË/^dard, parFeroandGiraudeau. 1867, in-8-.
Collection piquante de documents sur la presse, tendant à prouver, ou plutôt à rappeler que la liberté de la presse, sous les législations diversement libérales de la Restauratioo, du gouvernement de Juillet et de la République, a souvent dég«'*néré en licence. — Voyes, d'ailleurs, sur ce livre fort curieux, 1. 1**, y. 337.
C€»de die la librairie et imprimerie de Paris, ou Conférence du r^ glement arrdté au conseil d'État du roi le 28 février 172:^, et rendu commun pour tout le royaume par arrêté du conseil d'État du 24 mars 174i. Avec les anciennes ordonnances, édita, déclarations, arrêts, n^lements et jugements rendus au sujet de la librairie et de T imprimerie depuis Tan 1S32 jusqu'à présent. Par Saugrain. 1744, in-12.
\jc titre de ce livre trè»-curipux en dit suffisamment l'objet.
Cancordauicc dc:* lois sur la répression, la poursuite et le jugement des infractions commises par la voie de la presae, par de Berny. 1822, in-8».
0« Jarj appliqué aai délits de la
presse, par Faustiu Hélie. 1834, in-8».
On consultera avec plaisir et avec fruit, pour l'histoire de la compétence tlet tribunaux à raison des délits de publication, les Triktmëux corretHoimêUt par Berryat Saint-Prix, 1854, in-8*, 1. 1*', p. 47.
C€»de suuM»té de la prcswe, |Nir Cellier. 1835, in-8*.
Lois de la prewse en 1836, ou Législation actuelle sur l'imprimerie et la librairie, et sur les délits et contraventions commis par toutes les voies de publication, par Parant.
1836, in-8*.
Traité des délits et contraventions de la parole, de récriture et de la presse, par Ghassan. 1837-1839, 3 vol. in-8*.
A eu, en 1816, une 2* édition, en 2 vol., et un supplément en 1851. ~ Un livre dont l'éloge n'est plus & faire; l'ouvrage le plus complet et le plus savant qui ait été écrit sur la matière.
ftlre sur les lois de la presse, par A. de Gratlier. 1837, 2 vol. iii-8*.
Code de la presse, par Pégat.
18'>7, in-i*.
■(«ftpertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence , par UM. Dalloa.
1846-1 86«, 4i vol. in-i*.
On trouve dans le tome XXXYl de i»
monument judiciaire, pages 381-770, au mot PresMf, un traité complet de la ma- Itère, fait avec la science que tout le monde sait, et qui nous a été à nousmême d'un très-grand secours.
Dietlonaaire pratlqiae de la
presse, avec un supplément comprenant la juriitprudence jusqu'en 1852, par Bories et Bonassies. 2 vol. in-8*.
Noaveaa Code aaaoté de la p res s e , pour la France, l'Algérie et les colonies, ou Concordance synop-
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tique et annotée de tontes les lois sur rimprimerie. la librairie , la propriété littéraire , la presse périodique, le colportage, l'affichage, le criage, les théâtres, et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'en 1856, suivie : 1* des Circulaires ministérielles importantes sur la nuitière ; 2* du Catalogue des ouvrages condanmés depuis 1814 jusqu'en 1850; 5* d'une Table analytique alphabétique des crimes, délits ei contraventions de la presse ; 4* d'un Recueil chronologique des lois de la presse, par G. Roussel, ancien magistrat. 1856, grand in.4*.
On voit par ce titre même quel a été le but de l'auteur. Il s'est proposé de coordonner les membre» épars de ceUe législation si confuse de la presse, de les grouper dans des tableaux qu'un même coup d'œil pût embrasser, de faire loucher de Tœil et du doigt les similitudes ou les dissemblances, et <r offrir en même temps à l'esprit l'historique des transformations que les textes ont tour k tour subies en lui permetUnt de remonier à la loi-mère, afin de découvrir les véri-
tables motifs et la portée exacte de chaque modification. Noos nous boneroDS donc k dire que ce pbn n'a pas tii moins heureusement exécuté qu'il anii été habilement conçu.
Code des lois de Us presse, interprétées par la jurisprudence et b doctrine, par Rolland de VilUrgoes 1863, in-18.
de does eiels relatiCs au régime de rimprimerie, publié par J. Delalain, président du congrès des imprimeurs de France. 1867, in-8*.
Publié à l'appui des démarches doal j'ai parlé tuprë, p. -llo. avoc d'autres pièces, parmi lesquelles je dleni encore : U Timbre, trt Mumùêcet reUtite» tmi lettres et aux sciences, TuifrûciioM ëux droits de timbre^ égalemeat dû i la plume de PhoDorable présidefit de la chambre des imprimeurs de Pari>.
Le Régime léfasl de lai presse ea Angleterre, par Ed. Bertrand, avocat à la cour impériale de Paris. 1868, in-8*.
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